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DES   LOIS  DANS   LE  RAPPORT 
qu'elles   ont   avec   l'usage  DE   LA  MONNOIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

RAISON  DE   l'usage    DE    LA  MONNOIE. 

Les  peuples  qui  ont  peu  de  marchandises  pour  le  com- 
merce, comme  les  sauvages,  et  les  peuples  policés  qui 
n'en  ont  que  de  deux  ou  trois  espèces,  négocient  par 
échange.  Ainsi  les  caravanes  de  Maures  qui  vont  à  Tom- 
bouctou,  dans  le  fond  de  l'Afrique,  troquer  du  sel  contre 
de  l'or,  n'ont  pas  besoin  de  monnoie.  Le  Maure  met  son 
sel  dans  un  monceau;  le  Nègre,  sa  poudre  dans  un  autre: 
s'il  n'y  a  pas  assez  d'or,  le  Maure  retranche  de  son  sel,  ou 
le  Nègre  ajoute  de  son  or,  jusqu'à  ce  que  les  parties  con- 
viennent ^ 


1.  Hérodote,  liv.  IV,  c.  cxcvi,  nous  dit  la  même  chose  du  commerce  des 
Carthaginois  avec  certains  peuples  d'Afrique. 
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Mais  lorsqu'un  peuple  trafique  sur  un  très -grand 
nombre  de  marchandises,  il  faut  nécessairement  une  mon- 
noie,  parce  qu'un  métal  facile  à  transporter  épargne  bien 
des  frais  que  l'on  seroit  obligé  de  faire  si  l'on  procédoit 
toujours  par  échange. 

Tontes  les  nations  ayant  des  besoins  réciproques,  il 
arrive  souvent  que  l'une  veut  avoir  un  très-grand  nombre 
de  marchandises  de  l'autre,  et  celle-ci  très- peu  des 
siennes;  tandis  qu'à  l'égard  d'une  autre  nation,  elle  est 
dans  un  cas  contraire.  Mais  lorsque  les  nations  ont  une 
monnoie,  et  qu'elles  procèdent  par  vente  et  par  achat, 
celles  qui  prennent  plus  de  marchandises  se  soldent,  ou 
paient  l'excédant  avec  de  l'argent  ;  et  il  y  a  cette  différence, 
que,  dans  le  cas  de  l'achat,  le  commerce  se  fait  à  propor- 
tion des  besoins  de  la  nation  qui  demande  le  plus;  et  que,' 
dans  l'échange,  le  commerce  se  fait  seulement  dans 
l'étendue  des  besoins  de  la  nation  qui  demande  le  moins, 
sans  quoi  cette  dernière  seroit  dans  l'impossibilité  de  sol- 
der son  compte. 


CHAPITRE  II. 


DE    LA   NATURE   DE    LA  MONNOIE. 


La  raonnoie  est  un  signe  qui  représente  la  valeur  de 
toutes  les  marchandises  ^  On  prend  quelque  métal  pour 
que  le  signe  soit  durable  %  qu'il  se  consomme  peu  par 
l'usage,  et  que,  sans  se  détruire,  il  soit  capable  de  beau- 
coup de  divisions.  On  choisit  un  métal  précieux,  pour  que 
le  signe  puisse  aisément  se  transporter.  Un  métal  est  très- 
propre  à  être  une  mesure  commune,  parce  qu'on  peut  aisé- 
ment le  réduire  au  même  titre.  Chaque  État  y  met  son 
empreinte,  afin  que  la  forme  réponde  du  titre  et  du  poids, 
et  que  l'on  connoisse  l'un  et  l'autre  par  la  seule  inspec- 
tion. 

Les  Athéniens,  n'ayant  point  l'usage  des  métaux,  se 
servirent  de  bœufs  ^  et  les  Romains  de  brebis  ;  mais  un 
bœuf  n'est  pas  la  même  chose  qu'un  autre  bœuf,  comme 
une  pièce  de  métal  peut  être  la  même  qu'une  autre. 

Gomme  l'argent  est  le  signe  des  valeurs  des  marchan- 

1.  La  monnoie  métallique  est  une  valeur  qui  s'échange  contre  toute 
espèce  de  marchandises  ;  mais  elle  a  son  prix  intrinsèque  ;  ce  n'est  pas 
un  signe  de  convention.  Autrement,  comment  serait-elle  reçue  par  les 
peuples  étrangers  ? 

2.  Le  sel  dont  se  sert  en  Abyssinie,  a  ce  défaut,  qu'il  se  consomme 
(se  détruit)  continuellement.  (M.) 

3.  Hérodote,  m  Clio,  nous  dit  que  les  Lydiens  trouvèrent  l'art  de  battre 
la  monnoie  ;  les  Grecs  le  prirent  d'eux;  les  monnoies  d'Athènes  eurent  pour 
empreinte  leur  ancien  bœuf.  J'ai  vu  une  de  ces  monnoies  dans  le  cabinet 
du  comte  de  Pembrocke.  (M.) 
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dises,  le  papier*  est  un  signe  de  la  valeur  de  l'argent;  et, 
lorsqu'il  est  bon,  il  le  représente  tellement,  que,  quant  à 
l'effet,  il  n'y  a  point  de  différence. 

De  même  que  l'argent  est  un  signe  d'une  chose,  et  la 
représente,  chaque  chose  est  un  signe  de  l'argent,  et  le 
représente  ;  et  l'État  est  dans  la  prospérité,  selon  que,  d'un 
côté,  l'argent  représente  bien  toutes  choses,  et  que,  d'un 
autre,  toutes  choses  représentent  bien  l'argent,  et  qu'ils 
sont  signes  les  uns  des  autres;  c'est-à-dire  que,  dans  leur 
valeur  relative,  on  peut  avoir  l'un  sitôt  que  l'on  a  l'autre. 
Cela  n'arrive  jamais  que  dans  un  gouvernement  modéré, 
mais  n'arrive  pas  toujours  dans  un  gouvernement  modéré  : 
par  exemple,  si  les  lois  favorisent  un  débiteur  injuste,  les 
choses  qui  lui  appartiennent  ne  représentent  point  l'ar- 
gent, et  n'en  sont  point  un  signe  ^  A  l'égard  du  gouver- 
nement despotique,  ce  seroit  un  prodige  si  les  choses 
y  représentoient  leur  signe  :  la  tyrannie  et  la  méfiance 
font  que  tout  le  monde  y  enterre  son  argent  ^  :  les  choses 
n'y  représentent  donc  point  l'argent. 

Quelquefois  les  législateurs  ont  employé  un  tel  art,  que 
non-seulement  les  choses  représentoient  l'argent  par  leur 
nature,  mais  qu'elles  devenoient  monnoie  comme  l'argent 
même.  César  S  dictateur,  permit  aux  débiteurs  de  donner 
en  paiement  à  leurs  créanciers  des  fonds  de  terre  au  prix 
qu'ils  valoient  avant  la  guerre  civile.  Tibère  ^  ordonna  que 

1.  A.  Certain  papier,  etc. 

2.  Il  serait  plus  exact  de  dire  que  ces  choses  ne  sont  point  dans  le 
commerce,  et  que  le  privilège  du  débiteur  lui  ôte  tout  crédit.  Quant  à  la 
valeur  des  choses  elle  existe  toujours,  si  elles  sont  vénales. 

3.  C'est  un  ancien  usage  à  Alger,  que  chaque  père  de  famille  ait  un 
trésor  enterré.  Laugier  de  Tassis,  Histoire  du  royaume  d'Alger,  liv.  I, 
c.  VIII.  (M.) 

4.  Voyez  César,  de  la  Guerre  civile,  liv.  III.  (M.)  Inf.  XXIX,  c.  vi. 

5.  Tacite,  Ann.,  liv.  VI,  c.  xvii.  (M.) 


LIVRE  XXII,  GHAP.  II. 
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ceux  qui  voudroient  de  l'argent  en  auroient  du  trésor 
public,  en  obligeant  des  fonds  pour  le  double.  Sous  César, 
les  fonds  de  terre  furent  la  monnoie  qui  paya  toutes  les 
dettes;  sous  Tjbère,  dix  mille  sesterces  en  fonds  devinrent 
une  monnoie  commune,  comme  cinq  mille  sesterces  en 
argent. 

La  grande  chartre  d'Angleterre  défend  de  saisir  les 
terres  ou  les  revenus  d'un  débiteur,  lorsque  ses  biens 
mobiliers  ou  personnels  suffisent  pour  le  paiement,  et  qu'il 
offre  de  les  donner  :  pour  lors,  tous  les  biens  d'un  Anglois 
représentoient  de  l'argent. 

Les  lois  des  Germains  apprécièrent  en  argent  les  satis- 
factions pour  les  torts  que  l'on  avoit  faits,  et  pour  les  peines 
des  crimes  ^  Mais  comme  il  y  avoit  très-peu  d'argent  dans 
le  pays,  elles  réapprécièrent  l'argent  en  denrées  ou  en 
bétail.  Ceci  se  trouve  fixé  dans  la  loi  des  Saxons,  avec  de 
certaines  différences,  suivant  l'aisance  et  la  commodité 
des  divers  peuples.  D'abord  ^  la  loi  déclare  la  valeur  du 
sou  en  bétail  :  le  sou  de  deux  trémisses  se  rapportoit  à  un 
bœuf  de  douze  mois,  ou  à  une  brebis  avec  son  agneau; 
celui  de  trois  trémisses  valoit  un  bœuf  de  seize  mois.  Chez 
ces  peuples,  la  monnoie  devetioit  bétail,  marchandise  ou 
denrée;  et  ces  choses  devenoient  monnoie. 

Non-seulement  l'argent  est -un  signe  des  choses,  il 
est  encore  un  signe  de  l'argent,  et  représente  l'argent, 
comme  nous  le  verrons  au  chapitre  du  change. 

1.  Tacite,  de  Morib.  germ.,  c.  xii  et  xxr. 

2.  Loi  des  Saxons,  c.  xviii.  (M.) 


CHAPITRE  III. 


DES  MONNOIES  IDÉALES. 

lî  y  a  des  monnoies  réelles  et  des  moimoies  idéales  K 
Les  peuples  policés,  qui  se  servent  presque  tous  de  mon- 
noies idéales,  ne  le  font  que  parce  qu'ils  ont  converti  leurs 
monnoies  réelles  en  idéales.  D'abord,  leurs  monnoies 
réelles  sont  un  certain  poids  et  un  certain  titre  de  quelque 
métal.  Mais  bientôt  la  mauvaise  foi  ou  le  besoin  font 
qu'on  retranche  une  partie  du  métal  de  chaque  pièce  de 
monnoie,  à  laquelle  on  laisse  le  mêmenom  :  par  exemple, 
d'une  pièce  du  poids  d'une  hvre  d'argent,  on  retranche  la 
moitié  de  l'argent,  et  on  continue  de  l'appeler  livre  :  la  pièce 
qui  étoit  une  vingtième  partie  de  la  livre  d'argent,  on  con- 
tinue de  l'appeler  sou,  quoiqu'elle  ne  soit  plus  la  vingtième 
partie  de  cette  livre.  Pour  lors,  la  livre  est  une  livre  idéale, 
et  le  sou,  un  sou  idéal;  ainsi  des  autres  subdivisions; 
et  cela  peut  aller  au  point  que  ce  qu'on  appellera  livre, 
ne  sera  plus  qu'une  très-petite  portion  de  la  livre;  ce  qui  la 
rendra  encore  plus  idéale.  11  peut  même  arriver  que  l'on 
ne  fera  plus  de  pièce  de  monnoie  qui  vaille  précisément 
une  livre,  et  qu'on  ne  fera  pas  non  plus  de  pièce  qui  vaille 
un  sou  :  pour  lors,  la  livre  et  le  soa  seront  des  monnoies 

1.  Il  serait  plus  juste  de  dire  monnaie  nominale;  cette  monnaie  altérée 
n'est  point  idéale;  elle  vaut  ce  qu'elle  coQtient  de  métal  fin. 


LIVRE  XXII,  CHAP.  III. 
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purement  idéales.  On  donnera  à  chaque  pièce  de  monnoie 
la  dénomination  d'autant  de  livres  et  d'autant  de  sous  que 
l'on  voudra  :  la  variation  pourra  être  continuelle ,  parce 
qu'il  est  aussi  aisé  de  donner  un  autre  nom  à  une  chose, 
qu'il  est  difficile  de  changer  la  chose  même. 

Pour  ôter  la  source  des  abus,  ce  sera  une  très-bonne 
loi  dans  toas  les  pays  où  l'on  voudra  faire  fleurir  le  com- 
merce, que  celle  qui  ordonnera  qu'on  emploiera  des  mon- 
noies  réelles,  et  que  l'on  ne  fera  point  d'opération  qui 
puisse  les  rendre  idéales 

Rien  ne  doit  être  si  exempt  de  variation  que  ce  qui  est 
la  mesure  commune  de  tout. 

Le  négoce  par  lui-même  est  très-incertain;  et  c'est 
un  grand  mal  d'ajouter  une  nouvelle  incertitude  à  celle 
qui  est  fondée  sur  la  nature  de  la  chose. 

1.  Parce  que  ces  opérations  sont  réellement  très-inutiles,  et  souvent 
très-dangereuses.  Si  vous  les  étendez  sur  l'étranger,  vous  ruinez  votre 
crédit.  Si  vous  vous  bornez  à  l'intérieur  de  votre  État,  vous  ne  faites  rien, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  rembourser  par  de  moindres  valeurs  les 
emprunts  qu'on  aura  faits  ;  et  dans  ce  cas  on  ruine  encore  le  crédit,  soit 
de  la  nation,  soit  du  souverain.  (Luzag.) 


CHAPITRE  IV. 


DE    LA   QUANTITÉ   DE    l'oR   ET   DE  L*ARGENT. 

Lorsque  les  nations  policées  sont  les  maîtresses  du 
monde,  l'or  et  l'argent  augmentent  tous  les  jours,  soit 
qu'elles  le  tirent  de  chez  elles,  soit  qu'elles  Taillent  cher- 
cher là  où  il  est.  11  diminue,  au  contraire,  lorsque  les 
nations  barbares  prennent  le  dessus.  On  sait  quelle  fut  la 
rareté  de  ces  métaux,  lorsque  les  Goths  et  les  Vandales-, 
d'un  côté,  les  Sarrasins  et  les  Tartares,  de  l'autre,  eurent 
tout  envahi  K 

1.  Les  Germains,  les  Sarrasins,  les  Tartares,  pillaient  les  richesses 
acquises,  détruisaient  l'industrie,  et,  ne  travaillant  pas,  ne  produisaient 
rien.  11  était  force  que  l'or  et  l'argent  disparussent,  soit  qu'on  les  cachât 
par  frayeur,  soit  qu'on  les  exportât  pour  acheter  au  dehors  les  nécessités 
de  la  vie. 


CHAPITRE  V. 


CONTINUATION  DU   MEME  SUJET. 


L'argent  tiré  des  mines  de  l'Amérique,  transporté  en 
Europe,  de  là  encore  envoyé  en  Orient,  a  favorisé  la  navi- 
gation de  l'Europe  :  c'est  une  marchandise  de  plus  que 
l'Europe  reçoit  en  troc  de  l'Amérique,  et  qu'elle  envoie  en 
troc  aux  Indes.  Une  plus  grande  quantité  d'or  et  d'argent 
est  donc  favorable  lorsqu'on  regarde  ces  métaux  comme 
marchandise  :  elle  ne  l'est  point  lorsqu'on  les  regarde 
comme  signe,  parce  que  leur  abondance  choque  leur  qua- 
lité de  signe,  qui  est  beaucoup  fondée  sur  la  rareté  \ 

Avant  la  première  guerre  Punique,  le  cuivre  étoit  à 
l'argent  comme  960  est  à  1  ^  ;  il  est  aujourd'hui  à  peu  près 
comme  73  |-  est  à  1  ^  Quand  la  proportion  seroit  comme 
elle  étoit  autrefois,  l'argent  n'en  feroit  que  mieux  sa  fonc- 
tion de  signe  ^ 

1.  Quand  l'argent  est  abondant,  le  prix  des  choses  s'élève;  il  faut  plus 
d'argent  pour  payer  chaque  chose  ;  quand  l'argent  est  rare,  le  prix  des 
choses  baisse,  parce  qu'il  y  a  plus  de  choses  que  d'argent;  c'est  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  qui  régit  toutes  les  ventes  et  tous  les  achats.  La 
qualité  de  signe  n'y  est  pour  rien. 

2.  Voyez  ci-après  XXII,  c.  xii.  (M.) 

3.  En  supposant  l'argent  à  49  livres  le  marc,  et  le  cuivre  à  20  sols  la 
livre.  (M.)  Il  semble  qu'il  faudrait  dire  :  le  cuivre  était  à  l'argent  comme 
1  est  à  reO;  il  est  aujourd'hui  comme  1  à  73  1/2. 

4.  Comme  les  marchandises  suivroient  toujours  la  même  proportion, 
l'argent  n'en  feroit  sa  fonction  de  signe,  ni  plus,  ni  moins  bien.  (Luzac.) 


CHAPITRE  YI. 


PAR   QUELLE    UAISON   LE    PRIX   DE   l'uSURE  ^  DIMINUA 
DE    LA  MOITIÉ 
LORS   DE    LA   DECOUVERTE    DES  IXDES. 

L'Inca  Garcilasso  ^  dit  qu'en  Espagne,  après  la  con- 
quête des  Indes,  les  rentes,  qui  étoientau  denier  dix,  tom- 
bèrent au  denier  vingt.  Gela  devoit  être  ainsi.  Une  grande 
quantité  d'argent  fut  tout  à  coup  portée  en  Europe  :  bien- 
tôt moins  de  personnes  eurent  besoin  d'argent;  le  prix  de 
toutes  choses  augmenta,  et  celui  de  l'argent  diminua;  la 
proportion  fut  donc  rompue,  toutes  les  anciennes  dettes 
furent  éteintes.  On  peut  se  rappeler  le  temps  du  Système', 
où  toutes  les  choses  avoient  une  grande  valeur,  excepté 
l'argent  Après  la  conquête  des  Indes,  ceux  qui  avoient 
de  l'argent  furent  obligés  de  diminuer  le  prix  ou  le  louage 
de  leur  marchandise,  c'est-à-dire,  l'intérêt. 

Depuis  ce  temps  le  prêt  n'a  pu  revenir  à  l'ancien  taux, 
parce  que  la  quantité  de  l'argent  a  augmenté  toutes  les 
années  en  Europe.  D'ailleurs,  les  fonds  publics  de  quelques 

1 .  On  dirait  aujourd'hui  :  Vintérêt. 

2.  Histoire  des  guerres  civiles  des  Espagnols  dans  les  Indes.  (M.) 

3.  On  appelloit  ainsi  le  projet  de  M.  Law  en  France.  (M.) 

4.  Ce  n'était  pas  l'argent  qui  perdait,  jamais  il  ne  fut  plus  cher;  c'était 
le  papier  qui  ne  représentait  rien.  L'auteur  l'a  clairement  expliqué, 
Inf.  c.  X,  vers  la  fin. 
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États,  fondés  sur  les  richesses  que  le  commerce  leur 
a  procurées,  donnant  un  intérêt  très-modique,  ii  a  fallu 
que  les  contrats  des  particuliers  se  réglassent  là-dessus. 
Enfm,  le  change  ayant  donné  aux  hommes  une  facilité 
singulière  de  transporter  l'argent  d'un  pays  à  un  autre, 
l'argent  n'a  pu  être  rare  dans  un  lieu,  qu'il  n'en  vînt  de 
tous  côtés  de  ceux  où  il  étoit  commun. 


CHAPITRE  VII. 


COMMENT   LE    PRIX  DES  CHOSES   SE  FIXE 
DANS   LA   VARIATION  DES   RICHESSES   DE  SIGNE. 

L'argent  est  le  prix  des  marchandises  ou  denrées. 
Mais  comment  se  fixera  ce  prix?  c'est-à-dire,  par  quelle 
portion  d'argent  chaque  chose  sera-t-elle  représentée? 

Si  l'on  compare  la  masse  de  l'or  et  de  l'argent  qui  est 
dans  le  monde,  avec  la  somme  des  marchandises  qui  y  sont, 
il  est  certain  que  chaque  denrée  ou  marchandise  en  parti- 
culier pourra  être  comparée  à  une  certaine  portion  de  la 
masse  entière  de  l'or  et  de  l'argent.  Gomme  le  total  de 
l'une  est  au  total  de  l'autre,  la  partie  de  l'une  sera  à  la 
partie  de  l'autre.  Supposons  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  den- 
rée ou  marchandise  dans  le  monde,  ou  qu'il  n'y  en  ait 
qu'une  seule  qui  s'achète,  et  qu'elle  se  divise  comme  l'ar- 
gent; cette  partie  de  cette  marchandise  répondra  à  une 
partie  de  la  masse  de  l'argent;  la  moitié  du  total  de  l'une, 
à  la  moitié  du  total  de  l'autre  ;  la  dixième,  la  centième,  la 
millième  de  l'une,  à  la  dixième,  à  la  centième,  à  la  mil- 
lième de  l'autre.  Mais  comme  ce  qui  forme  la  propriété 
parmi  les  hommes  n'est  pas  tout  à  la  fois  dans  le  com- 
merce, et  que  les  métaux  ou  les  monnoies,  qui  en  sont 
les  signes,  n'y  sont  pas  aussi  dans  le  même  temps,  les 
prix  se  fixeront  en  raison  composée  du  total  des  choses 
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avec  le  total  des  signes,  et  celle  du  total  des  choses 
qui  sont  dans  le  commerce,  avec  le  total  des  signes  qui  y 
sont  aussi  ;  et,  comme  les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce  aujourd'hui  peuvent  y  être  demain,  et  que  les 
signes  qui  n'y  sont  point  aujourd'hui  peuvent  y  rentrer 
tout  de  même,  l'établissement  du  prix  des  choses  dépend 
toujours  fondamentalement  de  la  raison  du  total  des  choses 
au  total  des  signes. 

Ainsi  le  prince  ou  le  magistrat  ne  peuvent  pas  plus 
taxer  la  valeur  des  marchandises,  qu'établir,  par  une 
ordonnance,  que  le  rapport  d'un  à  dix  est  égal  à  celui 
d'un  à  vingt.  Julien  ^  ayant  baissé  les  denrées  à  Antioche, 
y  causa  une  affreuse  famine. 

1.  Histoire  de  VÊglise,  par  Socrate,  liv.  II,  c.  xvii.  (M.)  C'est  l'histoire 
du  maximum  partout  où  on  l'établit.  Quand  un  gouvernement  s'imagine 
qu'il  a  le  pouvoir  et  le  droit  de  fixer  le  prix  des  denrées,  ces  denrées  dispa- 
raissent du  marché  où  elles  ne  trouvent  plus  un  prix  rémunérateur. 


CHAPITRE  VIII. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

Les  noirs  de  la  côte  d'Afrique  ont  un  signe  des  valeurs, 
sans  monnoie  :  c'est  un  signe  purement  idéal,  fondé  sur 
le  degré  d'estime  qu'ils  mettent  dans  leur  esprit  à  chaque 
marchandise,  à  proportion  du  besoin  qu'ils  en  ont.  Une 
certaine  denrée  ou  marchandise  vaut  trois  macutes;  une 
autre,  six  macutes;  une  autre,  dix  macutes;  c'est  comme 
s'ils  disoient  simplement  trois,  six,  dix.  Le  prix  se  forme 
par  la  comparaison  qu'ils  font  de  toutes  les  marchan- 
dises entre  elles;  pour  lors,  il  n'y  a  point  de  monnoie 
particulière,  mais  chaque  portion  de  marchandise  est  mon- 
noie de  l'autre. 

Transportons  pour  un  moment  parmi  nous  cette 
manière  d'évaluer  les  choses,  et  joignons-la  avec  la  nôtre: 
toutes  les  marchandises  et  denrées  du  monde,  ou  bien 
toutes  les  marchandises  ou  denrées  d'un  État  en  particu- 
lier, considéré  comme  séparé  de  tous  les  autres,  vau- 
dront un  certain  nombre  de  macutes;  et,  divisant  l'argent 
de  cet  État  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  macutes,  une 
partie  divisée  de  cet  argent  sera  le  signe  d'une  macute. 

Si  l'on  suppose  que  la  quantité  de  l'argent  d'un  État 
double,  il  faudra  pour  une  macute  le  double  de  l'argent  ; 
mais  si,  en  doublant  l'argent,  vous  doublez  aussi  les  ma- 
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eûtes,  la  proportion  restera  telle  qu'elle  étoit  avant  l'un 
et  l'autre  doublement. 

Si,  depuis  la  découverte  des  Indes,  l'or  et  l'argent  ont 
augmenté  en  Europe  à  raison  d'un  à  vingt,  le  prix  des 
denrées  et  marchandises  auroit  dû  monter  en  raison  d'un 
à  vingt.  Mais  si,  d'un  autre  côté,  le  nombre  des  mar- 
chandises a  augmenté  comme  un  à  deux,  il  faudra  que  le 
prix  de  ces  marchandises  et  denrées  ait  haussé,  d'un  côté, 
en  raison  d'un  à  vingt,  et  qu'il  ait  baissé  en  raison  d'un  à 
deux,  et  qu'il  ne  soit  par  conséquent  qu'en  raison  d'un  à 
dix. 

La  quantité  des  marchandises  et  denrées  croît  par  une 
augmentation  de  commerce;  l'augmentation  de  commerce, 
par  une  augmentation  d'argent  qui  arrive  successivement, 
et  par  de  nouvelles  communications  avec  de  nouvelles 
terres  et  de  nouvelles  mers,  qui  nous  donnent  de  nouvelles 
denrées  et  de  nouvelles  marchandises. 


CHAPITRE  IX. 


DE    LA   RARETÉ   RELATIVE    DE    l'oR  ET   DE  l'aRGENT. 

Outre  l'abondance  et  la  rareté  positive  de  l'or  et  de 
l'argent,  il  y  a  encore  une  abondance  et  une  rareté  rela- 
tive d'un  de  ces  métaux  à  l'autre. 

L'avarice  garde  l'or  et  l'argent,  parce  que,  comme  elle 
ne  veut  pas  consommer,  elle  aime  des  signes  qui  ne  se  dé- 
truisent point.  Elle  aime  mieux  garder  l'or  que  l'argent, 
parce  qu'elle  craint  toujours  de  perdre,  et  qu'elle  peut 
mieux  cacher  ce  qui  est  en  plus  petit  volume.  L'or  dispa- 
roît  donc  quand  l'argent  est  commun,  parce  que  chacun 
en  a  pour  le  cacher  ;  il  reparoît  quand  l'argent  est  rare, 
parce  que  l'on  est  obligé  de  le  retirer  de  ses  retraites. 

C'est  donc  une  règle  :  l'or  est  commun  quand  l'argent 
est  rare,  et  l'or  est  rare  quand  l'argent  est  commun.  Cela 
fait  sentir  la  différence  de  l'abondance  et  de  la  rareté  rela- 
tive d'avec  l'abondance  et  la  rareté  réelle  ;  chose  dont  je 
vais  beaucoup  parler  ^ 

1.  Il  y  a  entre  l'or  et  l'argent  une  certaine  proportion  que  gardent  les 
États  dans  la  frappe  de  leurs  monnaies.  Une  pièce  d'or  de  vingt  francs 
équivaut  légalement  à  quatre  pièces  de  cinq  francs.  Mais  si,  par  des 
raisons  particulières,  la  découverte  de  nouvelles  mines,  par  exemple, 
l'abondance  de  l'or  en  amène  l'avilissement,  il  est  évident  que  l'argent 
fera  prime,  c'est-à-dire  qu'on  exigera  une  petite  somme  pour  échanger 
quatre  pièces  de  cinq  francs  contre  une  pièce  d'or.  Au  besoin  on  exportera 
la  monnaie  d'argent,  ou  on  la  fondra  pour  échanger  le  lingot  contre  de 
l'or,  à  des  conditions  avantageuses.  L'avarice  des  particuliers  n'est  pour 
rien  dans  ce  jeu  naturel  du  commerce. 


CHAPITRE  X. 


DU  CHANGE . 

C'est  l'abondance  et  la  rareté  relative  des  monnoies 
des  divers  pays,  qui  forment  ce  qu'on  appelle  le  change. 

Le  change  est  une  fixation  de  la  valeur  actuelle  et  mo- 
mentanée des  monnoies. 

L'argent,  comme  métal,  a  une  valeur  comme  toutes  les 
autres  marchandises;  et  il  a  encore  une  valeur  qui  vient 
de  ce  qu'il  est  capable  de  devenir  le  signe  des  autres  mar- 
chandises; et  s'il  n'étoit  qu'une  simple  marchandise,  il 
ne  faut  pas  douter  qu'il  ne  perdît  beaucoup  de  son  prix*. 

L'argent,  comme  monnoie,  a  une  valeur  que  le  prince 
peut  fixer  dans  quelques  rapports,  et  qu'il  ne  sauroit  fixer 
dans  d'autres. 

Le  prince  établit  une  proportion  entre  une  quantité 
d'argent  comme  métal,  et  la  même  quantité  comme  mon- 
noie; 2^  il  fixe  celle  qui  est  entre  divers  métaux  employés 
à  la  monnoie;  S''  il  établit  le  poids  et  le  titre  de  chaque 
pièce  de  monnoie.  Enfin  il  donne  à  chaque  pièce  cette 
valeur  idéale  dont  j'ai  parlée  J'appellerai  la  valeur  de  la 
monnoie,  dans  ces  quatre  rapports  :  valeur  ])ositive^  parce 
qu'elle  peut  être  fixée  par  une  loi. 

1.  Il  est  permis  d'en  douter.  Le  lingot  en  Chine  a  la  môme  valeur  que 
chez  nous  l'argent  monnoyé. 

2.  Sup.  XXII,  c.  III. 

V.  % 
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Les  moiinoies  de  chaque  État  ont,  de  plus,  une  valeur 
reluLive^  dans  le  sens  qu'on  les  compare  avec  les  monnoies 
des  autres  pays  :  c'est  cette  valeur  relative  que  le  change 
établit.  Elle  dépend  beaucoup  de  la  valeur  positive.  Elle 
est  fixée  par  l'estime  la  plus  générale  des  négociants,  et 
ne  peut  l'être  par  l'ordonnance  du  prince,  parce  qu'elle 
varie  sans  cesse,  et  dépend  de  mille  circonstances. 

Pour  fixer  la  valeur  relative,  les  diverses  nations  se 
régleront  beaucoup  sur  celle  qui  a  le  plus  d'argents  Si 
elle  a  autant  d'argent  que  toutes  les  autres  ensemble,  il 
faudra  bien  que  chacune  aille  se  mesurer  avec  elle;  ce  qui 
fera  qu'elles  se  régleront  à  peu  près  entre  elles  comme 
elles  se  sont  mesurées  avec  la  nation  principale. 

Dans  l'état  actuel  de  l'univers,  c'est  la  Hollande  ^  qui 
est  cette  nation  dont  nous  parlons.  Examinons  le  change 
par  rapport  à  elle. 

Il  y  a  en  Hollande  une  monnoie  qu'on  appelle  un 
florin;  le  florin  vaut  vingt  sols,  ou  quarante  demi-sous, 
ou  gros.  Pour  simplifier  les  idées,  imaginons  qu'il  n'y  ait 
point  de  florins  en  Hollande,  et  qu'il  n'y  ait  que  des  gros  : 
un  homme  qui  aura  mille  florins  aura  quarante  mille 
gros,  ainsi  du  reste.  Or  le  change  avec  la  Hollande  con- 
siste à  savoir  combien  vaudra  de  gros  chaque  pièce  de 
monnoie  des  autres  pays;  et,  comme  l'on  compte  ordinai- 

1.  Il  serait  plus  exact  de  dire  :  sur  celle  qui  a  le  commerce  le  plus 
étendu. 

2.  Les  Hollandois  règlent  le  change  de  presque  toute  l'Europe  par  une 
espèce  de  délibération  entre  eux,  selon  qu'il  convient  à  leurs  intérêts.  (M.) 
II  ne  faut  pas  prendre  ceci  dans  un  sens  trop  absolu.  Ce  serait  une  erreur 
de  croire  qu'un  peuple  quelconque  puisse  régler  à  son  gré  le  prix  du  change, 
pas  plus  que  celui  de  toute  autre  marchandise.  C'est  le  besoin  des  remises 
de  place  en  place  qui  fait  le  prix  du  change,  suivant  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Montesquieu  lui-même  le  démontre  quelques  pages  plus  loin. 
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rement  en  France  par  écus  de  trois  livres,  le  change  de- 
mandera combien  un  écu  de  trois  livres  vaudra  de  gros. 
Si  le  change  est  à  cinquante-quatre,  l'écu  de  trois  livres 
vaudra  cinquante-quatre  gros;  s'il  est  à  soixante,  il  vaudra 
soixante  gros;  si  l'argent  est  rare  en  France,  l'écu  de 
trois  livres  vaudra  plus  de  gros;  s'il  est  en  abondance,  il 
vaudra  moins  de  gros> 

Cette  rareté  ou  cette  abondance,  d'où  résulte  la  muta- 
tion du  change,  n'est  pas  la  rareté  ou  l'abondance  réelle; 
c'est  une  rareté  ou  une  abondance  relative  :  par  exemple, 
quand  la  France  a  plus  besoin  d'avoir  des  fonds  en  Hol- 
lande, que  les  Hollandois  n'ont  besoin  d'en  avoir  en  France, 
l'argent  est  appelé  commun  en  France,  et  rare  en  Hollande  ; 
et  vice  versâ^. 

Supposons  que  le  change  avec  la  Hollande  soit  à  cin- 
quante-quatre. Si  la  France  et  la  Hollande  ne  composoient 
qu'une  ville,  on  feroit  comme  l'on  fait  quand  on  donne  la 
monnoie  d'un  écu  :  le  François  tireroit  de  sa  poche  trois 
livres,  et  le  Hollandois  tireroit  de  la  sienne  cinquante- 
quatre  gros.  Mais,  comme  il  y  a  de  la  distance  entre  Paris 
et  Amsterdam,  il  faut  que  celui  qui  me  donne  pour  moQ 
écu  de  trois  livres  cinquante-quatre  gros  qu'il  a  en  Hol- 
lande, me  donne  une  lettre  de  change  de  cinquante-quatre 
gros  sur  la  Hollande.  Il  n'est  plus  ici  question  de  cinquante- 
quatre  gros,  mais  d'une  lettre  de  cinquante-quatre  gros. 
Ainsi,  pour  juger^  de  la  rareté  ou  de  l'abondance  de  l'ar- 
gent, il  faut  savoir  s'il  y  a  en  France  plus  de  lettres  de 
cinquante-quatre  gros  destinées  pour  la  France,  qu'il  n'y 

1.  Le  change  est  le  véritable  baromètre  du  commerce,  a  dit  Dutôt. 

2.  Il  y  a  beaucoup  d'argent  dans  une  place  lorsqu'il  y  a  plus  d'argent 
que  de  papier;  il  y  en  a  peu  lorsqu'il  y  a  plus  de  papier  que'  d'ar- 
gent. (M.) 
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a  d'écus  destinés  pour  la  Hollande.  S'il  y  a  beaucoup  de 
lettres  offertes  par  les  Hollandois,  et  peu  d'écus  offerts  par 
les  François,  l'argent  est  rare  en  France,  et  commun  en 
Hollande;  et  il  faut  que  le  change  hausse,  et  que  pour 
mon  écu  on  me  donne  plus  de  cinquante-quatre  gros  ; 
autrement  je  ne  le  donnerois  pas;  et  vice  versâ. 

On  voit  que  les  diverses  opérations  du  change  forment 
un  compte  de  recette  et  de  dépense  qu'il  faut  toujours 
solder;  et  qu'un  État  qui  doit,  ne  s'acquitte  pas  plus  avec 
les  autres  par  le  change,  qu'un  particulier  ne  paie  une 
dette  en  changeant  de  l'argent. 

Je  suppose  qu'il  n'y  ait  que  trois  États  dans  le  monde: 
la  France,  l'Espagne  et  la  Hollande;  que  divers  particuliers 
d'Espagne  dussent  en  France  la  valeur  de  cent  mille  marcs 
d'argent^  et  que  divers  particuliers  de  France  dussent  en 
Espagne  cent  dix  mille  marcs;  et  que  quelque  circonstance 
fît  que  chacun,  en  Espagne  et  en  France,  voulût  tout  à 
coup  retirer  son  argent  :  que  feroient  les  opérations  du 
change?  Elles  acquitteroient  réciproquement  ces  deux  na- 
tions de  la  somme  de  cent  mille  marcs  ;  mais  la  France 
devroit  toujours  dix  mille  marcs  en  Espagne,  et  les  Espa- 
gnols auroient  toujours  des  lettres  sur  la  France  pour  dix 
mille  marcs,  et  la  France  n'en  auroit  point  du  tout  sur 
l'Espagne. 

Que  si  la  Hollande  étoit  dans  un  cas  contraire  avec  la 
France,  et  que,  pour  solde,  elle  lui  dût  dix  mille  marcs, 
la  France  pourroit  payer  l'Espagne  de  deux  manières  :  ou 
en  donnant  à  ses  créanciers  en  Espagne  des  lettres  sur  ses 
débiteurs  de  Hollande  pour  dix  mille  marcs,  ou  bien  en 
envoyant  dix  mille  marcs  d'argent  en  espèces  en  Espagne. 

11  suit  de  là  que,  quand  un  État  a  besoin  de  remettre 
une  somme  d'argent  dans  un  autre  pays,  il  est  indifférent. 
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par  la  nature  de  la  chose,  que  l'on  y  voiture  de  l'argent, 
ou  que  l'on  prenne  des  lettres  de  change.  L'avantage  de 
ces  deux  manières  de  payer  dépend  uniquement  des  cir- 
constances actuelles  ;  il  faudra  voir  ce  qui,  dans  ce  moment, 
donnera  plus  de  gros  en  Hollande,  ou  l'argent  porté  en 
espèces  %  ou  une  lettre  sur  la  Hollande  de  pareille  somme. 

Lorsque  même  titre  et  même  poids  d'argent  en  France 
me  rendent  même  poids  et  même  titre  d'argent  en  Hol- 
lande, on  dit  que  le  change  est  au  pair.  Dans  l'état  actuel 
des  monnoies%  le  pair  est  à  peu  près  à  cinquante-quatre 
gros  par  écu  :  lorsque  le  change  sera  au-dessus  de  cin- 
quante-quatre gros,  on  dira  qu'il  est  haut;  lorsqu'il  sera 
au-dessous,  on  dira  qu'il  est  bas. 

Pour  savoir  si,  dans  une  certaine  situation  du  change, 
l'État  gagne  ou  perd,  il  faut  le  considérer  comme  débi- 
teur, comme  créancier,  comme  vendeur,  comme  acheteur. 
Lorsque  le  change  est  plus  bas  que  le  pair,  il  perd  comme 
débiteur,  il  gagne  comme  créancier;  il  perd  comme  ache- 
teur, il  gagne  comme  vendeur.  On  sent  bien  qu'il  perd 
comme  débiteur  :  par  exemple,  la  France  devant  à  la  Hol- 
lande un  certain  nombre  de  gros,  moins  son  écu  vaudra 
de  gros,  plus  il  lui  faudra  d'écus  pour  payer  :  au  contraire, 
si  la  France  est  créancière  d'un  certain  nombre  de  gros, 
rnoins  chaque  écu  vaudra  de  gros,  plus  elle  recevra  d'écus. 
L'État  perd  encore  comme  acheteur;  car  il  faut  toujours 
le  même  nombre  de  gros  pour  acheter  la  même  quantité 
de  marchandises;  et,  lorsque  le  change  baisse,  chaque 
écu  de  France  donne  moins  de  gros.  Par  la  même  raison, 
l'État  gagne  comme  vendeur  :  je  vends  ma  marchandise 

1.  Les  frais  de  la  voiture  et  de  l'assurance  déduits.  (M.) 

2.  En  1744.  (M.) 


22  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

en  Hollande  le  même  nombre  de  gros  que  je  la  vendois; 
j'aurai  donc  plus  d'écus  en  France,  lorsque  avec  cinquante 
gros  je  me  procurerai  un  écu,  que  lorsqu'il  m'en  faudra 
cinquante-quatre  pour  avoir  ce  même  écu  :  le  contraire  de 
tout  ceci  arrivera  à  l'autre  État.  Si  la  Hollande  doit  un 
certain  nombre  d'écus,  elle  gagnera;  et,  si  on  les  lui  doit, 
elle  perdra;  si  elle  vend,  elle  perdra;  si  elle  achète,  elle 
gagnera. 

Il  faut  pourtant  suivre  ceci.  Lorsque  le  change  est  au- 
dessous  da  pair,  par  exemple,  s'il  est  à  cinquante  au  lieu 
d'être  à  cinquante-quatre,  il  devroit  arriver  que  la  France, 
envoyant  par  le  change  cinquante-quatre  mille  écus  en 
Hollande,  n'achèteroit  de  marchandises  que  pour  cinquante 
mille;  et  que,  d'un  autre  côté,  la  Hollande  envoyant  la 
valeur  de  cinquante  mille  écus  en  France,  en  achèteroit 
pour  cinquante-quatre  mille  :  ce  qui  feroit  une  différence 
de  huit  cinquante-quatrièmes,  c'est-à-dire  de  plus  d'un 
septième  de  perte  pour  la  France;  de  sorte  qu'il  faudroit 
envoyer  en  Hollande  un  septième  de  plus  en  argent  ou  en 
marchandises  qu'on  ne  faisoit  lorsque  le  change  était  au 
pair  ;  et  le  mal  augmentant  toujours,  parce  qu'une  pareille 
dette  feroit  encore  diminuer  le  change,  la  France  seroit, 
à  la  fin,  ruinée.  11  semble,  dis-je,  que  cela  devroit  être; 
et  cela  n'est  pas,  à  cause  du  principe  que  j'ai  déjà  établi 
ailleurs  \  qui  est  que  les  États  tendent  toujours  à  se  mettre 
dans  la  balance,  et  à  se  procurer  leur  libération.  Ainsi  ils 
n'empruntent  qu'à  proportion  de  ce  qu'ils  peuvent  payer, 
et  n'achètent  qu'à  mesure  qu'ils  vendent.  Et,  en  prenant 
l'exemple  ci-dessus,  si  le  change  tombe  en  France  de 
cinquante-quatre  à  cinquante,  le  Hollandois,  qui  achetoit 
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des  marchandises  pour  mille  écus,  et  qui  les  payoit  cin- 
quante-quatre mille  gros,  ne  les  paieroit  plus  que  cin- 
quante mille,  si  le  François  y  vouloit  consentir.  Mais  la 
marchandise  de  France  haussera  insensiblement  ;  le  profit 
se  partagera  entre  le  François  et  le  Hollandois  :  car, 
lorsqu'un  négociant  peut  gagner,  il  partage  aisément  son 
profit;  il  se  fera  donc  une  communication  de  profit  entre 
le  François  et  le  Hollandois.  De  la  même  manière,  le 
François,  qui  achetoit  des  marchandises  de  Hollande  pour 
cinquante-quatre  mille  gros,  et  qui  les  payoit  avec  mille 
écus  lorsque  le  change  étoit  à  cinquante-quatre,  seroit 
obligé  d'ajouter  quatre  cinquante-quatrièmes  de  p^us  en 
écus  de  France,  pour  acheter  les  mêmes  marchandises. 
Mais  le  marchand  françois,  qui  sentira  la  perte  qu'il  feroit^ 
voudra  donner  moins  de  la  marchandise  de  Hollande, 
il  se  fera  donc  une  communication  de  perte  entre  le 
marchand  françois  et  le  marchand  hollandois;  l'État  se 
mettra  insensiblement  dans  la  balance,  et  l'abaissement 
du  change  n'aura  pas  tous  les  inconvénients  qu'on  devoit 
craindre. 

Lorsque  le  change  est  plus  bas  que  le  pair,  un  négo- 
ciant peut,  sans  diminuer  sa  fortune,  remettre  ses  fonds 
dans  les  pays  étrangers  ;  parce  qu'en  les  faisant  revenir,  il 
regagne  ce  qu'il  a  perdu  ;  mais  un  prince  qui  n'envoie 
dans  les  pays  étrangers  qu'un  argent  qui  ne  doit  jamais 
revenir,  perd  toujours. 

Lorsque  les  négociants  font  beaucoup  d'affaires  dans 
un  pays,  le  change  y  hausse  infailliblement.  Cela  vient  de 
ce  qu'on  y  prend  beaucoup  d'engagements,  et  qu'on  y 
achète  beaucoup  de  marchandises;  et  l'on  tire  sur  le  pays 
étranger  pour  les  payer.  . 

Si  un  prince  fait  de  grands  amas  d'argent  dans  son 
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Etat,  l'argent  y  pourra  être  rare  réellement,  et  commun 
relativement;  par  exemple,  si,  dans  le  même  temps,  cet 
État  avoit  à  payer  beaucoup  de  marchandises  dans  le 
pays  étranger,  le  change  baisseroit,  quoique  l'argent  fut 
rare. 

Le  change  de  toutes  les  places  tend  toujours  à  se 
mettre  à  une  certaine  proportion;  et  cela  est  dans  la 
nature  de  la  chose  même.  Si  le  change  de  l'Irlande  à  l'An- 
"  gleterre  est  plus  bas  que  le  pair,  et  que  celui  de  l'Angle- 
terre à  la  Hollande  soit  aussi  plus  bas  que  le  ])air,  celui 
de  l'Irlande  à  la  Hollande  sera  encore  plus  bas  :  c'est-à-' 
dire,  en  raison  composée  de  celui  d'Irlande  à  l'Angleterre, 
et  de  celui  de  l'Angleterre  à  la  Hollande;  car  un  HoUan- 
dois,  qui  peut  faire  venir  ses  fonds  indirectement  d'Irlande 
par  l'Angleterre,  ne  voudra  pas  payer  plus  cher  pour  les 
faire  venir  directement.  Je  dis  que  cela  devroit  être  ainsi; 
mais  cela  n'est  pourtant  pas  exactement  ainsi  ;  il  y  a  tou- 
jours des  circonstances  qui  font  varier  ces  choses;  et  la 
différence  du  profit  qu'il  y  a  à  tirer  par  une  place,  ou  cà 
tirer  par  une  autre,  fait  l'art  ou  l'habileté  ^  particulière 
des  banquiers,  dont  il  n'est  point  question  ici. 

Lorsqu'un  État  hausse  sa  monnoie;  par  exemple,  lors- 
qu'il appelle  six  livres  ou  deux  écus,  ce  qu'il  n'appelloit 
que  trois  livres  ou  un  écu,  cette  dénomination  nouvelle, 
qui  n'ajoute  rien  de  réel  à  l'écu,  ne  doit  pas  procurer  un 
seul  gros  de  plus  par  le  change.  On  ne  devroit  avoir,  pour 
les  deux  écus  nouveaux,  que  la  même  quantité  de  gros  que 
l'on  recevoit  pour  l'ancien  ;  et,  si  cela  n'est  pas,  ce  n'est 
point  l'effet  de  la  fixation  en  elle-même,  mais  de  celui 
qu'elle  produit  comme  nouvelle,  et  de  celui  qu'elle  a 
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comme  subite.  Le  change  tient  à  des  affaires  commencées, 
et  ne  se  met  en  règle  qu'après  un  certain  temps. 

Lorsqu'un  État,  au  lieu  de  hausser  simplement  sa  mon- 
noie  par  une  loi,  fait  une  nouvelle  refonte  afin  de  faire 
d'une  monnoie  forte  une  monnoie  plus  foible,  il  arrive  que, 
pendant  le  temps  de  l'opération,  il  y  a  deux  sortes  de 
monnoie  :  la  forte,  qui  est  la  vieille,  et  la  foible,  qui  est  la 
nouvelle;  et  comme  la  forte  est  décriée  et  ne  se  reçoit 
qu'à  la  Monnoie,  et  que,  par  conséquent,  les  lettres  de 
change  doivent  se  payer  en  espèces  nouvelles,  il  semble 
que  le  change  devroit  se  régler  sur  l'espèce  nouvelle.  Si, 
par  exemple,  l'affoiblissement  en  France  étoit  de  moitié, 
et  que  l'ancien  écu  de  trois  livres  donnât  soixante  gros  en 
Hollande,  le  nouvel  écu  ne  devroit  donner  que  trente  gros. 
D'un  autre  côté,  il  semble  que  le  change  devroit  se  régler 
sur  la  valeur  de  l'espèce  vieille,  parce  que  le  banquier  qui 
a  de  l'argent  et  qui  prend  des  lettres,  est  obligé  d'aller 
porter  à  la  Monnoie  des  espèces  vieilles,  pour  en  avoir  de 
nouvelles  sur  lesquelles  il  perd.  Le  change  se  mettra  donc 
entre  la  valeur  de  l'espèce  nouvelle  et  celle  de  l'espèce 
vieille.  La  valeur  de  l'espèce  vieille  tombe,  pour  ainsi  dire, 
et  parce  qu'il  y  a  déjà  dans  le  commerce  de  l'espèce  nou- 
velle, et  parce  que  le  banquier  ne  peut  pas  tenir  rigueur, 
ayant  intérêt  de  faire  sortir  promptement  l'argent  vieux  de 
sa  caisse  pour  le  faire  travailler,  et  y  étant  même  forcé 
pour  faire  ses  paiements.  D'un  autre  côté,  la  valeur  de 
l'espèce  nouvelle  s'élève,  pour  ainsi  dire,  parce  que  le 
banquier,  avec  de  l'espèce  nouvelle,  se  trouve  dans  une 
circonstance  où  nous  allons  faire  voir  qu'il  peut,  avec  un 
grand  avantage,  s'en  procurer  de  la  vieille.  Le  change  se 
mettra  donc,  comme  j'ai  dit,  entre  l'espèce  nouvelle  et 
l'espèce  vieille.  Pour  lors,  les  banquiers  ont  du  profit  à  faire 
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sortir  l'espèce  vieille  de  l'État,  parce  qu'ils  se  procurent,  par 
là,  le  même  avantage  que  donneroit  un  change  réglé  sur 
l'espèce  vieille,  c'est-à-dire  beaucoup  de  gros  en  Hollande; 
et  qu'ils  ont  un  retour  en  change,  réglé  entre  l'espèce 
nouvelle  et  l'espèce  vieille,  c'est-à-dire  plus  bas;  ce  qui 
procure  beaucoup  d'écus  en  France. 

Je  suppose  que  trois  livres  d'espèce  vieille  rendent,  par 
le  change  actuel,  quarante-cinq  gros,  et  qu'en  transpor- 
tant ce  même  écu  en  Hollande  on  en  ait  soixante  ;  mais 
avec  une  lettre  de  quarante-cinq  gros,  on  se  procurera  un 
écu  de  trois  livres  en  France,  lequel,  transporté  en  espèce 
vieille  en  Hollande,  donnera  encore  soixante  gros  :  toute 
l'espèce  vieille  sortira  donc  de  l'Etat  qui  fait  la  refonte,  et 
le  profit  en  sera  pour  les  banquiers. 

Pour  remédier  à  cela,  on  sera  forcé  de  faire  une  opé- 
ration nouvelle.  L'État,  qui  fait  la  refonte,  enverra  lui- 
même  une  grande  quantité  d'espèces  vieilles  chez  la  nation 
qui  règle  le  change  ;  et,  s'y  procurant. un  crédit,  il  fera 
monter  le  change  au  point  qu'on  aura,  à  peu  de  chose 
près,  autant  de  gros  par  le  change  d'un  écu  de  trois  livres, 
qu'on  en  auroit  en  faisant  sortir  un  écu  de  trois  livres  en 
espèces  vieilles  hors  du  pays.  Je  dis  à  peu  de  chose  près^ 
parce  que,  lorsque  le  profit  sera  modique,  on  ne  sera  point 
tenté  de  faire  sortir  l'espèce,  à  cause  des  frais  de  la  voi- 
ture et  des  risques  de  la  confiscation  ^ 

\\  est  bon  de  donner  une  idée  bien  claire  de  ceci.  Le 
sieur  Bernard,  ou  tout  autre  banquier  que  l'État  voudra 
employer,  propose  ses  lettres  sur  la  Hollande,  et  les  donne 
à  un,  deux,  trois  gros  plus  haut  que  le  change  actuel;  il 
a  fait  une  provision  dans  les  pays  étrangers,  par  le  moyen 

1.  C'étoit  un  crime  que  de  faire  sortir  de  France  des  cens  d'argent  ou 
de3  louis  d'or,  pour  les  vendre  à  l'étranger  au  prix  du  métal. 
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des  espèces  vieilles  qu'il  a  fait  continuellement  voiturer  ; 
il  a  donc  fait  hausser  le  change  au  point  que  nous  venons 
de  dire.  Cependant,  à  force  de  donner  de  ses  lettres, 
il  se  saisit  de  toutes  les  espèces  nouvelles,  et  force  les 
autres  banquiers,  qui  ont  des  paiements  à  faire,  à  porter 
leurs  espèces  vieilles  à  laMonnoie;  et  déplus,  comme  il 
a  eu  insensiblement  tout  l'argent,  il  contraint,  à  leur  tour, 
les  autres  banquiers  à  lui  donner  des  lettres  à  un  change 
très-haut  :  le  profit  de  la  fin  l'indemnise  en  grande  partie 
de  la  perte  du  commencement. 

On  sent  que,  pendant  toute  cette  opération,  l'Etat  doit 
souffrir  une  violente  crise.  L'argent  y  deviendra  très-rare  : 
1"  pai'ce  qu'il  faut  en  décrier  la  plus  grande  partie; 
2''  parce  qu'il  en  faudra  transporter  une  partie  dans  les 
pays  étrangers  ;  3°  parce  que  tout  le  monde  le  resserrera, 
personne  ne  voulant  laisser  au  prince  un  profit  qu'on 
espère  avoir  soi-même.  Il  est  dangereux  de  la  faire  avec 
lenteur  :  il  est  dangereux  de  la  faire  avec  promptitude.  Si 
le  gain  qu'on  suppose  est  immodéré,  les  inconvénients 
augmentent  à  mesure. 

On  a  vu  ci-dessus  que,  quand  le  change  étoit  plus  bas 
que  l'espèce,  il  y  avoit  du  profit  à  faire  sortir  l'argent  :  par 
la  même  raison,  lorsqu'il  est  plus  haut  que  l'espèce,  il  y  a 
du  profit  à  le  faire  revenir. 

Mais  il  y  a  un  cas  où  on  trouve  du  profit  à  faire  sortir 
l'espèce,  quoique  le  change  soit  au  pair  :  c'est  lorsqu'on 
l'envoie  dans  les  pays  étrangers  pour  la  faire  remarquer 
ou  refondre.  Quand  elle  est  revenue,  on  fait,  soit  qu'on 
l'emploie  dans  le  pays,  soit  qu'on  prenne  des  lettres  pour 
l'étranger,  le  profit  de  la  monnoie. 

S'il  arrivoit  que,  dans  un  État,  on  fît  une  compagnie 
qui  eût  un  nombre  très-considérable  d'actions,  et  qu'on  eût 
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fait,  dans  quelques  mois  de  temps,  hausser  ces  actions 
vingt  ou  vingt-cinq  fois  au  delà  de  la  valeur  du  premier 
achat;  et  que  ce  même  État  eût  établi  une  banque  dont 
les  billets  dussent  faire  la  fonction  de  monnoie  ;  et  que  la 
valeur  numéraire  de  ces  billets  fût  prodigieuse,  pour  ré- 
pondre à  la  prodigieuse  valeur  numéraire  des  actions  (c'est 
le  système  de  M.  Law)  :  il  suivroit  de  la  nature  de  la  chose, 
que  ces  actions  et  billets  s'anéantiroient  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  se  seroient  établis.  On  n'auroit  pu  faire  monter 
tout  à  coup  les  actions  vingt  ou  vingt-cinq  fois  plus  haut 
que  leur  première  valeur,  sans  donner  à  beaucoup  de  gens 
le  moyen  de  se  procurer  d'immenses  richesses  en  papier  : 
chacun  chercheroit  à  assurer  sa  fortune;  et,  comme  le 
change  donne  la  voie  la  plus  facile  pour  la  dénaturer,  ou 
pour  la  transporter  où  l'on  veut,  on  remettroit  sans  cesse 
une  partie  de  ses  effets  chez  la  nation  qui  règle  le  change. 
Un  projet  continuel  de  remettre  dans  les  pays  étrangers, 
feroit  baisser  le  change.  Supposons  que, -du  temps  du  Sys- 
tème, dans  le  rapport  du  titre  et  du  poids  de  la  monnoie 
d'argent,  le  taux  du  change  fût  de  quarante  gros  par  écu; 
lorsqu'un  papier  innombrable  fut  devenu  monnoie ,  on 
n'aura  plus  voulu  donner  que  trente-neuf  gros  par  écu; 
ensuite  que  trente-huit,  trente-sept,  etc.  Gela  alla  si  loin, 
que  l'on  ne  donna  plus  que  huit  gros,  et  qu'enfin  il  n'y 
eut  plus  de  change  ^ 

G'étoit  le  change  qui  devoit,  en  ce  cas,  régler  en 
France  la  proportion  de  l'argent  avec  le  papier.  Je  sup- 
pose que,  par  le  poids  et  le  titre  de  l'argent,  l'écu  de 
trois  livres  d'argent  valût  quarante  gros ,  et  que  le 
change,  se  faisant  en  papier,  l'écu  de  trois  livres  en 
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papier  ne  valût  que  huit  gros ,  la  différence  étoit  de 
quatre  cinquièmes.  L'écu  de  trois  livres  en  papier  yaloit 
donc  quatre  cinquièmes  de  moins  que  l'écu  de  trois 
livres  en  argent. 


CHAPITRE 


xr. 


DES   OPÉRATIONS   QUE    LES   ROMAINS  FIRENT 
SUR   LES  MONNOIES. 

Quelques  coups  d'autorité  que  l'on  ait  faits  de  nos 
jours  en  France  sur  les  monnoies  dans  deux  ministères 
consécutifs,  les  Romains  en  firent  de  plus  grands,  non  pas 
dans  le  temps  de  cette  république  corrompue,  ni  dans  celui 
de  cette  république  qui  n'étoit  qu'une  anarchie;  mais 
lorsque,  dans  la  force  de  son  institution,  par  sa  sagesse 
comme  par  son  courage,  après  avoir  vaincu  les  villes  d'Ita- 
lie, elle  disputoit  l'empire  aux  Carthaginois. 

Et  je  suis  bien  aise  d'approfondir  un  peu  cette  matière, 
afin  qu'on  ne  fasse  pas  un  exemple  de  ce  qui  n'en  est 
point  un. 

Dans  la  première  guerre  punique  \  l'as,  qui  devoit  être 
de  douze  onces  de  cuivre,  n'en  pesa  plus  que  deux;  et 
dans  la  seconde,  il  ne  fut  plus  que  d'une.  Ce  retranche- 
ment répond  à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  augmen- 
tation des  monnoies.  Oter  d'un  écu  de  six  livres  la  moitié 
de  l'argent  pour  en  faire  deux,  ou  le  faire  valoir  douze 
livres,  c'est  précisément  la  même  chose. 

Il  ne  nous  reste  point  de  monument  de  la  manière 
dont  les  Romains  firent  leur  opération  dans  la  première 

1.  Pline,  IJist.  nat.,  liv.  XXXIII,  art.  13.  (M.) 
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guerre  punique;  mais  ce  qu'ils  firent  dans  la  seconde 
nous  marque  une  sagesse  admirable.  La  république  ne  se 
irouvoit  point  en  état  d'acquitter  ses  dettes;  Tas  pesoit 
deux  onces  de  cuivre;  et  le  denier,  valant  dix  as,  valoit 
vingt  onces  de  cuivre.  La  république  fit  des  as  d'une  once 
de  cuivre  ^  ;  elle  gagna  la  moitié  sur  ses  créanciers  -  ;  elle 
paya  un  denier  avec  ces  dix  onces  de  cuivre.  Cette  opéra- 
tion donna  une  grande  secousse  à  l'Etat;  il  falloit  la  don- 
ner la  moindre  qu'il  étoit  possible;  elle  contenoit  une 
injustice,  il  falloit  qu'elle  lût  la  moindre  qu'il  étoit  pos- 
sible. Elle  avoit  pour  objet  la  libération  de  la  république 
envers  ses  citoyens,  il  ne  falloit  pas  qu'elle  eût  celui  de 
la  libération  des  citoyens  entre  eux.  Gela  fit  faire  une 
seconde  opération  ;  et  l'on  ordonna  que  le  denier,  qui 
n'avoit  été  jusque-là  que  de  dix  as,  en  contiendroit  seize. 
11  résulta  de  cette  double  opération  que,  pendant  que 
les  créanciers  de  la  république  perdoient  la  moitié  ^  ceux 
des  particuliers  ne  perdoient  qu'un  cinquième^;  les  mar- 
chandises n'augmentoient  que  d'un  cinquième;  le  chan- 
gement réel  dans  la  monnoie  n'étoit  que  d'un  cinquième  : 
on  voit  les  autres  conséquences. 

Les  Romains  se  conduisirent  donc  mieux  que  nous,  qui, 
dans  nos  opérations,  avons  enveloppé  et  les  fortunes  pu- 
bliques et  les  fortunes  particulières.  Ce  n'est  pas  tout  : 
on  va  voir  qu'ils  les  firent^  dans  des  circonstances  plus 
favorables  que  nous. 

1.  Pline,  [Jist.  naL,\iv.  XXXIII,  art.  13.  (M.) 

2.  C'est-à-dire  elle  fit  faillite  de  cinquante  pour  cent. 

3.  Ils  veccvoient  dix  onces  de  cuivre  pour  vingt.  (M.) 

4.  Ils  recevoient  seize  onces  de  cuivre  pour  vingt.  (M.) 

5.  A.  B.  Ce  n'est  pas  tout;  ils  les  firent,  etc. 


CHAPITRE 


XII. 


CIRCONSTANCES   DANS   LESQUELLES    LES   ROMAINS  FIRENT 
LEURS   OPÉRATIONS   SUR   LA  MONNOIE. 

Il  y  avoit  anciennement  très-peu  d'or  et  d'argent  en 
Italie.  Ce  pays  a  peu  ou  point  de  mines  d'or  et  d'argent. 
Lorsque  Rome  fut  prise  par  les  Gaulois,  il  ne  s*y  trouva 
que  mille  livres  d'or  ^  Cependant  les  Romains  avoient 
saccagé  plusieurs  villes  puissantes,  et  ils  en  avoient  trans- 
porté les  richesses  chez  eux.  Ils  ne  se  servirent  longtemps 
que  de  monnoie  de  cuivre  :  ce  ne  fut  qu'après  la  paix  de 
Pyrrhus  qu'ils  eurent  assez  d'argent  pour  en  faire  de  la 
monnoie  ^  Ils  firent  des  deniers  de  ce  métal,  qui  valoient 
dix  as  ^,  ou  dix  livres  de  cuivre.  Pour  lors,  la  proportion 
de  l'argent  au  cuivre  étoit  comme  1  à  960^;  car  le  denier 
romain  valant  dix  as  ou  dix  livres  de  cuivre,  il  valoit  cent- 
vingt  onces  de  cuivre;  et  le  même  denier  valant  un  hui- 
tième d'once  d'argent  %  cela  faisoit  la  proportion  que  nous 
venons  de  dire. 

Rome,  devenue  maîtresse  de  cette  partie  de  l'Italie,  la 

4.  Pline,  liv.  XXXIII,  art.  5.  (M.) 

2.  Freinshemius,  liv.  V  de  la  seconde  décade.  (M.) 

3.  Ibid.  loco  citato.  Ils  frappèrent  aussi,  dit  le  même  auteur,  des  demis 
appelés  quinaires,  et  des  quarts  appelés  sesterces.  (M.) 

4.  V.  sup.  c.  V,  note  2. 

5.  Un  huitième,  selon  Budée  ;  un  septième,  selon  d'autres  auteurs.  (M.) 
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plus  voisine  de  la  Grèce  et  de  la  Sicile,  se  trouva  peu  à 
peu  entre  deux  peuples  riches  :  les  Grecs  et  les  Carthagi- 
nois; l'argent  augmenta  chez  elle;  et  la  proportion  de  1  à 
960  entre  l'argent  et  le  cuivre  ne  pouvant  plus  se  soutenir, 
elle  fit  diverses  opérations  sur  les  monnoies,  que  nous  ne 
connoissons  pas.  Nous  savons  seulement  qu'au  commence- 
ment de  la  seconde  guerre  punique,  le  denier  romain  ne 
valoit  plus  que  vingt  onces  de  cuivre  ^  ;  et  qu'ainsi  la  pro- 
portion entre  l'argent  et  le  cuivre  n'étoit  plus  que  comme 
1  est  à  160  La  réduction  étoit  bien  considérable,  puisque 
la  république  gagna  cinq  sixièmes  sur  toute  la  monnoie 
de  cuivre.  Mais  on  ne  fit  que  ce  que  demandoit  la  nature 
des  choses,  et  rétablir  la  proportion  entre  les  métaux  qui 
servoient  de  monnoie. 

La  paix,  qui  termina  la  première  guerre  punique,  avoit 
laissé  les  Romains  maîtres  de  la  Sicile.  Bientôt  ils  entrèrent 
en  Sardaigne,  ils  commencèrent  à  connoître  l'Espagne  : 
la  masse  de  l'argent  augmenta  encore  à  Rome.  On  y  fit 
l'opération  qui  réduisit  le  denier  d'argent  de  vingt  onces 
à  seize ^;  et  elle  eut  cet  effet,  qu'elle  remit  en  proportion 
l'argent  et  le  cuivre  :  cette  proportion  étoit  comme  1  est 
à  160;  elle  fut  comme  1  est  à  128  \ 

Examinez  les  Romains,  vous  ne  les  trouverez  jamais  si 
supérieurs  que  dans  le  choix  des  circonstances  dans  les- 
quelles ils  firent  les  biens  et  les  maux^ 

1.  Pline,  Hist.  nat.,  liv.  XXXIII,  art.  13.  (M.) 

2.  Comme  160  est  à  1. 

3.  Pline,  Hist.  nat.,  liv.  XXXIII,  art.  13.  (M.) 

4.  V.  sup.  c.  V,  note  2. 

5.  Cette  dernière  réflexion  n'est  pas  dans  A.  B. 


CHAPITRE  XIII. 


OPÉRATIONS  SUR  LES   MONNOIES   DU  TEMPS 
DES  EMPEREURS. 

Dans  les  opérations  que  Ton  fit  sur  les  monnoies  diî 
temps  de  la  république,  on  procéda  par  voie  de  retranche- 
ment :  l'État  confioit  au  peuple  ses  besoins,  et  ne  préten- 
doit  pas  le  séduire.  Sous  les  empereurs,  on  procéda  par 
voie  d'alliage.  Ces  princes,  réduits  au  désespoir  par  leurs- 
libéralités  mêmes,  se  virent  obligés  d'altérer  les  monnoies; 
voie  indirecte,  qui  diminuoit  le  mal,  et  sembloit  ne  le  pas 
toucher  :  on  retiroit  une  partie  du  don,-  et  on  cachoit  la 
main;  et,  sans  parler  de  diminution  de  la  paie  ou  des 
largesses,  elles  se  trouvoient  diminuées. 

On  voit  encore  dans  les  cabinets  \  des  médailles  qu'on 
appelle  fourrées,  qui  n'ont  qu'une  lame  d'argent  qui 
couvre  le  cuivre.  Il  est  parlé  de  cette  monnoie  dans  un 
fragment  du  livre  LXXVII  de  Dion  ^ 

Didius  JuHen  commença  l'affoiblissement.  On  trouve 
que  la  monnoie^  de  Caracalla  avoitplus  de  la  moitié  d'al- 
liage; celle  d'Alexandre  Sévère^  les  deux  tiers  :  l'affoi- 

1.  Voyez  la  Science  des  médailies  du  P.  Jcubert,  édit.  de  Paris,  1731^ 
page  59.  (M.) 

"2.  Extrait  des  vertus  et  des  vices.  (M.) 

3.  Voyez  Savot;  part.  II,  c.  xii;  et  le  Journal  des  savants  du  28  juillet, 
1681,  sur  une  découverte  de  50,000  médailles.  (M.) 

4.  Idem,  Ibid.  (M.) 
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blissement  continua;  et,  sous  Galien  S  on  ne  voyoit  plus 
que  du  cuivre  argenté. 

On  sent  que  ces  opérations  violentes  ne  sauroient  avoir 
lieu  dans  ces  temps-ci;  un  prince  se  tromperoit  lui-même, 
et  ne  tromperoit  personne.  Le  change  a  appris  au  banquier 
à  comparer  toutes  les  monnoies  du  monde,  et  à  les  mettre 
à  leur  juste  valeur;  le  titre  des  monnoies  ne  peut  plus 
être  un  secret.  Si  un  prince  commence  le  billon,  tout  le 
monde  continue,  et  le  fait  pour  lui  ;  les  espèces  fortes 
sortent  d'abord,  et  on  les  lui  renvoie  foibles.  Si,  comme 
les  empereurs  romains,  il  affoiblissoit  l'argent  sans  affoi- 
blir  l'or,  il  verroit  tout  à  coup  disparoître  For,  et  il  seroit 
réduit  à  son  mauvais  argent.  Le  change,  comme  j'ai  dit  au 
livre  précédent^,  aôté  les  grands  coups  d'autorité,  ou  du 
moins  le  succès  des  grands  coups  d'autorité  ^ 

1.  Idem,  Ibid.  (M.) 

2.  Ghap.  XXI.  (M.) 

3.  Voilà  un  passage  qu'on  pourroit  appliquer  à  l'état  de  la  monnoie 
dans  certaines  provinces  d'Allemagne,  écrivoit  Luzac  en  1767. 


CHAPITRE  XIV. 


COMMENT   LE   CHANGE    GENE    LES   ETATS  DESPOTIQUES. 

La  Moscovie  voudroit  descendre  de  son  despotisme,  et 
ne  le  peut.  L'établissement  du  commerce  demande  celui 
du  change  ;  et  les  opérations  du  change  contredisent 
toutes  ses  lois. 

En  1745,  la  czarine  ^  fit  une  ordonnance  pour  chasser 
les  Juifs,  parce  qu'ils  avoient  remis  dans  les  pays  étrangers 
l'argent  de  ceux  qui  étoient  relégués  en  Sibérie^  et  celui 
des  étrangers  qui  étoient  au  service.  Tous  les  sujets  de 
l'empire,  comme  des  esclaves,  n'en  peuvent  sortir,  ni  faire 
sortir  leurs  biens,  sans  permission.  Le  change,  qui  donne 
le  moyen  de  transporter  l'argent  d'un  pays  à  un  autre,  est 
donc  contradictoire  aux  lois  de  Moscovie. 

Le  commerce  même  contredit  ses  lois.  Le  peuple  n'est 
composé  que  d'esclaves  attachés  aux  terres,  et  d'esclaves  ^ 
qu'on  appelle  ecclésiastiques  ou  gentilshommes,  parce 
qu'ils  sont  les  seigneurs  de  ces  esclaves.  11  ne  reste  donc 
guère  personne  pour  le  tiers-état,  qui  doit  former  les  ou- 
vriers et  les  marchands. 

\.  Elisabeth,  fille  de  Pierre  le  Grand,  née  en  1710,  morte  en  1762. 
2.  Esclaves  politiques,  puisque  leur  personne  et  leurs  biens  sont  dans 
la  main  du  czar,  leur  maître. 


CHAPITRE  XV. 


USAGE    DE    QUELQUES   PAYS  d'iTALIE. 

Dans  quelques  pays  d'Italie,  on  a  fait  des  lois  pour 
empêcher  les  sujets  de  vendre  des  fonds  de  terre  pour 
transporter  leur  argent  dans  les  pays  étrangers.  Ces  lois 
poQYoient  être  bonnes,  lorsque  les  richesses  de  chaque 
État  étoient  tellement  à  lui,  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  dif- 
ficulté à  les  faire  passer  à  un  autre.  Mais  depuis  que,  par 
l'usage  du  change,  les  richesses  ne  sont,  en  quelque  façon, 
à  aucun  État  en  particulier,  et  qu'il  y  a  tant  de  facilité  à 
les  transporter  d'un  pays  à  un  autre,  c'est  une  mauvaise 
loi  que  celle  qui  ne  permet  pas  de  disposer,  pour  ses 
affaires,  de  ses  fonds  de  terre,  lorsqu'on  peut  disposer  de 
son  argent.  Cette  loi  est  mauvaise,  parce  qu'elle  donne  de 
l'avantage  aux  effets  mobiliers  ^  sur  les  fonds  de  terre, 
parce  qu'elle  dégoûte  les  étrangers  de  venir  s'établir  dans 
le  pays,  et  enfm,  parce  qu'on  peut  l'éluder. 


1.  On  dirait  aujourd'hui  :  aux  valeurs  mobilières. 


CHAPITRE  XVI. 


DU  SECOURS   QUE    l'ÉTAT    PEUT  TIRER 
DES  BANQUIERS. 

Les  banquiers  sont  faits  pour  changer  de  l'argent  S  et 
non  pas  pour  en  prêter.  Si  le  prince  ne  s'en  sert  que  pour 
changer  son  argent,  comme  il  ne  fait  que  de  grosses 
affaires,  le  moindre  profit  qu'il  leur  donne  pour  leurs  re- 
mises, devient  un  objet  considérable  ;  et,  si  on  lui  demande 
de  gros  profits,  il  peut  être  sur  que  c'est  un  défaut  de  l'ad- 
ministration. Quand,  au  contraire,  ils  sont  employés  à 
faire  des  avances,  leur  art  consiste  à  se  procurer  de 
gros  profits  de  leur  argent,  sans  qu'on  puisse  les  accuser 
d'usure. 

1.  L'auteur  prend  ici  les  mots  changer  de  Vargent  dans  le  sens  d'es- 
compter. 


CHAPITRE  XYII. 


DES  DETTES  PUBLIQUES. 

Quelques  gens  ont  cru  qu'il  étoit  bon  qu'un  État  dût  à 
lui-même  :  ils  ont  pensé  que  cela  multiplioit  les  richesses, 
en  augmentant  la  circulation. 

Je  crois  qu'on  a  confondu  un  papier  circulant  qui  re- 
présente la  monnoie  ^  ou  un  papier  circulant  qui  est  le 
signe  des  profits  qu'une  compagnie  a  faits  ou  fera  sur  le 
commerce  -  ,  avec  un  papier  qui  représente  une  dette  ^  Les 
deux  premiers  sont  très-avantageux  à  l'État  ;  le  dernier  ne 
peut  l'être;  et  tout  ce  qu'on  peut  en  attendre,  c'est  qu'il 
soit  un  bon  gage  pour  les  particuliers  de  la  dette  de  la 
nation,  c'est-à-dire  qu'il  en  procure  le  paiement.  Mais 
voici  les  inconvénients  qui  en  résultent. 

1°  Si  les  étrangers  possèdent  beaucoup  de  papiers  qui 
représentent  une  dette,  ils  tirent,  tous  les  ans,  de  la  na- 
tion, une  somme  considérable  pour  les  intérêts  ; 

2°  Dans  une  nation  ainsi  perpétuellement  débitrice,  le 
change  doit  être  très-bas; 

3°  L'impôt  levé  pour  le  paiement  des  intérêts  de  la 
dette,  fait  tort  aux  manufactures,  en  rendant  la  main  de 
l'ouvrier  plus  chère  ; 

» 

1.  Billet  de  banque. 

2.  Actions. 

3.  Titre  de  rente. 
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Zi°  On  ôte  les  revenus  Yéritables  de  l'État  à  ceux  qui 
ont  de  l'activité  ou  de  l'industrie,  pour  les  transporter  aux 
gens  oisifs;  c'est-à-dire,  qu'on  donne  des  commodités 
pour  travailler  à  ceux  qui  ne  travaillent  point,  et  des  dif- 
ficultés pour  travailler  à  ceux  qui  travaillent. 

Voilà  les  inconvénients;  je  n'en  connoîs point  les  avan- 
tages. Dix  personnes  ont  chacune  mille  écus  de  revenu  en 
fonds  de  terre  ou  en  industrie;  cela  fait  pour  la  nation,  à 
cinq  pour  cent,  un  capital  de  deux  cent  mille  écus.  Si  ces 
dix  personnes  emploient  la  moitié  de  leur  revenu,  c'est-à- 
dire  cinq  mille  écus,  pour  payer  les  intérêts  de  cent  mille 
écus  qu'elles  ont  empruntés  à  d'autres,  cela  ne  fait  encore 
pour  l'Etat  que  deux  cent  mille  écus  :  c'est,  dans  le  lan- 
gage des  algébristes:  200,000  écus  —  100,000  écus 
+  100,000  écus  =  200,000  écus. 

Ce  qui  peut  jeter  dans  l'erreur,  c'est  qu'un  papier  qui 
représente  la  dette  d'une  nation  est  un  signe  de  richesse; 
car  il  n'y  a  qu'un  État  riche  qui  puisse-  soutenir  un  tel 
papier  sans  tomber  dans  la  décadence.  Que  s'il  n'y  tombe 
pas,  il  faut  que  l'État  ait  de  grandes  richesses  d'ailleurs. 
On  dit  qu'il  n'y  a  point  de  mal,  parce  qu'il  y  a  des  res- 
sources contre  ce  mal  ;  et  on  dit  que  le  mal  est  un  bien, 
parce  que  les  ressources  surpassent  le  mal. 


CHAPITRE  XVIII. 

DU  PAYEMENT   DES   DETTES   PUBLIQUES  ^ 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  proportion  entre  l'État  créan- 
cier et  l'État  débiteur.  L'État  peut  être  créancier  à  l'infini; 
mais  il  ne  peut  être  débiteur  qu'à  un  certain  degré  ; 
et  quand  on  est  parvenu  à  passer  ce  degré,  le  titre  de 
créancier  s'évanouit. 

Si  cet  État  a  encore  un  crédit  qui  n'ait  point  reçu 
d'atteinte,  il  pourra  faire  ce  qu'on  a  pratiqué  si  heureuse- 
ment daïis  un  État  d'Europe  ^  :  c'est  de  se  procurer  une 
grande  quantité  d'espèces,  et  d'offrir  à  tous  les  particuliers 
leur  remboursement,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  réduire 
l'intérêt.  En  effet,  comme,  lorsque  l'État  emprunte,  ce  sont 
les  particuliers  qui  fixent  le  taux  de  l'intérêt  ;  lorsque 
l'État  veut  payer,  c'est  à  lui  à  le  fixer. 

Il  ne  suffit  pas  de  réduire  l'intérêt,  il  faut  que  le  béné- 
fice de  la  réduction  forme  un  fonds  d'amortissement  pour 
payer  chaque  année  une  partie  des  capitaux;  opération 

1.  L'abbé  de  Saint-Pierre  avait  étudié  cette  question  avant  Montesquieu, 
Bêves  d'un  homme  de  bien,  p.  62  ;  mais  il  avait  vu  plus  loin  que  lui  en 
recommandant  le  système  des  annuités  anglaises  de  préférence  aux  créations 
de  rentes  perpétuelles,  qui  ne  forcent  pas  l'État  de  se  libérer.  «  Et  ainsi 
l'État  accumulant  de  nouvelles  dettes  sans  en  rembourser  d'anciennes,  perd 
tous  les  jours  son  crédit.  »  Montesquieu  en  est  resté  au  système  de  l'amor- 
tissement facultatif  avec  intérêts  composés. 

2.  L'Angleterre.  (M.) 
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d'autant  plus  heureuse,  que  le  succès  en  augmente  tous 
les  jours  ^ 

Lorsque  le  crédit  de  l'Etat  n'est  pas  entier,  c'est  nm 
nouvelle  raison  pour  chercher  à  former  un  fonds  d'amor- 
tissement; parce  que  ce  fonds  une  fois  établi  rend  bien- 
tôt la  confiance. 

l'^  Si  l'État  est  une  république,  dont  le  gouvernement 
comporte,  par  sa  nature,  que  l'on  y  fasse  des  projets  pour 
longtemps,  le  capital  du  fonds  d'amortissement  peut  être 
peu  considérable  :  il  faut,  dans  une  monarchie,  que  ce 
capital  soit  plus  grand  ^  ; 

2°  Les  règlements  doivent  être  tels,  que  tous  les 
citoyens  de  l'État  portent  le  poids  de  l'établissement  de  ce 
fonds,  parce  qu'ils  ont  tous  le  poids  de  l'établissement  de 
la  dette  ;  le  créancier  de  l'État,  par  les  sommes  qu'il  con- 
tribue, payant  lui-même  à  lui-même  ; 

3M1  y  a  quatre  classes  de  gens  qui  paient  les  dettes  de 
l'État  :  les  propriétaires  des  fonds  de  terre,  ceux  qui 
exercent  leut  industrie  par  le  négoce,  les  laboureurs  et 
artisans,  enfin  les  rentiers  de  l'État  ou  des  particuliers. 
De  ces  quatre  classes,  la  dernière,  dans  un  cas  de  néces- 
sité, sembleroit  devoir  être  la  moins  ménagée,  parce  que 
c'est  une  classe  entièrement  passive  dans  l'État,  tandis  que 
ce  même  État  est  soutenu  par  la  force  active  des  trois 
autres.  Mais,  comme  on  ne  peut  la  charger  plus  sans 
détruire  la  confiance  publique,  dont  l'État  en  général,  et 
ces  trois  classes  en  particulier,  ont  un  souverain  besoin  ; 

1.  Parce  que  dans  le  système  de  l'amortissement  on  accumule  les  inté- 
rêts des  intérêts. 

2.  En  d'autres  termes,  dans  une  monarchie,  telle  que  la  France,  où  les 
dépenses  augmentaient  sans  cesse,  où  le  désordre  financier  était  grand,  il 
y  avait  moins  de  crédit  que  dans  une  république  bien  réglée,  telle  qu'était 
la  Hollande. 
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comme  la  foi  publique  ne  peut  manquer  à  un  certain 
nombre  de  citoyens,  sans  paroître  manquer  à  tous  ;  comme 
la  classe  des  créanciers  est  toujours  la  plus  exposée  aux 
projets  des  ministres,  et  qu'elle  est  toujours  sous  les  yeux 
et  sous  la  main,  il  faut  que  l'État  lui  accorde  une  singu- 
lière protection,  et  que  la  partie  débitrice  n'ait  jamais  le 
moindre  avantage  sur  celle  qui  est  créancière. 


CHAPITRE  XIX. 


DES   PRÊTS  A  INTÉRÊT. 


L'argent  est  le  signe  des  valeurs  ^  11  est  clair  que 
celui  qui  a  besoin  de  ce  signe  doit  le  louer,  comme  il  fait 
toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir  besoin.  Toute  la  diffé- 
rence est  que  les  autres  choses  peuvent  ou  se  louer  ou 
s'acheter;  au  lieu  que  l'argent,  qui  est  le  prix  des  choses, 
se  loue  et  ne  s'achète  pas  ^ 

C'est  bien  une  action  très-bonne  de  prêter  à  un  autre 
son  argent  sans  intérêt,  mais  on  sent  que  ce  ne  peut  être 
qu'un  conseil  de  religion,  et  non  une  loi  civile. 

Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire,  il  faut  que 
l'argent  ait  un  prix,  mais  que  ce  prix  soit  peu  considé- 
rable. S'il  est  trop  haut,  le  négociant,  qui  voit  qu'il  lui  en 
coûteroit  plus  en  intérêts  qu'il  ne  pourroit  gagner  dans 
son  commerce,  n'entreprend  rien.  Si  l'argent  n'a  point  de 
prix,  personne  n'en  prête,  et  le  négociant  n'entreprend 
rien  non  plus. 

Je  me  trompe  quand  je  dis  que  personne  n'en  prête. 
11  faut  toujours  que  les  affaires  de  la  société  aillent;  l'usure 

1.  L'argent  est  une  valeur,  et  non  pas  seulement  un  signe  des  valeurs. 
Conf.  Lettres  persanes,  CV,  et  les  notes.  V.  sup.,  c.  ii,  note  1. 

2.  On  ne  parle  point  des  cas  où  l'or  et  l'argent  sont  considérés  comme 
marchandises.  (M.) 
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s'établit,  mais  avec  les  désordres  que  l'on  a  éprouvés  dans 
tous  les  temps. 

La  loi  de  Mahomet  confond  l'usure  avec  le  prêt  à  inté- 
rêt. L'usure  augmente  dans  les  pays  mahométans  à  pro- 
portion de  la  sévérité  de  la  défense  :  le  prêteur  s'indemnise 
du  péril  de  la  contravention. 

Dans  ces  pays  d'Orient,  la  plupart  des  hommes  n'ont 
rien  d'assuré;  il  n'y  a  presque  point  de  rapport  entre  la 
possession  actuelle  d'une  somme,  et  l'espérance  de  la 
ravoir^  après  l'avoir  prêtée:  l'usure  y  augmente  donc  tà 
proportion  du  péril  de  l'insolvabilité. 


1.  A.  B.  De  la  revoir. 


CHAPITRE  XX. 


DES  USURES  MARITIMES*. 


La  grandeur  de  l'usure  maritime  est  fondée  sur  deux 
choses  :  le  péril  de  la  mer,  qui  fait  qu'on  ne  s'expose  à 
prêter  son  argent  que  pour  en  avoir  beaucoup  davantage; 
et  la  facilité  que  le  commerce  donne  à  l'emprunteur  de 
faire  promptement  de  grandes  affaires,  et  en  grand 
nombre;  au  lieu  que  les  usures  de  terre,  n'étant  fondées 
sur  une  aucune  de  ces  deux  raisons,  sont,  ou  proscrites  par 
les  législateurs,  ou,  ce  qui  est  plus  sensé,  réduites  à  de 
justes  bornes 

1.  V.  la  Défense  de  l'Esprit  des  Lois,  seconde  partie,  article  Usure. 

2.  Turgot  a  démontre  tout  ce  qu'il  y  a  de  chimérique  et  de  dangereux 
dans  cette  prétention  du  législateur  de  fixev  le  taux  de  l'intérêt. 


CHAPITRE  XXI. 


DU  PRET   PAR  CONTRAT   ET   DE  l'uSURE 
CHEZ   LES  ROMAINS. 

Outre  le  prêt  fait  pour  le  commerce,  il  y  a  encore  une 
espèce  de  prêt  fait  par  un  contrat  civil,  d'où  résulte  un 
intérêt  ou  usure. 

Le  peuple,  chez  les  Romains,  augmentant  tous  les  jours 
sa  puissance,  les  magistrats  cherchèrent  à  le  flatter  et  à 
lui  faire  faire  les  lois  qui  lui  étoient  les  plus  agréables. 
Il  retrancha  les  capitaux  ^  ;  il  diminua  les  intérêts  ;  il  dé- 
fendit d'en  prendre;  il  ôta  les  contraintes  par  corps;  enfin 
l'abolition  des  dettes  fut  mise  en  question  toutes  les  fois 
qu'un  tribun  voulut  se  rendre  populaire. 

Ces  continuels  changements,  soit  par  des  lois,  soit  par 
des  plébiscites,  naturalisèrent  à  Rome  l'usure;  car  les 
créanciers  voyant  le  peuple  leur  débiteur,  leur  législateur 
et  leur  juge,  n'eurent  plus  de  confiance  dans  les  contrats. 
Le  peuple,  comme  un  débiteur  décrédité,  ne  tentoit  à 
lui  prêter^  que  par  de  gros  profits;  d'autant  plus  que, 
si  les  lois  ne  venoient  que  de  temps  en  temps,  les  plaintes 
du  peuple  étoient  continuelles  et  intimidoienl  toujours  les 
créanciers.  Cela  fit  que  tous  les  moyens  honnêtes  de  prêter 

1.  Il  diminua  le  capital  à  rembourser;  en  d'autres  termes,  il  autorisa  la 
banqueroute. 

2.  C'est-à-dire  ne  trouvoit  à  emprunter. 
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et  d'emprunter  furent  abolis  à  Rome,  et  qu'une  usure 
affreuse,  toujours  foudroyée  ^  et  toujours  renaissante,  s'y 
établit  ^  Le  mal  venoit  de  ce  que  les  choses  n'avoient  pas 
été  ménagées.  Les  lois  extrêmes  dans  le  bien  font  naître 
le  mal  extrême.  Il  fallut  payer  pour  le  prêt  de  l'argent  et 
pour  le  danger  des  peines  de  la  loi. 

1  Tacite,  Annal.,  liv.  VI,  c.  xvi.  (M.) 

2.  A.  B.  ajoute  :  Gicéron  nous  dit  que  de  son  temps  on  prêtoit  à  Rome 
à  trente-quatre  pour  cent,  et  à  quarante-huit  pour  cent  dans  les  provinces^. 
Ce  mal  venait  encore  un  coup  de  ce  que  les  lois  n'avaient  pas  été  ména- 
gées, etc. 

a  Lettres  à  Atticus,  liv.  V,  Itttre  xxi.  (M.) 


CHAPITRE  XXII. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

Les  premiers  Romains  n'eurent  point  de  lois  pour  ré- 
gler le  taux  de  l'usure  ^  Dans  les  démêlés  qui  se  formèrent 
là-dessus  entre  les  plébéiens  et  les  patriciens,  dans  la  sé- 
dition 2  même  du  mont  Sacré,  on  n'allégua  d'un  côté  que 
la  foi,  et  de  l'autre  que  la  dureté  des  contrats. 

On  suivoit  donc  les  conventions  particulières;  et  je  crois 
que  les  plus  ordinaires  étoient  de  douze  pour  cent  par  an. 
Ma  raison  est  que,  dans  le  langage  ^  ancien  chez  les  Ro- 
mains, l'intérêt  à  six  pour  cent  étoit  appelé  la  moitié  de 
l'usure,  l'intérêt  à  trois  pour  cent  le  quart  de  Fusure  : 
l'usure  totale  étoit  donc  l'intérêt  à  douze  pour  cent. 

Que  si  l'on  demande  comment  de  si  grosses  usures 
avoient  pu  s'établir  chez  un  peuple  qui  étoit  presque  sans 
commerces  je  dirai  que  ce  peuple,  très-souvent  obligé 
d'aller  sans  solde  à  la  guerre,  avoit  très-souvent  besoin 
d'emprunter;  et  que,  faisant  sans  cesse  des  expéditions 
heureuses,  il  avoit  très-souvent  la  facilité  de  payer.  Et 

1.  Usure  et  intérêt  signifioient  la  même  chose  chez  les  Romains.  (M.) 

2.  Voyez  Denys  d'Halicarnasse  qui  l'a  si  bien  décrite.  (M.) 

3.  Usurœ  semisses,  trientes,  quadrantes.  Voyez  là-dessus  les  divers 
traités  du  Digeste  et  du  Code  de  usuris  ;  et  surtout  la  loi  17,  avec  sa  note, 
au  ff.  de  usuris.  (M.) 

4.  C'est  chez  les  peuples  sans  commerce  que  l'argent  est  lo  plus  rare, 
et,  par  conséquent,  le  plus  cher. 


V. 
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cela  se  sent  bien  dans  le  récit  des  démêlés  qui  s'élevèrent 
à  cet  égard  ;  on  n'y  disconvient  point  de  l'avarice  de  ceux 
qui  prêtoient;  mais  on  dit  que  ceux  qui  se  plaignoient 
auroient  pu  payer  s'ils  avoient  eu  une  conduite  réglée  ^ 

On  faisoit  donc  des  lois  qui  n'influoient  que  sur  la  si- 
tuation actuelle  :  on  ordonnoit,  par  exemple,  que  ceux  qui 
s'enrôleroient  pour  la  guerre  que  l'on  avoit  à  soutenir,  ne 
seroient  point  poursuivis  par  leurs  créanciers;  que  ceux 
qui  étoient  dans  les  fers  seroient  délivrés;  que  les  plus 
indigents  seroient  menés  dans  les  colonies  :  quelquefois  on 
ouvroit  le  trésor  public.  Le  peuple  s'apaisoit  par  le  soula- 
gement des  maux  présents  ;  et,  comme  il  ne  demandoit 
rien  pour  la  suite,  le  sénat  n'avoit  garde  de  le  prévenir. 

Dans  le  temps  que  le  sénat  défendoit  avec  tant  de  con- 
stance la  cause  des  usures,  l'amour  de  la  pauvreté,  de  la 
frugalité,  de  la  médiocrité,  étoit  extrême  chez  les  Romains  : 
mais  telle  étoit  la  constitution,  que  les  principaux  citoyens 
portoient  toutes  les  charges  de  l'État,  et  que  le  bas  peuple 
ne  payoit  rien.  Quel  moyen  de  priver  ceux-là  du  droit  de 
poursuivre  ^  leurs  débiteurs,  et  de  leur  demander  d'ac- 
quitter leurs  charges,  et  de  subvenir  aux  besoins  pressants 
de  la  république? 

Tacite  ^  dit  que  la  loi  des  Douze  Tables  fixa  l'intérêt  à 
un  pour  cent  par  an.  11  est  visible  qu'il  s'est  trompé,  et 
qu'il  a  pris  pour  la  loi  des  Douze  Tables  une  autre  loi  dont 
je  vais  parler.  Si  la  loi  des  Douze  Tables  avoit  réglé  cela, 
comment,  dans  les  disputes  qui  s'élevèrent  depuis  entre 
les  créanciers  et  les  débiteurs,  ne  se  seroit-on  pas  servi  de 

1.  Voyez  les  discours  d'Appius  là-dessus,  dans  Denys  d'Halicarnasse, 
livre  V.  (M.) 

2.  A.  B.  De  priver  ceux-là  de  la  poursuite  de  leurs  débiteurs. 

3.  Annal,  liv.  VI,  c.  xvi.  (M.) 
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son  autorité?  On  ne  trouve  aucun  vestige  de  cette  loi  sur 
le  prêt  à  intérêt  ;  et,  pour  peu  qu'on  soit  versé  dans  l'his- 
toire de  Rome,  on  verra  qu'une  loi  pareille  ne  devoit  point 
être  l'ouvrage  des  décemvirs. 

La  loi  Licinienne  *  faite  quatre-vingt-cinq  ans  après  la 
loi  des  Douze  Tables,  fut  une  de  ces  lois  passagères  dont 
nous  avons  parlé.  Elle  ordonna  qu'on  retrancheroit  du  ca- 
pital ce  qui  avoit  été  payé  pour  les  intérêts,  et  que  le  reste 
seroit  acquitté  en  trois  paiements  égaux. 

L'an  398  de  Rome,  les  tribuns  Duellius  et  Menenius 
firent  passer  une  loi  qui  réduisoit  les  intérêts  à  un  ^  pour 
cent  par  an.  C'est  cette  loi  que  Tacite^  confond  avec  la 
loi  des  Douze  Tables;  et  c'est  la  première  qui  ait  été  faite 
chez  les  Romains  pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt.  Dix  ans 
après ^,  cette  usure  fut  réduite  à  la  moitié^  :  dans  la  suite 
on  l'ôta  tout  à  fait^;  et,  si  nous  en  croyons  quelques  au- 
teurs qu' avoit  vus  Tite-Live,  ce  fut  sous  le  consulat^  de 
C.  Martius  Rutilius  et  de  Q.  Servilius,  l'an  Zil3  de  Rome. 

Il  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes  celles  où  le  lé- 
gislateur a  porté  les  choses  à  l'excès  :  on  trouva  un  moyen 
de  l'éluder  ^  Il  en  fallut  faire  beaucoup  d'autres  pour  la 
onfirmer,  corriger,  tempérer.  Tantôt  on  quitta  les  lois 

1.  L'an  de  Rome  388.  Tite-Live,  liv.  VI,  c.  xxv.  (M.) 

2.  Unciaria  usura.  Tite-Live,  liv.  VII,  c.  xvi.  (M.)  Voyez  la  Défense  de 
'  Esprit  des  Lois,  seconde  partie,  art.  Usure. 

3.  Annal.,  liv.  VI,  c.  xvi.  (M.) 

4.  Sous  le  consulat  de  L.  Manlius  Torquatus,  et  de  C.  Plautius,  selon 
te-Live,  liv.  VII,  c.  xxvii  j  et  c'est  la  loi  dont  parle  Tacite,  Annal, 

iv.  VI,  ibid.  (M.) 

5.  Semiunciaria  usura.  (M.) 

6.  Comme  le  dit  Tacite,  Annal.,  liv.  VI.  (M.) 

7.  La  loi  en  fut  faite  à  la  poursuite  de  M.  Genucius,  tribun  du  peuple. 
ite-Live,  liv.  VII,  à  la  fin.  (M.) 

8.  A.  Une  infinité  de  moyens  de  l'éluder. 
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pour  suivre  les  usages  \  tantôt  on  quitta  les  usages  pour 
suivre  les  lois;  mais,  clans  ce  cas,  l'usage  devoit  aisément 
prévaloir.  Quand  un  homme  emprunte,  il  trouve  un  ob- 
stacle dans  la  loi  même  qui  est  faite  en  sa  faveur  :  cette 
loi  a  contre  elle,  et  celui  qu'elle  secourt,  et  celui  qu'elle 
condamne.  Le  préteur  Sempronius  Asellus  ayant  permis^ 
aux  débiteurs  d'agir  en  conséquence  des  lois,  fut  tué  par 
les  créanciers  ^  pour  avoir  voulu  rappeler  la  mémoire  d'une 
rigidité  qu'on  ne  pouvoit  plus  soutenir'^. 

1.  Veleri  jam  more  fœnus  receptum  erat.  Appien,  de  la  Guerre  civile, 
liv.  I.  (M.) 

2.  Pennisit  eos  legibus  agere.  Appien,  de  la  Guerre  civile,  liv.  I;  et 
VÉpitome  de  Tite-Live,  liv.  LXIV.  (M.) 

3.  L'an  de  Rome  663.  (M.) 

4.  A.  B.  terminent  le  chapitre  par  les  deux  paragraphes  suivants,  et 
ne  parlent  point  de  l'usure  dans  les  provinces. 

«  Sous  Sylla,  L.  Valerius  Flaccus  fit  une  loi  qui  permettoit  l'intérêt  à 
trois  pour  cent  par  an.  Cette  loi,  la  plus  équitable  et  la  plus  modérée  de 
celles  que  les  Romains  firei  t  à  cet  égard,  Paterculus  ^  la  désapprouve. 
Mais  si  cette  loi  étoit  nécessaii  e  à  la  République,  si  elle  étoit  utile  à  tous 
les  particuliers,  si  elle  formoit  u  ne  communication  d'aisance  entre  le  débi- 
teur et  l'emprunteur,  elle  n'étoit  point  injuste. 

«  Celui-là  paye  moins,  dit  Ipien  qui  paye  plus  tard.  Cela  décide  la 
question  si  l'intérêt  est  légitime,  c'est-à-dire  si  le  créancier  peut  vendre  le 
temps,  et  le  débiteur  l'acheter. 

»  Turpissimœ  legis  auetor  qua  crediloribus  solvi  quadmntem  jusserat.  Liv.  II. 
Quelques  auteurs  ont  interprété  ce  passage  comme  si  la  loi  de  Flaccus  avoit  ordonné 
qu'on  payât  seulement  le  quart  du  capital  ;  mais  il  me  semble  que  ce  n'étoit  pas  le 
langage  des  auteurs  latins.  Lorsqu'il  s'agissoit  de  retranchement  de  dettes,  on  se  ser- 
voit  des  mots  de  quadrans,  triens,  etc. ,  pour  marquer  l'usure,  et  tei  tia  pan  et  quarta 
pars  pour  marquer  le  capital.  2°  On  fait  le  consul  Valerius  auteur  d'une  loi  qu'auroit 
faite  à  peine  un  tribun  séditieux.  S»  On  étoit  dans  le  feu  de  la  guerre  civile  ;  et  il  étoit 
plus  question  de  maintenir  le  crédit  public  que  de  le  détruire  ;  enfin  cette  guerre 
civile  n' avoit  point  pour  objet  l' abêtissement  des  dettes.  (M  .) 

Crévier  a  démontré  que  si  quadrantes  uswœ  veut  dire  en  effet  l'intérêt  à  trois  pour 
cent,  le  mot  quadrans  seul  n'a  point  ce  sens,  et  ne  peut  s'entendre  que  du  quart  du 
capital.  La  question  est  tranchée  par  un  passage  du  Catilina  de  Salluste,  Argentum 
œre  solutum  est,  disent  les  députés  de  C.  Mallius  à  Q.  Marcius  Rex;  c'est-à-dire  on 
a  remboursé  le  sesterce  d'argent  en  payant  un  as,  monnaie  de  cuivre  qui  valoit  le 
quart  du  sesterce.  Quant  à  L.  Val.  Flaccus,  c'étoit  un  partisan  forcené  de  Marins,  qui 
passa  en  Grèce  pour  faire  la  guerre  à  Sylla,  et  fut  tué  dans  cette  entreprise  ;  il  éto  i't 
tout  aussi  séditieux  qu'un  tribun. 

b  L.  12,  Dig.  De  Verb.  sign. 
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Je  quitte  la  ville  pour  jeter  un  peu  les  yeux  sur  les 
provinces*. 

J'ai  dit  ailleurs  2  que  les  provinces  romaines  étoient 
désolées  par  un  gouvernement  despotique  et  dur.  Ce  n'est 
pas  tout  :  elles  l'étoient  encore  par  des  usures  affreuses. 

Gicéron  dit  ^  que  ceux  de  Salamine  vouloient  emprunter 
de  l'argent  à  Rome,  et  qu'ils  ne  le  pouvoient  pas  à  cause 
de  la  loi  Gabinienne.  11  faut  que  je  cherche  ce  que  c'étoit 
que  cette  loi. 

Lorsque  les  prêts  à  intérêt  eurent  été  défendus  à  Rome, 
on  imagina  toutes  sortes  de  moyens  pour  éluder  la  loi  ^  ; 
et,  comme  les  alliés  ^  et  ceux  de  la  nation  latine  n' étoient 
point  assujettis  aux  lois  civiles  des  Romains,  on  se  servit 
d'un  Latin  ou  d'un  allié  qui  prêtoit  son  nom,  et  paroissoit 
être  le  créancier.  La  loi  n'avoît  donc  fait  que  soumettre  les 
créanciers  à  une  formalité,  et  le  peuple  n'étoit  pas  soulagé. 

Le  peuple  se  plaignit  de  cette  fraude;  et  Marcus  Sem- 
pronius,  tribun  du  peuple,  par  l'autorité  du  sénat,  fit  faire 
un  plébiscite  *^  qui  portoit,  qu'en  fait  de  prêts  les  lois  qui 
défendoient  les  prêts  à  usure  entre  un  citoyen  romain  et 
un  autre  citoyen  romain,  auroient  également  lieu  entre 
un  citoyen  et  un  allié,  ou  un  Latin. 

Dans  ces  temps«là,on  appeloit  alliés  lespeuples  de  l'Ita- 
lie proprement  dite,  qui  s'étendoit  jusqu'à  l'Arno  et  le 
Rubicon,  et  qui  n'étoit  point  gouvernée  en  provinces  ro- 
maines. 

1.  Tout  ce  qui  suit  jusqu'à  la  fin  du  chapitre,  sauf  le  dernier  pa  a- 
graphe,  a  été  ajouté  dans  Tédition  de  1758. 

2.  Liv.  XI,  c.  XIX.  (M.) 

3.  Lettres  à  Atticus,  liv.  V,  lettre  xxi.  (M.) 

4.  Tite-Live,  liv.  XXXV,  c.  vu.  (M.) 

5.  Ibid.  (M.) 

6.  L'an  de  Rome  561.  Voyez  Tite-Live,  liv.  XXV,  c.  vii  (M.) 
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Tacite*  dit  qu'on  faisoit  toujours  de  nouvelles  fraudes 
aux  lois  faites  pour  arrêter  les  usures.  Quand  on  ne  put 
plus  prêter  ni  emprunter  sous  le  nom  d'un  allié,  il  fut  aisé 
de  faire  paroître  un  homme  des  provinces,  qui  prêtoit  son 
nom. 

Il  falloit  une  nouvelle  loi  contre  ces  abus  ;  et  Gabinius  % 
faisant  la  loi  fameuse  qui  avoit  pour  objet  d'arrêter  la 
corruption  dans  les  suffrages,  dut  naturellement  penser 
que  le  meilleur  moyen  pour  y  parvenir  étoit  de  découra- 
ger les  emprunts  :  ces  deux  choses  étoient  naturellement 
liées  ;  car  les  usures  augmentoient^  toujours  au  temps  des 
élections,  parce  qu'on  avoit  besoin  d'argent  pour  gagner 
des  voix.  On  voit  bien  que  la  loi  Gabinienne  avoit  étendu 
le  sénatus-consulte  Sempronien  aux  provinciaux,  puisque , 
les  Salaminiens  ne  pouvoient  emprunter  de  l'argent  à 
Rome,  à  cause  de  cette  loi.  Brutus,  sous  des  noms  em- 
pruntés, leur  en  prêta  ^  à  quatre  pour  cent  par  mois  ^  et 
obtint  pour  cela  deux  sénatus-consultes,  dans  le  premier 
desquels  il  étoit  dit  que  ce  prêt  ne  seroit  pas  regardé 
comme  une  fraude  faite  à  la  loi,  et  que  le  gouverneur  de 
Cilicie  jugeroit  en  conformité  des  conventions  portées  par 
le  billet  des  Salaminiens®. 

Le  prêt  à  intérêt  étant  interdit  par  la  loi  Gabinienne 
entre  les  gens  des  provinces  et  les  citoyens  romains,  et 
ceux-ci  ayant  pour  lors  tout  l'argent  de  l'univers  entre 

\.  Annal.,  liv.  VI,  c.  xvi.  (M.) 

2.  L'an  015  de  Rome.  (M.j 

3.  Voyez  les  lettres  de  Giccron  à  Atticus,  liv.  IV,  lettre  xv  et  xvi.  (M.) 

4.  Cicéron  à  Atticus,  liv.  VI,  lettre  i.  (M.) 

5.  Pompée,  qui  avoit  prêté  au  roi  Ariobarsanc  six  cents  talents,  se  faisoit 
payer  trente-trois  talents  attiques  tous  les  trente  jours.  Cicéron  à  Atticus, 
liv.  V,  lettre  xxi;  liv.  VI,  lettre  i.  (M.). 

C.  Ut  neque  Salaminis,  neque  eut  eis  dedisset,  fraudi  esset.  Ibid.  (M  .) 


LIVRE  XXII,  GHAP.  XXII. 
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leurs  mains,  il  fallut  les  tenter  par  de  grosses  usures, 
qui  fissent,  disparoître,  aux  yeux  de  l'avarice,  le  danger 
de  perdre  la  dette.  Et,  comme  il  y  avoit  à  Rome  des 
gens  puissants  qui  intlmidoient  les  magistrats,  et  fai- 
soient  taire  les  lois,  ils  furent  plus  hardis  à  prêter,  et 
plus  hardis  à  exiger  de  grosses  usures.  Gela  fit  que  les 
provinces  furent  tour  à  tour  ravagées  par  tous  ceux  qui 
avoient  du  crédit  à  Rome;  et,  comme  chaque  gouver- 
neur faisoit  son  édit  en  entrant  dans  sa  province  %  dans 
lequel  il  mettoit  à  l'usure  le  taux  qu'il  lui  plaisoit,  l'ava- 
rice prêtoit  la  main  à  la  législation,  et  la  législation  à 
l'avarice. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent  ;  et  un  État  est  perdu  si 
tout  y  est  dans  l'inaction.  Il  y  avoit  des  occasions  où  il 
falloit  que  les  villes,  les  corps,  les  sociétés  des  villes,  les 
particuliers,  empruntassent,  et  on  n'avoit  que  trop  besoin 
d'emprunter,  ne  fût-ce  que  pour  subvenir  aux  ravages  des 
armées,  aux  rapines  des  magistrats,  aux  concussions  des 
gens  d'affaires,  et  aux  mauvais  usages  qui  s'établissoient 
tous  les  jours;  car  on  ne  fut  jamais  ni  si  riche,  ni  si 
pauvre.  Le  sénat,  qui  avoit  la  puissance  exécutrice,  don- 
noit  par  nécessité,  souvent  par  faveur,  la  permission 
d'emprunter  des  citoyens  romains,  et  faisoit  là-dessus 
des  sénatus-consultes.  Mais  ces  sénatus-consultes  mêmes 
étoient  décrédités  par  la  loi  :  ces  sénatus-consultes^  pou- 

1.  L'édit  de  Gicéron  la  fixoit  à  un  pour  cent  par  mois,  avec  l'usure  de 
l'usure  au  bout  de  l'an.  Quant  aux  fermiers  de  la  république,  il  les  enga- 
geoit  à  donner  un  délai  à  leurs  débiteurs.  Si  ceux-ci  ne  payoient  pas  au 
temps  fixé,  il  adjugeoit  Fusure  portée  par  le  billet.  Gicéron  à  Atticus,  liv.  VI, 
lett.  l.(M.) 

2.  Voyez  ce  que  dit  Luccéius,  lettre  xxi  à  Atticus,  liv.  V.  Il  y  eut  môme 
un  sénatus-consulte  général  pour  fixer  l'usure  à  un  pour  cent  par  mois. 
Voyez  la  môme  lettre.  (M.) 
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voient  donner  occasion  au  peuple  de  demander  de  nou- 
velles tables  ce  qui,  augmentant  le  danger  de  la  perte 
du  capital,  augmentoit  encore  l'usure.  Je  le  dirai  toujours, 
c'est  la  modération  qui  gouverne  les  hommes,  et  non  pas 
les  excès. 

Celui-là  paie  moins,  dit  Ulpien  qui  paie  plus  tard  ^. 
C'est  ce  principe  qui  conduisit  les  législateurs,  après  la 
destruction  de  la  république  romaine \ 

1.  C'est-à-dire  de  nouvelles  lois  sur  les  dettes. 

2.  L.  12,  flf.  De  verbor  signif.  (M.) 

3.  A.  B.  Cela  décide  la  question  si  l'intérêt  est  légitime,  c'est-à-dire  si 
le  créancier  peut  vendre  le  temps,  et  le  débiteur  l'acheter. 

4.  Cette  phrase  manque  dans  A.  B.  . 


LIVRE  VINGT-TROISIÈME. 


DES   LOIS   DANS   LE  RAPPORT 
qu'elles   ont  avec   LE   NOMBRE   DES  HABITANTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  HOMMES   ET  DES  ANIMAUX  PAR  RAPPORT 
A   LA  MULTIPLICATION  DE    LEUR  ESPECE. 

0  Vénus!  ô  mèro  de  rAmour! 

Dès  le  premier  beau  jour  que  ton  astre  ramène, 
Les  zéphyrs  font  sentir  leur  amoureuse  haleine  ; 
La  terre  orne  son  sein  de  brillantes  couleurs, 
Et  l'air  est  parfumé  du  doux  esprit  des  fleurs. 
On  entend  les  oiseaux,  frappés  de  ta  puissance. 
Par  mille  tons  lascifs  célébrer  ta  présence  : 
Pour  la  belle  génisse  on  voit  les  fiers  taureaux, 
Ou  bondir  dans  la  plaine,  ou  traverser  les  eaux  : 
Enfin,  les  habitants  des  bois  et  des  montagnes. 
Des  fleuves  et  des  mers,  et  des  vertes  campagnes. 
Brûlant  à  ton  aspect  d'amour  et  de  désir. 
S'engagent  à  peupler  par  l'attrait  du  plaisir  : 
Tant  on  aime  à  te  suivre,  et  ce  charmant  empire, 
Que  donne  la  beauté  ^  sur  tout  ce  qui  respire 

1.  Les  éditions  ordiaaires  donnent  :  Qu'exerce  la  beauté. 

2.  Traduction  du  commencement  de  Lucrèce,  parle  sieur  d'Hesn  aut.  (M.) 
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Les  femelles  des  animaux  ont  à  peu  près  une  fécondité 
constante.  Mais,  dans  Tespèce  humaine,  la  manière  de 
penser,  le  caractère,  les  passions,  les  fantaisies,  les  ca~ 
priées,  l'idée  de  conserver  sa  beauté,  l'embarras  de  la 
grossesse,  celui  d'une  famille  trop  nombreuse,  troublent  la 
propagation  de  mille  manières. 

Hesnaut,  mort  en  1082,  eut  la  réputation  d'être  l'homme  de  son  temps  qui 
tournoit  le  mieux  les  vers.  Il  n'a  traduit  de  Lucrèce  que  l'invocation  de 
début. 


CHAPITRE  II. 


DES  MARIAGES. 

L'obligation  naturelle  qu'a  le  père  de  nourrir  ses  en- 
fants, a  fait  établir  le  mariage,  qui  déclare  celui  qui  doit 
remplir  cette  obligation.  Les  peuples  ^  dont  parle  Pompo- 
nius  Mêla  -  ne  le  fixoient  que  par  la  ressemblance. 

Chez  les  peuples  bien  policés,  le  père  est  celui  que  les 
lois,  par  la  cérémonie  du  mariage,  ont  déclaré  devoir  être 
tel  ®,  parce  qu'elles  trouvent  en  lui  la  personne  qu'elles 
cherchent. 

Cette  obligation,  chez  les  animaux,  est  telle  que  la 
mère  peut  ordinairement  y  suffire.  Elle  a  beaucoup  plus 
d'étendue  chez  les  hommes  :  leurs  enfants  ont  de  la  rai- 
son, mais  elle  ne  leur  vient  que  par  degrés  :  il  ne  suffit 
pas  de  les  nourrir,  il  faut  encore  les  conduire  :  déjà  ils 
pourroient  vivre,  et  ils  ne  peuvent  pas  se  gouverner. 

Les  conjonctions  illicites  contribuent  peu  à  la  propaga- 
tion de  l'espèce.  Le  père,  qui  a  l'obligation  naturelle  de 
nourrir  et  d'élever  les  enfants,  n'y  est  point  fixé  ^;  et  la 
mère,  à  qui  l'obligation  reste,  trouve  mille  obstacles;  par 

1 .  Les  Garamantes.  (M.) 

2.  Liv.  I,  c.  VIII.  (M.) 

3.  Pater  est  quem  nuptiœ  demonstrant.  (M.) 

4.  A.  B.  N'y  est  point  alors  fixé. 
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la  honte,  les  remords,  la  gêne  de  son  sexe,  la  rigueur  des 
lois  :  la  plupart  du  temps  elle  manque  de  moyens. 

Les  femmes  qui  se  sont  soumises  à  une  prostitution 
publique,  ne  peuvent  avoir  la  commodité  d'élever  leurs 
enfants.  Les  peines  de  cette  éducation  sont  même  incom- 
patibles avec  leur  condition;  et  elles  sont  si  corrompues, 
qu'elles  ne  sauroient  avoir  la  confiance  de  la  loi. 

Il  suit  de  tout  ceci,  que  la  continence  publique  est  natu- 
rellement jointe  à  la  propagation  de  l'espèce. 


CHAPITRE  III. 


DE   LA   CONDITION  DES  ENFANTS. 

C'est  la  raison  qui  dicte  que,  quand  il  y  a  un  mariage, 
les  enfants  suivent  la  condition  du  père;  et  que,  quand 
il  n'y  en  a  point,  ils  ne  peuvent  concerner  que  la  mère  \ 


1.  C'est  pour  cela  que,  chez  les  nations  qui  ont  des  esclaves,  l'enfant 
suit  presque  toujours  la  condition  de  la  mère.  (M.) 


CHAPITRE  lY. 


DES  FAMILLES. 

11  est  presque  reçu  partout  que  la  femme  passe  dans 
la  famille  du  mari.  Le  contraire  est,  sans  aucun  incon- 
vénient, établi  à  Formose  S  où  le  mari  va  former  celle  de 
la  femme. 

Cette  loi,  qui  fixe  la  famille  dans  une  suite  de  per- 
sonnes du  même  sexe,  contribue  beaucoup,  indépendam- 
ment des  premiers  motifs,  à  la  propagation  de  l'espèce 
humaine.  La  famille  est  une  sorte  de  propriété  :  un  homme 
qui  a  des  enfants  du  sexe  qui  ne  la  perpétue  pas,  n'est 
jamais  content  qu'il  n'en  ait  de  celui  qui  la  perpétue. 

Les  noms,  qui  donnent  aux  hommes  l'idée  d'une  chose 
qui  semble  ne  devoir  pas  périr,  sont  très-propres  à  in- 
spirer à  chaque  famille  le  désir  d'étendre  sa  durée.  Il  y  a 
des  peuples  chez  lesquels  les  noms  distinguent  les  familles  : 
il  y  en  a  où  ils  ne  distinguent  que  les  personnes  :  ce  qui 
n'est  pas  si  bien  ^ 

1.  Le  p.  du  Halde,  t.  I,  p.  156.  (M.) 

2.  Il  en  était  ainsi  chez  les  Juifs.  C'est  au  xv«  siècle  qu'on  les  a  obligés 
à  prendre  des  noms  de  famille.  Ce  qui  explique  comment  les  noms  de 
ville  —  Spire,  Worms,  Fould,  Crémieux^  etc.,  —  et  ceux  d'animaux —  Lion, 
Lœve,  Bar,  Wolf,  etc.,  sont  si  communs  chez  eux. 


CHAPITRE  V. 


DES  DIVERS  ORDRES  DE   FEMMES  LEGITIMES. 

Quelquefois  les  lois  et  la  religion  ont  établi  plusieurs 
sortes  de  conjonctions  civiles;  et  cela  est  ainsi  chez  les 
mahométans,  où  il  y  a  divers  ordres  de  femmes,  dont  les 
enfants  se  reconnoissent  par  la  naissance  dans  la  maison, 
ou  par  des  contrats  civils,  ou  même  par  l'esclavage  de  la 
mère  et  la  reconnoissance  subséquente  du  père. 

Il  seroit  contre  la  raison,  que  la  loi  flétrît  dans  les 
enfants  ce  qu'elle  a  approuvé  dans  le  père  :  tous  ces  en- 
fants y  doivent  donc  succéder,  à  moins  que  quelque  raison 
particulière  ne  s'y  oppose,  comme  au  Japon,  où  il  n'y  a 
que  les  enfants  de  la  femme  donnée  par  l'empereur  qui 
succèdent.  La  politique  y  exige  que  les  biens  que  l'empe- 
reur donne  ne  soient  pas  trop  partagés,  parce  qu'ils  sont 
soumis  à  un  service,  comme  étoient  autrefois  nos  fiefs. 

11  y  a  des  pays  ^  où  une  femme  légitime  jouit  dans  la 
maison,  à  peu  près  des  honneurs  qu'a  dans  nos  climats 
une  femme  unique  :  là,  les  enfants  des  concubines  sont 
censés  appartenir  à  la  première  femme.  Gela  est  ainsi 
établi  à  la  Chine.  Le  respect  filial  %  la  cérémonie  d'un 
deuil  rigoureux,  ne  sont  point  dus  à  la  mère  naturelle, 
mais  à  cette  mère  que  donne  la  loi. 

1.  Toute  la  fin  de  ce  chapitre  manque  dans  A.  B. 

2.  Le  P.  du  Halde,  t.  II,  p.  121.  (M.) 
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A  l'aide  d'une  telle  fiction  \  il  n'y  a  plus  d'enfants 
bâtards;  et  dans  les  pays  où  cette  fiction  n'a  pas  lieu,  on 
voit  bien  que  la  loi  qui  légitime  les  enfants  des  concu- 
bines est  une  loi  forcée  ;  car  ce  seroit  le  gros  de  la  nation 
qui  seroit  flétri  par  la  loi.  Il  n'est  pas  question  non  plus, 
dans  ces  pays,  d'enfants  adultérins.  Les  séparations  des 
femmes,  la  clôture,  les  eunuques,  les  verrous,  rendent  la 
chose  si  difficile  que  la  loi  la  juge  impossible.  D'ailleurs 
le  même  glaive  extermineroit  la  mère  et  l'enfant. 

1.  On  distingue  les  femmes  en  grandes  et  petites,  c'est-à-dire  en  légi- 
times ou  non  ;  mais  il  n'y  a  point  une  pareille  distinction  entre  les  enfants. 
«  C'est  la  grande  doctrine  de  l'empire  »,  est-il  dit  dans  un  ouvrage  chinois 
sur  la  morale,  traduit  par  le  même  père,  p.  140.  (M.) 


\ 


CHAPITRE  VI. 

DES  BATARDS   DANS   LES  DIVERS  G  0  U  VE  RNE  M  E  NT  S  ^ 

On  ne  connoit  donc  guère  les  bâtards  dans  les  pays  où 
la  polygamie  est  permise.  On  les  connoit  dans  ceux  où  la 
loi  d'une  seule  femme  est  établie.  11  a  fallu,  dans  ces 
pays,  flétrir  le  concubinage;  il  a  donc  fallu  flétrir  les 
enfants  qui  en  étoient  nés  *. 

Dans  les  républiques ,  où  il  est  nécessaire  que  les 
mœurs  soient  pures,  les  bâtards  doivent  être  encore  plus 
odieux^  que  dans  les  monarchies. 

On  fit  peut-être  à  Rome  des  dispositions  trop  dures 
contre  eux.  Mais  les  institutions  anciennes  mettant  tous 
les  citoyens  dans  la  nécessité  de  se  marier,  les  mariages 
étant  d'ailleurs  adoucis  par  la  permission  de  répudier,  ou 
de  faire  divorce,  il  n'y  avoit  qu'une  très-grande  corruption 
de  mœurs  qui  pût  porter  au  concubinage 

11  faut  remarquer  que  lâ  qualité  de  citoyen  étant  con- 

1.  A.  B.  Des  lois  sur  les  bâtards. 

2.  Ce  paragraphe  n'est  point  dans  A.  B. 

3.  A.  B.  Les  bâtards  doivent  être  plus  flétris  que  dans  les  monarchies. 

4.  «  Les  Romains  n'appeloient  point  bâtards  les  enfants  qui  naissoient  du 
concubinage;  ils  les  appeloient /i/s  naturels.  Les  bâtards  étoient  ceux  qu'ils 
nommoient  Spurii.  Il  est  vrai  que  les  dispositions  contre  les  bâtards  étoient 
dures,  mais  elles  ne  l'étoient  pas  contre  les  enfants  nés  d'une  concubine. 
La  législation  de  Rome  a  toujours  toléré  et  même  permis  le  concubinage.  » 
Pilati  de  Tassulo,  Traité  des  lois  civiles,  la  Haye    1774,  t.  II,  p.  18. 


V. 
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sidérable  dans  les  démocraties,  où  elle  emportoit  avec  elle 
la  souveraine  puissance^  il  s'y  faisoit  souvent  des  lois  sur 
l'état  des  bâtards,  qui  avoient  moins  de  rapport  à  la  chose 
même  et  à  l'honnêteté  du  mariage  qu'à  la  constitution 
particulière  de  la  république.  Ainsi,  le  peuple  a  quelque- 
fois reçu  pour  citoyens*  les  bâtards,  afin  d'augmenter  sa 
puissance  contre  les  grands.  Ainsi,  à  Athènes,  le  peuple 
retrancha  les  bâtards  du  nombre  des  citoyens,  pour  avoir 
une  plus  grande  portion  du  bled  que  lui  avoit  envoyé  le 
roi  d'Egypte.  Enfin ,  Aristote  *  nous  apprend  que,  dans 
plusieurs  villes,  lorsqu'il  n'y  avoit  point  assez  de  citoyens, 
les  bâtards  succédoient,  et  que,  quand  il  y  en  avoit  assez, 
ils  ne  succédoient  pas. 

1.  Voyez  Aristote,  Politique,  liv.  VI,  c.  iv.  (M.) 

2.  Ibid.,  liv.  m,  c.  m.  (M.)  Plutarque,  Périclès,  c.  xxxvii.  Inf.  c.  xvii. 


CHAPITRE  VII. 


DU  CONSENTEMENT   DES  PERES  AU  MARIAGE. 

Le  consentement  des  pères  est  fondé  sur  leur  puis- 
sance, c'est-à-dire  sur  leur  droit  de  propriété  S  il  est 
encore  fondé  sur  leur  amour,  sur  leur  raison,  et  sur  l'in- 
certitude de  celle  de  leurs  enfants,  que  l'âge  tient  dans 
l'état  d'ignorance,  et  les  passions  dans  l'état  d'ivresse. 

Dans  les  petites  républiques,  ou  institutions  singulières 
dont  nous  avons  parlé,  il  peut  y  avoir  des  lois  qui  donnent 
aux  magistrats  une  inspection  sur  les  mariages  des  en- 
fants des  citoyens,  que  la  nature  avoit  déjà  donnée  aux 
pères.  L'amour  du  bien  public  y  peut  être  tel,  qu'il  égale 
ou  surpasse  tout  autre  amour.  Ainsi  Platon  vouloit  que  les 
magistrats  réglassent  les  mariages  :  ainsi  les  magistrats 
lacédémoniens  les  dirigeoient-ils  ^ 

Mais,  dans  les  institutions  ordinaires,  c'est  aux  pères 
à  marier  leurs  enfants;  leur  prudence  à  cet  égard  sera 
toujours  au-dessus  de  toute  autre  prudence.  La  nature 
donne  aux  pères  un  désir  de  procurer  à  leurs  enfants 
des  successeurs,  qu'ils  sentent  à  peine  pour  eux-mêmes. 

1.  Cela  n'est  vrai  que  des  Romains  et  des  peuples  qui  ont  donné  une 
puissance  absolue  aux  pères  de  famille. 

2.  Ce  n'est  pas  la  seule  chose  sur  laquelle  Platon  a  préféré  la  singularité 
systématique  à  la  voix  de  la  raison  primitive  et  naturelle.  Pecquet,  Analyse 
raisonnée,  etc.,  p.  226. 
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DE   L'ESPRIT  DES  LOIS. 


Dans  les  divers  degrés  de  progéniture,  ils  se  voient 
avancer  insensiblement  vers  l'avenir.  Mais  que  seroit- 
ce,  si  la  vexation  et  l'avarice  alloient  au  point  d'usur- 
per l'autorité  des  pères?  Écoutons  Thomas  Gage  *  sur  la 
conduite  des  Espagnols  dans  les  Iodes  : 

((  Pour  augmenter  le  nombre  des  gens  qui  paient  le 
tribut,  il  faut  que  tous  les  Indiens  qui  ont  quinze  ans  se 
marient;  et  même  on  a  réglé  le  temps  du  mariage  des 
Indiens  à  quatorze  ans  pour  les  mâles,  et  à  treize  pour  les 
filles.  On  se  fonde  sur  un  canon  qui  dit  que  la  malice 
peut  suppléer  à  l'âge  ^  »  Il  vit  faire  un  de  ces  dénombre- 
ments :  c'étoit,  dit-il,  une  chose  honteuse.  Ainsi,  dans  l'ac- 
tion du  monde  qui  doit  être  la  plus  libre,  les  Indiens  sont 
encore  esclaves. 

1.  Relation  de  Thomas  Gag",  p.  171.  (M.) 

2.  Malitia  supplet  œtatem.  Malitia  veut  dire  ici  Vesprit. 


CHAPITRE  VIII. 

4 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

En  Angleterre,  les  filles  abusent  souvent  de  la  loi  pour 
se  marier  à  leur  fantaisie,  sans  consulter  leurs  parents. 
Je  ne  sais  pas  si  cet  usage  n'y  pourroit  pas  être  plus  toléré 
qu'ailleurs,  par  la  raison  que  les  lois  n'y  ayant  point  établi 
un  célibat  monastique,  les  filles  n'y  ont  d'état  à  prendre 
que  celui  du  mariage,  et  ne  peuvent  s'y  refuser.  En  France, 
au  contraire,  où  le  monachisme  est  établi,  les  filles  ont  tou- 
jours la  ressource  du  célibat  ^  ;  et  la  loi  qui  leur  ordonne 
d'attendre  le  consentement  des  pères,  y  pourroit  être  plus 
convenable.  Dans  cette  idée,  l'usage  d'Italie  et  d'Espagne 
seroit  le  moins  raisonnable^  :  le  monachisme  y  est  établi, 
et  l'on  peut  s'y  marier  sans  le  consentement  des  pères. 

1.  C'est  une  ressource  aussi  contraire  à  la  religion  qu'à  la  liberté  indivi- 
duelle, quand  il  n'y  a  pas  vocation. 

2.  L'Italie  et  l'Espagne  gardoient  le  droit  canonique. 


CHAPITRE  IX. 


DES  FILLES 

Les  filles,  que  l'on  ne  conduit  que  par  le  mariage  aux 
plaisirs  et  à  la  liberté,  qui  ont  un  esprit  qui  n'ose  penser, 
un  cœur  qui  n'ose  sentir,  des  yeux  qui  n'osent  voir,  des 
oreilles  qui  n'osent  entendre,  qui  ne  se  présentent  que 
pour  se  montrer  stupides;  condamnées  sans  relâche  à  des 
bagatelles  et  à  des  préceptes,  sont  assez  portées  au  ma- 
riage :  ce  sont  les  garçons  qu'il  faut  encourager. 

1.  C'est  le  portrait  des  filles  françaises  telles  que  les  faisait  l'éducation 
4u  xviii*  siècle. 


CHAPITRE  X. 


CE   QUI   DÉTERMINE   AU  MARIAGE. 

Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  personnes 
peuvent  vivre  commodément,  il  se  fait  un  mariage.  La 
nature  y  porte  assez,  lorsqu'elle  n'est  point  arrêtée  par  la 
difficulté  de  la  subsistance. 

Les  peuples  naissants  se  multiplient  et  croissent  beau- 
coup. Ce  seroit  chez  eux  une  grande  incommodité  de  vivre 
dans  le  célibat  :  ce  n'en  est  point  une  d'avoir  beaucou]) 
d'enfants ^  Le  contraire  arrive  lorsque  la  nation  est  formée. 

1.  Parce  qu'il  y  a  du  travail  et  des  moyens  de  vi\^re  pour  tout  le 
monde  ;  il  en  est  autrement  dans  une  nation  où  les  rangs  sont  serrés,  la 
vie  chère,  et  la  concurrence  sans  limites. 


CHAPITRE  XL 


DE  LA   DURETE   DU  GOUVERNEMENT. 

Les  gens  qui  n'ont  absolument  rien,  comme  les  men- 
diants, ont  beaucoup  d'enfants.  C'est  qu'ils  sont  dans  le 
cas  des  peuples  naissants  :  il  n'en  coûte  rien  au  père  pour 
donner  son  art  à  ses  enfants,  qui  même  sont,  en  naissant, 
des  instruments  de  cet  art^  Ces  gens,  dans  un  pays  riche 
ou  superstitieux,  se  multiplient,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les 
charges  de  la  société,  mais  sont  eux-mêmes  les  charges  de 
la  société.  Mais  les  gens  qui  ne  sont  pauvres  que  parce 
qu'ils  vivent  dans  un  gouvernement  dur,  qui  regardent 
leur  champ  moins  comme  le  fondement  de  leur  subsistance 
que  comme  un  prétexte  à  la  vexation  ;  ces  gens-là,  dis-je, 
font  peu  d'enfants.  Ils  n'ont  pas  même  leur  nourriture  ; 
comment  pourroient-ils  songer  à  la  partager?  Ils  ne  peu- 
vent se  soigner  dans  leurs  maladies  ;  comment  pourroient- 
ils  élever  des  créatures  qui  sont  dans  une  maladie  conti- 
nuelle, qui  est  l'enfance? 

C'est  la  facilité  de  parler,  et  l'impuissance  d'examiner, 
qui  ont  fait  dire  que  plus  les  sujets  étoient  pauvres,  plus 
les  familles  étoient  nombreuses;  que  plus  on  étoit  chargé 
d'impôts,  plus  on  se  mettoil  en  état  de  les  payer  ^  :  deux 

1.  C'est-à-dire  que,  dès  leur  enfance,  peuvent  aider  leur  père  à  cultiver 
la  terre,  ou  à  exercer  quelque  industrie  primitive. 

2.  «  Plus  on  tire  d'argent  des  peuples,  a  dit  Vauban,  dans  la  Dîme 
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sophismes  qui  ont  toujours  perdu,  et  qui  perdront  à  jamais 
les  monarchies. 

La  dureté  du  gouvernement  peut  aller  jusqu'à  détruire 
les  sentiments  naturels,  par  les  sentiments  naturels  même. 
Les  femmes  de  l'Amérique*  ne  se  faisoient-elles  pas  avor- 
ter, pour  que  leurs  enfants  n'eussent  pas  des  maîtres  aussi 
cruels? 

royale,  plus  on  ôte  d'argent  au  commerce.  »  ■—  L'argent  du  royaume  le  mieux 
employé  est  celui  qui  demeure  entre  les  mains  des  particuliers,  où  il  n'est 
jamais  ni  inutile  ni  oisif.  B.  Constant,  Comment,  sur  Filangieri,  IP  partie, 
chap.  XV. 

1.  Relation  de  Thomas  Gage,  p.  58.  (M.)  Lettres  persanes,  GXXIII 


CHAPITRE  XII. 


DU  NOMBRE   DES   FILLES   ET   DES  GARÇONS 
DANS   DIFFÉRENTS  PAYS. 

J'caidéjà  dit^  qu'en  Europe  il  naît  un  peu  plus  de  gar- 
çons que  de  filles.  On  a  remarqué  qu'au  Japon  %  il  nais- 
soit  un  peu  plus  de  filles  que  de  garçons.  Toutes  choses 
égales,  il  y  aura  plus  de  femmes  fécondes  au  Japon  qu'en 
Europe,  et  par  conséquent  plus  de  peuple. 

Des  Relations'  disent  qu'à  Bantam  il  y  a  dix  filles  pour 
un  garçon  :  une  disproportion  pareille,  qui  feroit  que  le 
nombre  des  familles  y  seroit  au  nombre  de- celle  des  autres 
climats  comme  un  est  à  cinq  et  demi,  seroit  excessive. 
Les  familles  y  pourroient  être  plus  grandes  à  la  vérité  ; 
mais  il  y  a  peu  de  gens  assez  aisés  pour  pouvoir  entre- 
tenir une  si  grande  famille. 

1.  Au  liv.  XVI.,  c.  IV.  (M.) 

2.  Voyez  Kempfer,  qui  rapporte  un  dénombrement  deMéaco.  (M.) 

3.  Becueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  compagnie 
des  Indes,  t.  I,  p.  347.  (M.) 


CHAPITRE  XIII. 


DES   PORTS'  DE  MER. 

Dans  les  ports  de  mer,  où  les  hommes  s'exposent  à 
mille  dangers,  et  vont  mom^ir  ou  vivre  dans  des  climats 
reculés,  il  y  a  moins  d'hommes  que  de  femmes;  cependant 
on  y  voit  plus  d'enfants  qu'ailleurs.  Gela  vient  de  la  faci- 
lité de  la  subsistance.  Peut-être  même  que  les  parties  hui- 
leuses du  poisson  sont  plus  propres  à  fournir  cette  matière 
qui  sert  à  la  génération.  Ce  seroit  une  des  causes  de  ce 
nombre  infini  de  peuple  qui  est  au  Japon  ^  et  à  la  Chine  % 
où  l'on  ne  vit  presque  que  de  poisson  ^  Si  cela  étoit,  de 
certaines  règles  monastiques,  qui  obligent  de  vivre  de  pois- 
son, seroient  contraires  à  l'esprit  du  législateur  même. 

1.  Le  Japon  est  composé  d'îles  ;  il  y  a  beaucoup  de  rivages,  et  la  mer 
est  très-poissonneuse.  (M.) 

2.  La  Chine  est  pleine  de  ruisseaux.  (M.) 

3.  Voyez  le  P.  du  Halde,  t.  Il,  p.  139,  142  et  suivantes.  (M.) 


CHAPITRE  XIV. 


DES   PRODUCTIONS   DE    LA   TERRE    QUI  DEMANDENT 
PLUS   OU   MOINS  d'hommes. 

Les  pays  de  pâturages  sont  peu  peuplés,  parce  que 
peu  de  gens  y  trouvent  de  l'occupation  ;  les  terres  à  bled 
occupent  plus  d'hommes,  et  les  vignobles  infiniment 
davantage. 

En  Angleterre  S  on  s'est  souvent  plaint  que  l'augmen- 
tation des  pâturages  diminuoit  les  habitants;  et  on  observe, 
en  France,  que  la  grande  quantité  de  vignobles  y  est  une 
des  grandes  causes  de  la  multitude  des  hommes. 

Les  pays  où  des  mines  de  charbon  fournissent  des  ma- 
tières propres  à  brûler,  ont  cet  avantage  sur  les  autres, 
qu'il  n'y  faut  point  de  forêts,  et  que  toutes  les  terres  peu- 
vent être  cultivées. 

Dans  les  lieux  où  croît  le  riz,  il  faut  de  grands  travaux 
pour  ménager  les  eaux  ;  beaucoup  de  gens  y  peuvent  donc 
être  occupés.  Il  y  a  plus  :  il  y  faut  moins  de  terres  pour 
fournir  à  la  subsistance  d'une  famille,  que  dans  ceux  qui 

1.  La  plupart  des  propriétaires  des  fonds  de  terre,  dit  Burnet,  trouvant 
plus  de  profit  en  la  vente  de  leur  laine  que  de  leur  bled,  enfermèrent  leurs 
possessions.  Les  communes  (c'est-à-dire  le  peuple),  qui  mouroient  de  faim, 
se  soulevèrent  :  on  proposa  une  loi  agraire  ;  le  jeune  roi  écrivit  même  là- 
dessus  :  on  fit  des  proclamations  contre  ceux  qui  avoient  renfermé  leurs 
terres.  Abrégé  de  Vhistoire  de  la  réform.^  p.  44  et  83.  (M.) 
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produisent  d'autres  grains  :  enfin  la  terre,  qui  est  employée 
ailleurs  à  la  nourriture  des  animaux,  y  sert  immédiatement 
à  la  subsistance  des  hommes  :  le  travail  que  font  ailleurs 
les  animaux,  est  fait  là  par  les  hommes  :  et  la  culture  des 
terres  devient  pour  les  hommes  une  immense  manufacture  ^ . 


1.  Sup.  VIII,  XXI. 


CHAPITRE  XV. 


DU  NOMBRE    DES  HABITANTS   PAR   RAPPORT   AUX  ARTS^ 

Lorsqu'il  y  a  une  loi  agraire,  et  que  les  terres  sont  éga- 
lement partagées,  le  pays  peut  être  très-peuplé,  quoiqu'il 
y  ait  peu  d'arts,  parce  que  chaque  citoyen  trouve  dans  le 
travail  de  sa  terre  précisément  de  quoi  se  nourrir,  et  que 
tous  les  citoyens  ensemble  consomment  tous  les  fruits  du 
pays.  Cela  étoit  ainsi  dans  quelques  anciennes  républiques^ . 

Mais  dans  nos  États  d'aujourd'hui,  les  fonds  de  terre 
sont  inégalement  distribués  ^  ;  ils  produisent  plus  de  fruits 
que  ceux  qui  les  cultivent  n'en  peuvent  consommer;  et 
si  l'on  y  néglige  les  arts,  et  qu'on  ne  s'attache  qu'à  l'agri- 
culture, le  pays  ne  peut  être  peuplé.  Ceux  qui  cultivent  ou 
font  cultiver,  ayant  des  fruits  de  reste,  rien  ne  les  engage 
à  travailler  l'année  d'ensuite  :  les  fruits  ne  seroient  point 
consommés  par  les  gens  oisifs,  car  les  gens  oisifs  n'au- 
roient  pas  de  quoi  les  acheter.  11  faut  donc  que  les  arts 
s'établissent,  pour  que  les  fruits  soient  consommés  par 
les  laboureurs  et  les  artisans.  En  un  mot,  ces  États  ont 
besoin  que  beaucoup  de  gens  cultivent  au-delà  de  ce  qui 
leur  est  nécessaire.  Pour  cela,  il  faut  leur  donner  envie 

1.  Arts  est  pris  ici  dans  le  sens  du  mot  moderne  industrie,  on  dit  en- 
core :  les  arts  et  manufactures. 

2.  A.  Dans  quelques  républiques. 

3.  A  B.  Où  les  fonds  de  terre  sont  si  inégalement  distribués. 
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d'avoir  le  superflu;  mais  il  n'y  a  que  les  artisans  qui  le 
donnent. 

Ces  machines,  dont  l'objet  est  d'abréger  l'art,  ne  sont 
pas  toujours  utiles.  Si  un  ouvrage  est  à  un  prix  médiocre, 
et  qui  convienne  également  à  celui  qui  l'achète,  et  à  l'ou- 
vrier qui  l'a  fait,  les  machines  qui  en  simplifieroient  la 
manufacture,  c'est-à-dire,  qui  diminueroient  le  nombre 
des  ouvriers,  seroient  pernicieuses  ^  ;  et  si  les  moulins  à 
eau  n'étoientpas  partout  établis,  je  ne  les  croirois  pas  aussi 
utiles  qu'on  le  dit,  parce  qu'ils  ont  fait  reposer  une  infi- 
nité de  bras  ^  qu'ils  ont  privé  bien  des  gens  de  l'usage 
des  eaux,  et  ont  fait  perdre  la  fécondité  à  beaucoup  de 
terres. 

1,  L'auteur  défend  une  erreur  dont  l'expérience  et  l'étude  ont  fait  jus- 
tice depuis  longtemps.  L'invention  d'une  machine  jette  sans  doute  un 
trouble  passager  dans  l'industrie  qui  l'emploie  ;  elle  supprime  des  bras, 
elle  ôte  du  travail  à  d'honnêtes  et  bons  ouvriers;  il  y  a  là  des  souffrances 
momentanées  dont  la  société  doit  tenir  compte.  Mais  le  résultat  final  de 
toute  machine  c'est  d'abaisser  le  prix  des  choses,  d'augmenter  la  consom- 
mation et  de  multiplier  le  travail  ;  c'est-à-dire  de  profiter  également  au 
consommateur  et  à  l'ouvrier.  Les  chemins  de  fer  ont-ils  supprimé  les  voi- 
tures et  les  chevaux.? 

2.  Ceci  équivaut  à  dire  que  les  moulins  à  eau,  tout  comme  les  moulins 
à  vent,  qui  sont  aussi  des  machines,  ont  ruiné  les  esclaves  et  les  femmes 
qui  s'épuisaient  à  tourner  la  meule,  ou  à  concasser  le  grain.  L'auteur  oublie 
que  le  progrès  des  machines  est  par  un  certain  côté  le  progrès  même  de  la 
civilisation. 


CHAPITRE  XVI. 


DES  VUES   DU   LÉGISLATEUR  SUR  LA  PROPAGATION 
DE  l'espèce. 

Les  règlements  sur  le  nombre  des  citoyens  dépendent 
beaucoup  des  circonstances.  Il  y  a  des  pays  où  la  nature 
a  tout  fait;  le  législateur  n'y  a  donc  rien  à  faire.  A  quoi 
bon  engager,  par  des  lois,  à  la  propagation,  lorsque  la 
fécondité  du  climat  donne  assez  de  peuple?  Quelquefois  le 
climat  est  plus  favorable  que  le  terrain;  le  peuple  s'y  mul- 
tiplie, et  les  famines  le  détruisent  :  c'est  le  cas  où  se  trouve 
la  Chine.  Aussi  un  père  y  vend-il  ses  filles,  et  expose-t-il 
ses  enfants.  Les  mêmes  causes  opèrent  au  Tonquin  *  les 
mêmes  effets  ;  et  il  ne  faut  pas,  comme  les  voyageurs  arabes, 
dont  Renaudot  nous  a  donné  la  relation,  aller  chercher 
l'opinion  ^  de  la  métempsycose  pour  cela. 

Les  mêmes  raisons  font  que  dans  l'île  Formose  ^  la 
religion  ne  permet  pas  aux  femmes  de  mettre  des  enfants 
au  monde  qu'elles  n'aient  trente-cinq  ans  :  avant  cet  âge, 
la  prêtresse  leur  foule  le  ventre,  et  les  fait  avorter. 

1.  Voyages  de  Dampierre,  t.  II,  p.  41.  (M.) 

2.  Page  167.  {M). 

3.  Voyez  le  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la 
compagnie  des  Indes,  t.  V,  part.  I,  p.  182  et  188.  (M.)  L'assertion  est  diffi- 
cile à  croire  pour  qui  n'y  met  pas  autant  de  bonne  volonté  que  l'auteur  de 
VEsprit  des  Lois. 


CHAPITRE  XVII. 


DE   LA   GRÈCE   ET   DU  NOMBRE   DE   SES  HABITANTS. 

Cet  effet,  qui  tient  à  des  causes  physiques  *  dans  de 
certains  pays  d'Orient,  la  nature  du  gouvernement  le  pro- 
duisit dans  la  Grèce.  Les  Grecs  étoient  une  grande  nation, 
composée  de  villes  qui  avoient  chacune  leur  gouvernement 
et  leurs  lois.  Elles  n'étoient  pas  plus  conquérantes  que  celles 
de  Suisse,  de  Hollande  et  d'Allemagne  ne  le  sont  aujour- 
d'hui. Dans  chaque  république,  le  législateur  avoit  eu  pour 
objet  le  bonheur  des  citoyens  au  dedans,  et  une  puissance 
au  dehors  qui  ne  fût  pas  inférieure  à  celle  des  villes  voi- 
sines ^  Avec  un  petit  territoire  et  une  grande  félicité,  il 
étoit  facile  que  le  nombre  des  citoyens  augmentât  et  leur 
devînt  à  charge  :  aussi  firent-ils  sans  cesse  des  ^  colonies  ; 
ils  se  vendirent  pour  la  guerre,  comme  les  Suisses  font 
aujourd'hui  :  rien  ne  fut  négligé  de  ce  qui  pouvoit  empê- 
cher la  trop  grande  multiplication  des  enfants. 

Il  y  avoit  chez  eux  des  républiques  dont  la  constitu- 
tion étoit  singulière.  Des  peuples  soumis  étoient  obligés  de 
fournir  la  subsistance  aux  citoyens  :  les  Lacédémoniens 
étoient  nourris  par  les  Ilotes;  les  Crétois,  par  les  Périé- 
ciens;  les  Thessaliens,  par  les  Pénestes.  Il  ne  devoit  y 

1.  A.  B.  Cet  effet  que  les  causes  physiques  font  naître  dans,  etc. 

2.  Par  la  valeur,  la  discipline  et  les  exercices  militaires.  (M.) 

3.  Les  Gaulois,  qui  étoient  dans  le  même  cas,  firent  de  môme.  (M.) 

V.  6 
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avoir  qu'un  certain  nombre  d'hommes  libres,  pour  que  les 
esclaves  fussent  en  état  de  leur  fournir  la  subsistance. 
Nous  disons  aujourd'hui  qu'il  faut  borner  le  nombre  des 
troupes  réglées  :  or,  Lacédémone  était  une  armée  entre- 
tenue par  des  paysans;  il  falloit  donc  borner  cette  armée; 
sans  cela,  les  hommes  libres,  qui  avoient  tous  les  avan- 
tages de  la  société,  se  seroient  multipliés  sans  nombre,  et 
les  laboureurs  auroient  été  accablés. 

Les  politiques  Grecs  s'attachèrent  donc  particulière- 
ment à  régler  le  nombre  des  citoyens.  Platon^  le  fixe  à 
cinq  mille  quarante;  et  il  veut  que  l'on  arrête,  ou  que  l'on 
encourage  la  propagation,  selon  le  besoin,  par  les  honneurs, 
par  la  honte  et  par  les  avertissements  des  vieillards  ;  il 
veut  même  ^  que  l'on  règle  le  nombre  des  mariages  de 
manière  que  le  peuple  se  répare  sans  que  la  république 
soit  surchargée. 

Si  la  loi  du  pays,  dit  Aristote%  défend  d'exposer  les 
enfants,  il  faudra  borner  le  nombre  de  ceux  que  chacun 
doit  engendrer.  Si  l'on  a  des  enfants  au  delà  du  nombre 
défini  par  la  loi,  il  conseille  *  de  faire  avorter  la  femme 
avant  que  le  fœtus  ait  vie  "\ 

1.  Dans  ses  Lois,  liv  V.  (M.)  Dans  un  gouvernement  renfermé  entre 
les  murs  d'une  cité,  chez  un  peuple  qui  faisait  lui-même  ses  affaires  sur  la 
place  publique,  le  nombre  des  citoyens  ne  pouvait  croître  indéfiniment. 
Au  delà  d'un  certain  chiffre  la  délibération,  le  vote,  le  gouvernement 
n'était  plus  possible.  Mais  ces  difficultés  n'existent  point  pour  les  modernes 
qui  ont  l'imprimerie,  les  journaux  et  le  système  représentatif.  Les  anciens 
n'avaient  que  des  cités,  nous  avons  des  États. 

2.  République,  liv.  V.  (M.) 

3.  Polit.,  liv.  VII,  ch.  XVI.  (M.) 

4.  Ibid.  (M.) 

5.  Disons  pour  excuser  Aristote  qu'il  croyait  qu'avant  un  certain  temps 
le  fœtus  n'avoit  ni  sentiment,  ni  existence  propre  ;  c'était  une  part  des  en- 
trailles de  la  mère. 
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Le  moyen  infâme  qa'employoient  les  Cretois  pour  pré- 
venir le  trop  grand  nombre  d'enfants,  est  rapporté  par 
Aristote^;  et  j'ai  senti  la  pudeur  effrayée  quand  j'ai  voulu 
le  rapporter. 

Il  y  a  des  lieux,  dit  encore  AristoteS  où  la  loi  fait  ci- 
toyens les  étranger»,  ou  les  bâtards,  ou  ceux  qxii  sont  seu- 
lement nés  d'une  mère  citoyenne^;  mais  dès  qu'ils  ont 
assez  de  peuple,  ils  ne  le  font  plus.  Les  sauvages  du  Ca- 
nada font  brûler  leurs  prisonniers;  mais  lorsqu'ils  ont  des 
cabanes  vides  à  leur  donner,  ils  les  reconnoissent  de  leur 
nation. 

Le  chevalier  Petty  a  supposé,  dans  ses  calculs,  qu'un 
homme  en  Angleterre  vaut  ce  qu'on  le  vendroit  à  Alger  ^. 
Cela  ne  peut  être  bon  que  pour  l'Angleterre  :  il  y  a  des 
pays  où  un  homme  ne  vaut  rien  ;  il  y  en  a  où  il  vaut  moins 
que  rien. 

1.  Polit,  liv.  II,  c.  VII. 

2.  Polit,  liv.  m,  c.  V.  (M.)  Sup.  ch.  vi. 

3.  A.  Où  la  loi  fait  citoyens  les  bâtards,  mais  dès  qu'ils,  etc. 

4.  Soixante  livres  sterling.  (M.) 


CHAPITRE  XVIII. 


D«:  l'état  des  peuples  avant  les  romains. 

L'Italie,  la  Sicile,  l'Asie  Mineure,  l'Espagne,  la  Gaule, 
la  Germanie,  étoient  à  peu  près  comme  la  Grèce,  pleines 
de  petits  peuples,  et  regorgeoient  d'habitants  :  on  n'y 
avoit  pas  besoin  de  lois  pour  en  augmenter  le  nombre  \ 


1.  Lettres  persanes,  CXII. 


CHAPITRE  XÏX. 

DÉPOPULATION   DE  l'uNIVERS. 

Toutes  ces  petites  républiques  furent  englouties  dans 
une  grande,  et  l'on  vit  insensiblement  l'univers  se  dépeu- 
pler :  il  n'y  a  qu'à  voir  ce  qu'étoient  l'Italie  et  la  Grèce 
avant  et  après  les  victoires  des  Romains. 

«  On  me  demandera,  dit  Tite-Live  ^  où  les  Volsques 
ont  pu  trouver  assez  de  soldats  pour  faire  la  guerre, 
après  avoir  été  si  souvent  vaincus.  Il  falloit  qu'il  y  eût 
un  peuple  infini  dans  ces  contrées,  qui  ne  seroient  aujour- 
d'hui qu'un  désert,  sans  quelques  soldats  et  quelques 
esclaves  romains.  » 

«  Les  oracles  ont  cessé,  dit  Plutarque  %  parce  que 
les  lieux  où  ils  parloient  sont  détruits;  à  peine  trouve- 
roit-on  aujourd'hui  dans  la  Grèce  trois  mille  hommes  de 
guerre.  » 

((  Je  ne  décrirai  point,  dit  Strabon  %  l'Épire  et  les  lieux 
circonvoisins,  parce  que  ces  pays  sont  entièrement  dé- 
serts. Cette  dépopulation,  qui  a  commencé  depuis  long- 

1.  Liv.  VI,  c.  XII.  (M.)  In  eis  locis  quœ  nunc,  vix  seminario  exiguo 
militum  relicto,  servitia  romana  ab  solitudine  vindicanf  ;  c'est-à-dire  : 
aujourd'hui  ce  pays  ne  seroit  qu'un  désert  sans  quelques  esclaves  romains, 
en  sorte  qu'il  ne  lui  reste  presque  plus  d'hommes  dont  on  puisse  faire  des 
soldats.  (Crévier.) 

2.  OEuvres  morales  :  Des  oracles  qui  ont  cessé.  (M.) 

3.  Liv.  VII,  p.  496.  (M.) 
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temps,  continue  tous  les  jours;  de  sorte  que  les  soldats 
romains  ont  leur  camp  dans  les  maisons  abandonnées.  » 
11  trouve  la  cause  de  ceci  dans  Polybe,  qui  dit  que  Paul 
Emile,  après  sa  victoire,  détruisit  soixante  et  dix  villes  de 
l'Épire,  et  en  emmena  cent  cinquante  mille  esclaves. 


CHAPITRE  XX. 


QUE   LES  ROMAINS   FURENT  DANS   LA  NECESSITE 
DE    FAIRE    DES  LOIS 
POUR  LA   PROPAGATION   DE  l'eSPÈCE. 


Les  Romains,  en  détruisant  tous  les  peuples,  se  détrui- 
soient  eux-mêmes.  Sans  cesse  dans  l'action,  l'effort  et  la 
violence,  ils  s'usoient,  comme  une  arme  dont  on  se  sert 
toujom'S. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  l'attention  qu'ils  eurent  à 
se  donner  des  citoyens  *  à  mesure  qu'ils  en  perdoient, 
des  associations  qu'ils  firent,  des  droits  de  cité  qu'ils 
donnèrent,  et  de  cette  pépinière  immense  de  citoyens 
qu'ils  trouvèrent  dans  leurs  esclaves.  Je  dirai  ce  qu'ils 
firent,  non  pas  pour  réparer  la  perte  des  citoyens,  mais 
celle  des  hommes  ^  ;  et,  comme  ce  fut  le  peuple  du  monde 
qui  sut  le  mieux  accorder  ses  lois  avec  ses  projets,  il 
n'est  point  indifférent  d'examiner  ce  qu'il  fit  à  cet  égard. 

1.  J'ai  traité  ceci  dans  les  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur 
des  Romains,  c.  xiir.  (M.)  A.  B.  disent  :  Un  auteur  moderne  a  traité  ceci 
dans  ses  Considérations,  etc. 

2.  A.  B.  Je  dirai  ce  qu'ils  firent,  non  pas  pour  réparer  les  citoyens, 
mais  pour  réparer  les  hommes;  et  comme  ce  fut,  etc. 


CHAPITRE  XXI. 


DES  LOIS   DES  ROMAINS   SUR  LA  PROPAGATION 
DE  l'espèce. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  cherchèrent  beaucoup  à 
déterminer  les  citoyens  au  mariage.  Le  sénat  et  le  peuple 
firent  souvent  des  règlements  là-dessus,  comme  le  dit 
Auguste  dans  sa  harangue  rapportée  par  Dion  ^ 

Denys  d'Halicarnasse^  ne  peut  croire  qu'après  la  mort 
des  trois  cent  cinq  Fabiens  exterminés  par  les  Véiens,  il 
ne  fût  resté  de  cette  race  qu'un  seul -enfant;  parce  que 
la  loi  ancienne,  qui  ordonnoit  à  chaque  citoyen  de  se 
marier  et  d'élever  tous  ses  enfants,  étoit  encore  dans  sa 
vigueur  ^ 

hidépendamment  des  lois,  les  censeurs  eurent  l'œil 
sur  les  mariages;  et,  selon  les  besoins  de  la  république, 
ils  y  engagèrent  ^  et  par  la  honte  et  par  les  peines. 

Les  mœurs,  qui  commencèrent  à  se  corrompre,  contri- 
buèrent beaucoup  à  dégoûter  les  citoyens  du  mariage, 
qui  n'a  que  des  peines  pour  ceux  qui  n'ont  plus  de  sens 

1.  Liv.  LVT.  (M.) 

2.  Liv.  n.  (M.) 

3.  L'an  de  Rome  277,  (M.) 

4.  Voyez  ce  qu'ils  firent  à  cet  égard.  Tite-Live,  liv.  XLV;  VÉpitome  de 
Tite-Live,  liv.  LIX;  Aulugelle,  liv.  I,  c.  vi  ;  Valère  Maxime,  liv.  II, 
c.  IX.  (M.) 
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pour  les  plaisirs  de  l'innocence.  C'est  l'esprit  de  cette  ^ 
harangue  que  Metellus  Numidicus  fit  au  peuple  dans  sa 
censure,  a  S'il  étoit  possible  de  n'avoir  point  de  femme, 
nous  nous  délivrerions  de  ce  mal;  mais  comme  la  nature 
a  établi  que  Ton  ne  peut  guère  vivre  heureux  avec  elles, 
ni  subsister  sans  elles,  il  faut  avoir  plus  d'égard  à  notre 
conservation  qu'à  des  satisfactions  passagères.  » 

La  corruption  des  mœurs  détruisit  la  censure,  établie 
elle-même  pour  détruire  la  corruption  des  mœurs;  mais 
lorsque  cette  corruption  devint  générale,  la  censure  n'eut 
plus  de  force 

Les  discordes  civiles,  les  triumvirats,  les  proscriptions, 
affoiblirent  plus  Rome  qu'aucune  guerre  qu'elle  eût  encore 
faite  :  il  restoit  peu  de  citoyens  ^  et  la  plupart  n'étoient 
pas  mariés.  Pour  remédier  à  ce  dernier  mal,  César  et 
Auguste  rétablirent  la  censure,  et  voulurent  ^  même  être 
censeurs.  Ils  firent  divers  règlements  :  César  ^  donna  des 
récompenses  à  ceux  qui  avoient  beaucoup  d'enfants;  il  dé- 
fendit ^  aux  femmes  qui  avoient  moins  de  quarante-cinq  ans, 
et  qui  n'avoient  ni  maris  ni  enfants,  de  porter  des  pier- 
reries, et  de  se  servir  de  litières  :  méthode  excellente  d'at- 
taquer le  célibat  par  la  vanité.  Les  lois  d'Auguste  ^  furent 
plus  pressantes;  il  imposa^  des  peines  nouvelles  à  ceux 

1.  Elle  est  dans  Aulugelle,  liv.  I,  c.  vi.  (M.) 

2.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  au  liv.  V,  c.  xix.  (M.) 

3.  César,  après  la  guerre  civile,  ayant  fait  faire  le  cens,  il  ne  s'y  trouva 
que  cent  cinquante  mille  chefs  de  famille.  Épitome  deFIorus  sur  Tite-Live, 
douzième  décade.  (M.) 

4.  Voyez  Dion,  liv.  XLIII,  et  Xiphil.,  in  August.  (M.) 

5.  Dion,  liv.  XLIII,  c.  xxv  ;  Suétone,  Vie  de  César,  c.  xx  ;  Appien, 
liv.  II,  de  la  guerre  civile.  (M.) 

6.  Ensèbe,  dans  sa  Chronique.  (M.)  Suétone,  Vie  de  César,  c.  xliii. 

7.  Dion,  liv.  LIV,  c.  xvi.  (M.) 

8.  L'an  736  de  Rome.  (M.) 
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qui  n'étoient  point  mariés,  et  augmenta  les  récompenses 
de  ceux  qui  l'étoient,  et  de  ceux  qui  avoient  des  enfants. 
Tacite  appelle  ces  lois  Juliennes  M  il  y  a  apparence  qu'on 
y  avoit  fondu  les  anciens  règlements  faits  par  le  sénat,  le 
peuple  et  les  censeurs. 

La  loi  d'Auguste  trouva  mille  obstacles;  et  trente- 
quatre  ans  ^  après  qu'elle  eut  été  faite,  les  chevaliers 
romains  lui  en  demandèrent  la  révocation.  Il  fit  mettre 
d'un  côté  ceux  qui  étoient  mariés,  et  de  l'autre  ceux  qui 
ne  l'étoient  pas  :  ces  derniers  parurent  en  plus  grand 
nombre,  ce  qui  étonna  les  citoyens  et  les  confondit. 
Auguste,  avec  la  gravité  des  anciens  censeurs,  leur  parla 
ainsi  ^ 

((  Pendant  que  les  maladies  et  les  guerres  nous  enlè- 
vent tant  de  citoyens,  que  deviendra  la  ville,  si  on  ne 
contracte  plus  de  mariages?  La  cité  ne  consiste  point  dans 
les  maisons,  les  portiques,  les  places  publiques  :  ce  sont 
les  hommes  qui  font  la  cité.  Vous  ne  verrez  point,  comme 
dans  les  fables,  sortir  des  hommes  de  dessous  la  terre 
pour  prendre  soin  de  vos  affaires.  Ce  n'est  point  pour 
vivre  seuls  que  vous  restez  dans  le  célibat  :  chacun  de 
vous  a  des  compagnes  de  sa  table  et  de  son  lit,  et  vous 
ne  cherchez  que  la  paix  dans  vos  dérèglements.  Giterez- 
vous  ici  l'exemple  des  vierges  Vestales?  Donc,  si  vous  ne 
gardiez  pas  les  lois  de  la  pudicité,  il  faudroit  vous  punir 
comme  elles.  Vous  êtes  également  mauvais  citoyens,  soit 
que  tout  le  monde  imite  votre  exemple,  soit  que  personne 
ne  le  suive.  Mon  unique  objet  est  la  perpétuité  de  la 

1.  JuUas  rogationes,  Annal.,  liv.  lîl,  c.  xxv.  (M.) 

2.  L'an  762  de  Rome.  Dion,  liv.  LVI,  c.  i.  (M.) 

3.  J'ai  abrégé  cette  harangue,  qui  est  d'une  longueur  accablante  :  elle 
est  rapportée  dans  Dion,  liv.  LVL  (M.) 
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république.  J'ai  augmenté  les  peines  de  ceux  qui  n'ont 
point  obéi  ;  et,  à  l'égard  des  récompenses,  elles  sont  telles 
que  je  ne  sache  pas  que  la  vertu  en  ait  encore  eu  de  plus 
grandes  :  il  y  en  a  de  moindres  qui  portent  mille  gens  à 
exposer  leur  vie;  et  celles-ci  ne  vous  engageroient  pas  à 
prendre  une  femme  et  à  nourrir  des  enfants?  » 

Il  donna  la  loi  qu'on  nomma  de  son  nom  Julia,  et  Pa- 
pia  Poppsea  du  nom  des  consuls  *  d'une  partie  de  cette 
année-là.  La  grandeur  du  mal  paroissoit  dans  leur  élec- 
tion même  :  Dion  ^  nous  dit  qu'ils  n'étoient  point  mariés, 
et  qu'ils  n'avoient  point  d'enfants. 

Cette  loi  d'Auguste  fut  proprement  un  code  de  lois,  et 
un  corps  systématique  de  tous  les  règlements  qu'on  pou- 
voit  faire  sur  ce  sujet.  On  y  refondit  les  lois  Juliennes^  et 
on  leur  donna  plus  de  force;  elles  ont  tant  de  vues,  elles 
influent  sur  tant  de  choses,  qu'elles  forment  la  plus  belle 
partie  des  lois  civiles  des  Romains. 

On  en  trouve  ^  les  morceaux  dispersés  dans  les  précieux 
fragments  d'Ulpien,  dans  les  lois  du  Digeste  tirées  des 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  lois  Papiennes;  dans  les 
historiens  et  les  autres  auteurs  qui  les  ont  citées  ;  dans  le 
code  Théodosien  qui  lés  a  abrogées;  dans  les  Pères  qui 
les  ont  censurées,  sans  doute  avec  un  zèle  louable  pour 
les  choses  de  l'autre  vie,  mais  avec  très-peu  de  connois- 
sance  des  affaires  de  celle-ci. 

Ces  lois  avoient  plusieurs  chefs,  et  l'on  en  connoît 
trente- cinq  M\Iais,  allant  à  mon  sujet  le  plus  directement 

1.  Marcus  Papius  Mutilus  et  Q.  Poppœus  Sabinus.  Dion,liv.  LVI.  (M.) 

2.  Dion,  liv.  LVI.  (M.) 

3.  Le  titre  xiv  des  Fmgmenfs  d'Ulpien  distingue  fort  bien  la  loi  Julienne 
de  la  Papienne.  (M.) 

4.  Jacques  Godefroi  en  a  fait  une  compilation.  (M.) 

5.  Le  trente-cinquième  est  cité  dans  la  loi  19,  ff.  de  ritu  nuptiarum.  (M.) 


921 


DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 


qu'il  me  sera  possible,  je  commencerai  par  le  chef  qu'Aulu- 
gelle  ^  nous  dit  être  le  septième,  et  qui  regarde  les  hon- 
neurs et  les  récompenses  accordés  par  cette  loi. 

Les  Romains,  sortis  pour  la  plupart  des  villes  latines, 
qui  étoient  des  colonies  lacédémoniennes  %  et  qui  avoient 
même  tiré  de  ces  villes  ^  une  partie  de  leurs  lois,  eurent, 
comme  les  Lacédémoniens,  pour  la  vieillesse,  ce  respect 
qui  donne  tous  les  honneurs  et  toutes  les  préséances.  Lors- 
que la  république  manqua  de  citoyens,  on  accorda  au 
mariage  et  au  nombre  des  enfants  les  prérogatives  que 
l'on  avoit  données  à  l'âge  ^;  on  en  attacha  quelques-unes 
au  mariage  seul,  indépendamment  des  enfants  qui  en 
pourroient  naître  :  cela  s'appeloit  le  droit  des  maris.  On 
en  donna  d'autres  à  ceux  qui  avoient  des  enfants,  de  plus 
grandes  à  ceux  qui  avoient  trois  enfants.  Il  ne  faut' pas 
confondre  ces  trois  choses.  Il  y  avoit  de  ces  privilèges 
dont  les  gens  mariés  joiiissoient  toujours  :  comme,  par 
exemple,  une  place  particulière  au  théâtre  ^  ;  il  y  en  avoit 
dont  ils  ne  jouissoient  que  lorsque  des  gens  qui  avoient 
des  enfants,  ou  qui  en  avoient  plus  qu'eux,  ne  les  leur 
ôtoient  pas. 

Ces  privilèges  étoient  très-étendus.  Les  gens  mariés 
qui  avoient  le  plus  grand  nombre  d'enfants,  étoient  tou- 
jours préférés  ^,  soit  dans  la  poursuite  des  honneurs,  soit 
dans  l'exercice  de  ces  honneurs  même.  Le  consul  qui 

1.  Liv.  IT,  c.  XV.  (M.) 

2.  Denys  d'Halicar nasse.  (M.)  C'est  une  imagination  de  Denys. 

3.  Les  députés  de  Rome  qui  furent  envoyés  pour  chercher  des  lois 
grecques,  allèrent  à  Athènes  et  dans  les  villes  d'Italie.  (M.) 

4.  Aulugelle,  liv.  II,  ch.  xv.  (M.) 

5.  Suétone,  in  Augusto,  ch.  xliv.  (M.) 

6.  Tacite,  Annales,  liv.  II.  c.  li.  Ut  numerus  liberorum  in  candidatis 
prœpolleret,  quoi  lexjubebat.  (M.) 
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avoit  le  plus  d'enfants,  prenoit  le  premier  les  faisceaux  ^  ; 
il  avoit  le  choix  des  provinces  ^  :  le  sénateur  qui  avoit  le 
plus  d'enfants  étoit  écrit  le  premier  dans  le  catalogue  des 
sénateurs  ;  il  disoit  au  sénat  son  avis  le  premier  ^  L'on 
pouvoit  parvenir  avant  l'âge  aux  magistratures,  parce  que 
chaque  enfant  donnoit  dispense  d'un  an  Si  l'on  avoit 
trois  enfants  à  Rome,  on  étoit  exempt  de  toutes  charges 
personnelles  ^  Les  femmes  ingénues  qui  avoient  trois  en- 
fants, et  les  affranchies  qui  en  avoient  quatre,  sortoient  ^ 
de  cette  perpétuelle  tutelle,  où  les  retenoient  les  anciennes 
lois  de  Rome. 

Que  s'il  y  avoit  des  récompenses,  il  y  avoit  aussi  des 
peines  ^  Ceux  qui  n'étoient  point  mariés  ne  pouvoient 
rien  recevoir  par  le  testament  des  ^  étrangers  ;  et  ceux  qui, 
étant  mariés,  n' avoient  pas  d'enfants,  n'en  recevoient  que 
la  moitié  Les  Romains,  dit  Plutarque  se  marioient 
pour  être  héritiers,  et  non  pour  avoir  des  héritiers. 

Les  avantages  qu'un  mari  et  une  femme  pouvoient  se 
faire  par  testament,  étoient  limités  par  la  loi.  Ils  pouvoient 
se  donner  le  toutes  s'ils  avoient  des  enfants  l'un  de  l'autre; 

1.  Aulugelle,  liv.  II,  ch.  xv.  (M.) 

2.  Tacite,  Annales,  liv.  XV,  c.  xix.  (M.) 

3.  Voyez  la  loi  6,  §  5,  ff.  de  decurion.  (M.) 

4.  Voyez  la  loi  2.  ff.  de  minorib.  (M.) 

5.  Loi  1,  §)  3  et  1.  2,  ff.  de  vacat.  et  excusât,  mimer.  (M.) 

6.  Fragm.  d'Ulpien,  tit.  xxix,  §  3.  (M.) 

7.  Plutarque,  Vie  de  Numa.  (M.) 

8.  Voyez  les  Fragm.  d'Ulpien,  aux  tit.  xiv,  xv,  xvi,  xvn  et  xviii,  qui 
sont  un  des  beaux  morceaux  de  l'ancienne  jurisprudence  romaine.  (M.) 

9.  Sozom,  liv.  I,  ch.  ix.  On  rccevoit  de  ses  parents;  Fragm.  d'Ulpien, 
tit.  XVI,  S  1.  (M.) 

10.  Sozom.  liv.  I,  ch.  ix,  et  leg.  unie.  cod.  Theodos.  De  infirm.  pœnis 
cœiib.  et  orbitat.  (M.) 

41.  OEuvres  morales:  de  V amour  des  pères  envers  leurs  enfants.  (M.) 
12.  Voyez  un  plus  long  détail  de  ceci  dans  les  Fragments  d'Ulpien,  tit.  xv 
et  XVI.  (M.) 
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s'ils  n'en  avoient  point,  ils  pouvoient  recevoir  la  dixième 
partie  delà  succession, à  cause  du  mariage;  et  s'ilsavoient 
des  enfants  d'un  autre  mariage,  ils  pouvoient  se  donner 
autant  de  dixièmes  qu'ils  avoient  d'enfants. 

Si  un  mari  s'absentoit^  d'auprès  de  sa  femme  pour 
autre  cause  que  pour  les  affaires  de  la  république,  il  ne 
pouvoit  en  être  l'héritier. 

La  loi  donnoit  à  un  mari  ou  à  une  femme  qui  survivoit, 
deux  ans  ^  pour  se  remarier,  et  un  an  et  demi  dans  le  cas 
du  divorce.  Les  pères  qui  ne  vouloient  pas  marier  leurs 
enfants,  ou  donner  de  dot  à  leurs  filles,  y  étoient  con- 
traints par  les  magistrats  ^ 

On  ne  pouvoit  faire  des  fiançailles  lorsque  le  mariage 
devoit  être  dilféré  de  plus  de  deux  ans  ^  ;  et  comme  on  ne 
pouvoit  épouser  une  fille  qu'à  douze  ans,  on  ne  pouvoit 
la  fiancer  qu'à  dix.  La  loi  ne  vouloit  pas  que  l'on  pût  jouir 
inutilement  et  sous  prétexte  de  fiançailles,  des  privi- 
lèges des  gens  mariés. 

11  étoit  défendu  à  un  homme  qui  avoit  soixante  ans  ^ 
d'épouser  une  femme  qui  en  avoit  cinquante.  Comme  on 
avoit  donné  de  grands  privilèges  aux  gens  mariés,  la  loi 
ne  vouloit  point  qu'il  y  eût  des  mariages  inutiles.  Par  la 

1.  Fragm.  d'Ulpien,  tit.  xvi,  §  L  (M.) 

2.  Fragm.  d'Ulpien,  tit.  xiv.  Il  paroît  que  les  premières  lois  Juliennes 
donnèrent  trois  ans.  Harangue  d'Auguste,  dans  Dion.  liv.  LYI;  Suétone, 
Vie  d'Auguste,  ch.  xxxiv.  D'autres  lois  Juliennes  n'accordèrent  qu'un  an  ; 
enfin  la  loi  Papienne  en  donna  deux:  Fragm.  d'Ulpien,  tit.  xiv.  Ces  lois 
n'étoient  point  agréables  au  peuple,  et  Auguste  les  tempéroit  ou  les  roidis- 
soit  selon  qu'on  étoit  plus  ou  moins  disposé  à  les  souffrir.  (M.) 

3.  G'étoit  le  trente-cinquième  chef  de  la  loi  Papienne,  1. 19,  flf.  de  ritii 
nuptiarum.  (M.) 

4.  Voyez  Dion,  liv.  LIV,  anno  736;  Suétone  in  Octavio,  ch.  xxxiv.  (M.) 

5.  Voyez  Dion,  liv.  LIV;  et  dans  le  même  Dion,  la  Harangue  d'Auguste, 
liv.  LVI.  (M.) 

6.  Fragm.  d'Ulpien,  tit.  xvi;  et  la  loi  27,  cod.  de  nuptiis.  (M.) 
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même  raison,  le  sénatus-consulte  Galvisien^  déclaroit  iné- 
gal le  mariage  d'une  femme  qui  avoit  plus  de  cinquante 
ans,  avec  un  homme  qui  en  avoit  moins  de  soixante;  de 
sorte  qu'une  femme  qui  avoit  cinquante  ans  ne  pouvoit  se 
marier  sans  encourir  les  peines  de  ces  lois.  Tibère  ajouta  ^ 
à  la  rigueur  de  la  loi  Papienne,  et  défendit  à  un  homme 
de  soixante  ans  d'épouser  une  femme  qui  en  avoit  moins 
de  cinquante  ;  de  sorte  qu'un  homme  de  soixante  ans  ne 
pouvoit  se  marier,  dans  aucun  cas,  sans  encourir  la  peine  ; 
mais  Claude  ^  abrogea  ce  qui  avoit  été  fait  sous  Tibère  à 
cet  égard. 

Toutes  ces  dispositions  étoient  plus  conformes  au  cli- 
mat d'Italie  qu'à  celui  du  Nord,  où  un  homme  de  soixante 
ans  a  encore  de  la  force,  et  où  les  femmes  de  cinquante 
ans  ne  sont  pas  généralement  stériles. 

Pour  que  l'on  ne  fût  pas  inutilement  borné  dans  le 
choix  que  l'on  pouvoit  faire,  Auguste  permit  à  tous  les 
ingénus  qui  n'étoient  pas  sénateurs  ^  d'épouser  des  affran- 
chies ^  La  loi  ^  Papienne  interdisoit  aux  sénateurs  le  ma- 
riage avec  les  femmes  qui  avoient  été  affranchies,  ou  qui 
s'étoit  produites  sur  le  théâtre;  et  du  temps  d'Ulpien 
il  étoit  défendu  aux  ingénus  d'épouser  des  femmes  qui 
avoient  mené  une  mauvaise  vie,  qui  étoient  montées  sur 
le  théâtre,  ou  qui  avoient  été  condamnées  par  un  jugement 

1.  Fragm.  d'Ulpien,  tit.  xvi,  §  3.  (M.) 

2.  Voyez  Suétone,  in  Claudio,  ch.  xxui.  (M.) 

3.  Voyez  Suétone,  Vie  de  Claude,  cli  xxiii;  et  les  Fragm.  d'Ulpien, 
tit.  XVI,  §  3.  (M.) 

4.  Dion,  liv.  LIV  ;  Fragm.  d'Ulpien,  tit.  xiii.  (M.) 

5.  Harangue  d'Auguste,  dans  Dion,  liv.  LVI.  (M.) 

6.  Fragm.  d'Ulpien,  ch.  xiii  ;  et  la  loi  44,  au  iï.  de  ritu  nuptïarum,  à  la 
fin.  (M.) 

7.  Voyez  les  Fragm.  d'Ulpien,  tit.  xiii  et  xvi.  (M.) 
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public.  Il  falloit  que  ce  fût  quelque  sénatus-consulte  qui 
eût  établi  cela.  Du  temps  de  la  république  on  n'avoit  guère 
fait  de  ces  sortes  de  lois,  parce  que  les  censeurs  corri- 
geoient,  à  cet  égard,  les  désordres  qui  naissoient,  ou  les 
empêchoient  de  naître. 

Constantin  ^  ayant  fait  une  loi  par  laquelle  il  compre- 
noit  dans  la  défense  de  la  loi  Papienne,  non-seulement  les 
sénateurs,  mais  encore  ceux  qui  avoient  ua  rang  considé- 
rable dans  l'État,  sans  parler  de  ceux  qui  étoient  d'une 
condition  inférieure,  cela  forma  le  droit  de  ce  temps-là  : 
il  n'y  eut  plus  que  les  ingénus,  compris  dans  la  loi  de 
Constantin ,  à  qui  de  tels  mariages  fussent  défendus. 
Justinien  ^  abrogea  encore  la  loi  de  Constantin,  et  permit 
à  toutes  sortes  de  personnes  de  contracter  ces  mariages  : 
c'est  par  là  que  nous  avons  acquis  une  liberté  si  triste.  . 

Il  est  clair  que  les  peines  portées  contre  ceux  qui 
se  marioient  contre  la  défense  de  la  loi,  étoient  les  mêmes 
que  celles  portées  contre  ceux  qui  ne  se  marioient  point 
du  tout.  Ces  mariages  ne  leur  donnoient  aucun  avantage  ^ 
civil  :  la  dot  ^  étoit  caduque  ^  après  la  mort  de  la  femme. 

Auguste  ayant  adjugé  au  trésor  ^  public  les  successions 
et  les  legs  de  ceux  que  ces  lois  en  déclaroient  incapables, 
ces  lois  parurent  plutôt  fiscales  que  politiques  et  civiles. 
Le  dégoût  que  l'on  avoit  déjà  pour  une  charge  qui  parois- 
soit  accablante,  fut  augmenté  par  celui  de  se  voir  conti- 
nuellement en  proie  à  l'avidité  du  fisc.  Cela  fit  que,  sous 

1.  Voyez  la  loi  1,  au  God.  denat.  lib.  (M.) 

2.  Novelle  117.  (M.) 

3.  Loi  37,  §,  7  ff.  de  oper.  libert.;  Fragm.  d'Ulpien,  tit.  xvi,  §  2.  (M.) 

4.  Fragm. ^ibid.  (M.) 

5.  Voyez  ci-dessous  le  ch.  xiii  du  liv.  XXVJ.  (M.) 

6.  Excepté  dans  de  certains  cas.  Voyez  les  Fragm.  d'Ulpien,  tit.  xviii; 
et  la  loi  unique,  au  God.  de  caduc,  tollend.  (M.) 
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Tibère,  on  fut  obligé  de  modifier  ^  ces  lois,  que  Néron 
diminua  les  récompenses  des  ^  délateurs  au  fisc,  que 
Trajan  ^  arrêta  leur  brigandage,  que  Sévère  ^  modifia 
ces  lois,  et  que  les  jurisconsultes  les  regardèrent  comme 
odieuses,  et,  dans  leurs  décisions,  en  abandonnèrent  la 
rigueur. 

D'ailleurs  les  empereurs  énervèrent  ces  lois%  par  les 
privilèges  qu'ils  donnèrent  des  droits  de  maris,  d'enfants, 
et  de  trois  enfants.  Ils  firent  plus  :  ils  dispensèrent  les  par- 
ticuliers^ des  peines  de  ces  lois.  Mais  des  règles  établies 
pour  l'utilité  publique  sembloientne  devoir  point  admettre 
de  dispense. 

11  avoit  été  raisonnable  d'accorder  le  droit  d'enfants 
aux  Vestales  %  que  la  religion  retenoit  dans  une  virginité 
nécessaire  :  on  donna  ^  de  même  le  privilège  des  maris  aux 
soldats,  parce  qu'ils  ne  pouvoient  se  marier.  G'étoit  la 
coutume  d'exempter  les  empereurs  de  la  gêne  de  certaines 
lois  civiles.  Ainsi  Auguste  fut  exempté  de  la  gêne  de  la  loi, 
qui  limitoit  la  faculté^  d'affranchir,  et  de  celle  qui  bornoit 

1.  Relatum  de  moderanda  Papia  Poppœa.  Tacite,  Ann,,  III,  xxv.  (M.) 

2.  Il  les  réduisit  à  la  quatrième  partie.  Suétone,  in  Nerone,  ch.  x.  (M.) 

3.  Voyez  le  Panégyrique  de  Pline.  (M.) 

4.  Sévère  recula  jusqu'à  vingt-cinq  ans  pour  les  mâles,  et  vingt  pour  les 
filles,  le  temps  des  dispositions  de  la  loi  Papienne,  comme  on  le  voit  en 
conférant  le  Fragm.  d'Ulpien,  tit.  xvi,  avec  ce  que  dit  Tertullien,  Apologet., 
ch.  IV.  (M.) 

5.  P.  Scipion,  censeur,  dans  sa  harangue  au  peuple  sur  les  mœurs,  se 
plaint  de  l'abus  qui  déjà  s'étoit  introduit,  que  le  fils  adoptif  donnoit  le 
même  privilège  que  le  fils  naturel.  Aulug.,  liv.  V,  ch.  xix.  (M.) 

6.  Voyez  la  loi  31,  fi",  de  ritu  nupt.  (M.) 

7.  Auguste,  par  la  loi  Papienne,  leur  donna  le  même  privilège  qu'aux 
mères.  Voyez  Dion,  liv.  LVI.  Numa  leur  avoit  donné  l'ancien  privilège  des 
femmes  qui  avoient  trois  enfants,  qui  est  de  n'avoir  point  de  curateur. 
Plutarque,  dans  la  Vie  de  Numa.  (M.) 

8.  Claude  le  leur  accorda.  Dion,  liv.  LX.  (M.) 

9.  L.  Apud  eum,  ff.  de  manumissionib.  g  1.  (M.) 
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la  faculté  ^  de  léguer.  Tout  cela  n'étoit  que  des  cas  parti- 
culiers ;  mais  dans  la  suite  les  dispenses  furent  don- 
nées sans  ménagement,  et  la  règle  ne  fut  plus  qu'une 
exception . 

Des  sectes  de  philosophie  avoient  déjà  introduit  dans 
l'empire  un  esprit  d'éloignement  pour  les  affaires,  qui 
n'auroit  pu  gagner  à  ce  point  dans  le  temps  de  la  répu- 
blique %  où  tout  le  monde  étoit  occupé  des  arts  de  la  guerre 
et  de  la  paix.  De  là  une  idée  de  perfection  attachée  à  tout 
ce  qui  mène  à  une  vie  spéculative  ;  de  là  l'éloignement 
pour  les  soins  et  les  embarras  d'une  famille.  La  religion 
chrétienne,  venant  après  la  philosophie^  fixa,  pour  ainsi 
dire,  des  idées  que  celle-ci  n'avoit  fait  que  préparer. 

Le  christianisme  donna  son  caractère  à  la  jurisprudence  ; 
car  l'empire  a  toujours  du  rapport  avec  le  sacerdoce  ^  On 
peut  voir  le  code  Théodosien,  qui  n'est  qu'une  compila- 
tion des  ordonnances  des  empereurs  chrétiens  \ 

Un  panégyriste  ^  de  Constantin  dit  à  cet  empereur  : 
((  Vos  lois  n'ont  été  faites  que  pour  corriger  les  vices,  et 
régler  les  mœurs  :  vous  avez  ôté  l'artifice  des  anciennes 
lois,  qui  sembloient  n'avoir  d'autres  vues  que  de  tendre 
des  pièges  à  la  simplicité.  » 

Il  est  certain  que  les  changements  de  Constantin  furent 
faits,  ou  sur  des  idées  qui  se  rapportoient  à  l'établissement 
du  christianisme,  ou  sur  des  idées  prises  de  sa  perfection. 

1.  Dion,  liv.  LVL  (M.) 

2.  Voyez  dans  les  Offices  de  Cicéron,  liv.  I,  ses  idées  sur  cet  esprit  de 
spéculation.  (M.) 

3.  On  peut  dire  d'une  façon  plus  générale  que  les  lois  ont  toujours  du 
rapport  avec  les  croyances  religieuses,  qui  renferment  en  elles  les  croyances 
morales. 

4.  Il  a  été  publié  en  l'an  438. 

5.  Nazaire,  in  panegyrico  Constantini,  anno  32L  (M.) 
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De  ce  premier  objet  vinrent  ces  lois  qui  donnèrent  une 
telle  autorité  aux  évêques,  qu'elles  ont  été  le  fon'lement 
de  la  juridiction  ecclésiastique  :  de  là  ces  lois  qui  affoibli- 
rent  l'autorité  paternelle  \  en  ôtant  au  père  la  propriété 
des  biens  de  ses  enfants.  Pour  étendre  une  religion  nou- 
velle, il  faut  ôter  l'extrême  dépendance  des  enfants,  qui 
tiennent  toujours  moins  à  ce  qui  est  établi. 

Les  lois  faites  dans  l'objet  de  la  perfection  chrétienne, 
furent  surtout  celles  par  lesquelles  il  ôta  les  peines  deslpis 
Papiennes  ^  et  en  exempta,  tant  ceux  qui  n'étoient  point 
mariés,  que  ceux  qui,  étant  mariés,  n'avoient  pas  d'en- 
fants. 

((  Ces  lois  avoient  été  établies,  dit  un  historien  ^  ecclé- 
siastique, comme  si  la  multiplication  de  l'espèce  hu- 
maine pouvoit  être  un  effet  de  nos  soins;  au  lieu  de  voir 
que  ce  nombre  croît  et  décroît  selon  l'ordre  de  la  Provi- 
dence ^.  » 

Les  principes  de  la  religion  ont  extrêmement  influé  sur 
la  propagation  de  l'espèce  humaine  :  tantôt  ils  l'ont  en- 
couragée, comme  chez  les  Juifs  %  les  Mahométans,  les 

1.  Voyez  la  loi  1,  2  et  3,  au  Cod.  Théod,  de  bonis  maternis,  maternique 
generis,  etc.,  et  la  loi  unique,  au  même  Code,  de  bonis  quœ  filiis  famil. 
acquiruntur.  (M.) 

2.  L  unie.  Cod.  Tlicod.  de  infirm.  pœn.  cœlib.  et  orbit. 

3.  Sozomène,  liv.  I.  ch.  ix.  (M.) 

4.  Montesquieu  sait  mieux  que  personne  ce  qu  il  y  a  de  peu  solide 
dans  la  raison  donnée  par  Sozomène,  mais  il  me  paraît  injuste  envers  les 
lois  des  empereurs  chrétiens.  Les  lois  Papiennes  étaient  des  mesures  sans 
force  ;  ce  n'est  pas  par  des  lois  qu'on  rétablit  les  mœurs  chez  un  peuple 
gangrené  de  luxe  et  de  misère;  les  lois  chrétiennes  étaient  plus  favorables  à 
la  propagation  de  l'espèce.  Si  elles  exaltaient  le  célibat,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'en  ramenant  la  pureté  des  mœurs,  elles  coupaient  la  racine  du  mal, 
et  protégeaient  la  fécondité  des  mariages.  Ce  n'est  pas  l'abrogation  des  lois 
Julia  et  PapiaPoppea,  ce  sont  les  lois  fiscales,  et  les  invasions  des  barbares, 
qui  ont  amené  la  dépopulation  et  la  ruine  de  l'empire. 

5.  La  stérilité  y  était  en  opprobre  ;  voyez  l'histoire  de  Sara. 
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Guèbres,  les  Chinois  :  tantôt  ils  l'ont  choquée,  comme  ils 
firent  chez  les  Romains  devenus  chrétiens. 

On  ne  cessa  de  prêcher  partout  la  continence,  c'est- 
à-dire  cette  vertu  qui  est  plus  parfaite,  parce  que,  par  sa 
nature,  elle  doit  être  pratiquée  par  très-peu  de  gens. 

Constantin  n'avoit  point  ôté  les  lois  décîmaires,  qui 
donnoient  une  plus  grande  extension  aux  dons  que  le  mari 
et  la  femme  pouvoient  se  faire  à  proportion  du  nombre  de 
leufs  enfants  :  Théodose  le  jeune  abrogea*  encore  ces  lois. 

Justinien  déclara  valables  ^  tous  les  mariages  que  les 
lois  Papiennes  avoient  défendus.  Ces  lois  vouloient  qu'on 
se  remariât  ;  Justinien  ^  accorda  des  avantages  à  ceux  qui 
ne  se  remarieroient  pas. 

Par  les  lois  anciennes,  la  faculté  naturelle  que  chacun 
a  de  se  marier,  et  d'avoir  des  enfants,  ne  pouvoit  être 
ôtée.  Ainsi,  quand  on  recevoit  un  legs  ^  à  condition  de  ne 
point  se  marier,  lorsqu'un  patron  faisoit  jurer  ^  son  affranchi 
qu'il  ne  se  marieroit  point,  et  qu'il  n'auroit  point  d'en- 
fants, la  loi  Papienne  annulloit  ^  et  cette  condition  et  ce 
serment.  Les  clauses,  en  gardant  viduité^  établies  parmi 
nous,  contredisent  donc  le  droit  ancien,  et  descendent  des 
constitutions  des  empereurs'',  faites  sur  les  idées  de  la 
perfection. 

1.  L.2  et  3  Cod.  Théod.,  de  jure  lib.  (M.) 

2.  L.  Sancimus,  Cod.  de  nuptiis.  (M.) 

3.  Nov.  127,  ch.  III,  Nov.  118,  ch.  v.  (M.) 

4.  L.  54,  ff.  de  condit.  et  demonst.  (M.) 

5.  L.  5,  §  4,  de  jure  patronat.  (M.) 

6.  Paul,  dans  ses  Sentences,  liv.  III,  tit.  iv,  §  15.  (M.) 

7.  Des  empereurs  chrétiens,  en  un  temps  où  l'observation  de  la  viduité 
était  considérée  comme  une  vertu,  et  le  second  mariage  comme  une  con- 
cession faite  à  la  faiblesse.  C'est  encore  la  doctrine  de  l'Église  catholique. 
Dans  les  coutumes  du  moyen  âge  on  trouve  quelquefois  une  amende  imposée 
à  la  veuve  qui  se  remarie. 
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11  n'y  a  point  de  loi  qui  contienne  une  abrogation  ex- 
presse des  privilèges  et  des  honneurs  que  les  Romains 
païens  avoient  accordés  aux  mariages  et  au  nombre  des 
enfants  ;  mais  là  où  le  célibat  avoit  la  prééminence,  il  ne 
pouvoit  plus  y  avoir  d'honneur  pour  le  mariage  ;  et,  puisque 
l'on  put  obliger  les  traitants  à  renoncer  à  tant  de  profits 
par  l'abolition  des  peines,  on  sent  qu'il  fut  encore  plus 
aisé  d'ôter  les  récompenses. 

La  même  raison  de  spiritualité  qui  avoit  fait  permettre 
le  célibat,  imposa  bientôt  la  nécessité  du  célibat  même. 
A  Dieu  ne  plaise  que  je  parle  ici  contre  le  célibat  qu'a 
adopté  la  religion  ^  ;  mais  qui  pourroit  se  taire  contre  celui 
qu'a  formé  le  libertinage;  celui  où  les  deux  sexes,  se 
corrompant  par  les  sentiments  naturels  mêmes,  fuient  une 
union  qui  doit  les  rendre  meilleurs,  pour  vivre  dans  celle 
qui  les  rend  toujours  pires? 

C'est  une  règle  tirée  de  la  nature  que,  plus  on  diminue 
le  nombre  des  mariages  qui  pourroient  se  faire,  plus  on 
corrompt  ceux  qui  sont  faits  ;  moins  il  y  a  de  gens  mariés, 
moins  il  y  a  de  fidélité  dans  les  mariages;  comme  lors- 
qu'il y  a  plus  de  voleurs,  il  y  a  plus  de  vols. 

1.  Inf.  Livre  XXV,  ch.  iv.  Défense  de  l'Esprit  des  Zois,  seconde  partie  : 
Célibat. 


CHAPITRE  XXII. 


DE    l'exposition   DES  ENFANTS. 

Les  premiers  Romains  eurent  une  assez  bonne  police^ 
sur  l'exposition  des  enfants.  Romulus,  dit  Denys  d'Hali- 
carnasse  %  imposa  à  tous  les  citoyens  la  nécessité  d'élever 
tous  les  enfants  mâles  et  les  aînées  des  filles.  Si  les  enfants 
étoient  difformes  et  monstrueux,  il  permettoitde  les  expo- 
ser, après  les  avoir  montrés  à  cinq  des  plus  proches  voi'-» 
sins. 

Romulus  ne  permit^  de  tuer  aucun  enfant  qui  eût 
moins  de  trois  ans  :  par  là  il  concilioit  la  loi  qui  donnoit 
aux  pères  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants,  et 
celle  qui  défendoit  de  les  exposer. 

On  trouve  encore  dans  Denys  d'Halicarnasse  que  la 
loi  qui  ordonnoit  aux  citoyens  de  se  marier  et  d'élever 
tous  leurs  enfants,  étoit  en  vigueur  l'an  277  de  Rome  : 
on  voit  que  l'usage  avoit  restreint  la  loi  de  Romulus,  qui 
permettoit  d'exposer  les  filles  cadettes. 

Nous  n'avons  de  connoissance  de  ce  que  la  loi  des 
Douze  Tables,  donnée  Tan  de  Rome  301,  statua  sur  l'ex- 
position des  enfants,  que  par  un  passage  de  Gicéron  %  qui, 

1.  A.  B.  Eurent  une  bonne  police,  etc. 

2.  Antiquités  romaines,  liv.  II.  (M.) 

3.  Ibid.  (M.) 

4.  Liv.  IX.  (M.) 

5.  Liv.  III,  de  legib.,  ch.  xix.  (M.) 
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parlant  du  tribunal  du  peuple,  dit  que  d'abord  après  sa 
naissance,  tel  que  l'enfant  monstrueux  de  la  loi  des  Douze 
Tables,  il  fut  étouffé  :  les  enfants  qui  n'étoient  pas  mon- 
strueux étoient  donc  conservés,  et  la  loi  des  Douze  Tables 
ne  changea  rien  aux  institutions  précédentes. 

((  Les  Germains,  dit  Tacite  \  n'exposent  point  leurs 
enfants;  et,  chez  eux,  les  bonnes  mœurs  ont  plus  de  force 
que  n'ont  ailleurs  les  bonnes  lois.  »  Il  y  avoit  donc,  chez 
les  Romains, des  lois  contre  cet  usage,  eton  ne  les  suivoit 
phîs.  On  ne  trouve  aucune  loi  ^  romaine  qui  permette 
d'exposer  les  enfants  :  ce  fut  sans  doute  un  abus  introduit 
dans  les  derniers  temps,  lorsque  le  luxe  ôta  l'aisance,  lorsque 
les  richesses  partagées  furent  appelées  pauvreté,  lorsque 
le  père  crut  avoir  perdu  ce  qu'il  donna  à  sa  famille,  et 
qu'il  distingua  cette  famille  de  sa  propriété. 

1.  De  morib.  Germ.,  ch.  xix.  (M.) 

2.  Il  n'y  a  point  de  titre  là-dessus  dans  le  digeste:  le  titre  du  code  n'en 
dit  rien,  non  plus  que  les  novelles.  (M.) 


GHATITRE  XXIIl. 


DE  l'État  de  l'univers  après  la  destruction 

DES  romains. 

Les  règlements  que  firent  les  Romains  pom-  augmenter 
le  nombre  de  leurs  citoyens,  eurent  leur  effet  pendant  que 
leur  république,  dans  la  force  de  son  institution,  n'eut  à 
réparer  que  les  pertes  qu'elle  faisoit  par  son  courage,  par 
son  audace,  par  sa  fermeté,  par  son  amour  pour  la  gloire,' 
et  par  sa  vertu  même.  Mais  bientôt  les  lois  les  plus  sages 
ne  purent  rétablir  ce  qu'une  répu*blique  mourante,  ce 
qu'une  anarchie  générale,  ce  qu'un  gouvernement  mili- 
taire, ce  qu'un  empire  dur,  ce  qu'un  despotisme  superbe, 
ce  qu'une  monarchie  foible,  ce  qu'une  cour  stupide,  idiote 
et  superstitieuse,  avoient  successivement  abattu  :  on  eût 
dit  qu'ils  n' avoient  conquis  le  monde  que  pour  l'affoiblir, 
et  le  livrer  sans  défense  aux  barbares.  Les  nations  Gothes\ 
Gétiques,  Sarrazines  et  Tartares,  les  accablèrent  tour  à 
tour;  bientôt  les  peuples  barbares  n'eurent  à  détruire  que 
des  peuples  barbares.  Ainsi,  dans  le  temps  des  fables, 
après  les  inondations  et  les  déluges,  il  sortit  de  la  terre 
des  hommes  armés  qui  s'exterminèrent. 

1.  Dans  le  dictionnaire  de  Montesquieu  :  gothique  est  synonyme  de 
germanique. 


CHAPITRE  XXIV. 


CHANGEMENTS  ARRIVÉS  EN  EUROPE    PAR  RAPPORT 
AU  NOMBRE   DES  HABITANTS. 

Dans  l'état  oùétoit  l'Europe,  on  n'auroit  pascru  qu'elle 
pût  se  rétablir;  surtout  lorsque,  sous  Gharlemagne,  elle 
ne  forma  plus  qu'un  vaste  empire.  Mais,  par  la  nature  du 
gouvernement  d'alors,  elle  se  partagea  en  une  infinité  de 
petites  souverainetés.  Et,  comme  un  seigneur  résidoit 
dans  son  village  ou  dans  sa  ville  ;  qu'il  n'étoit  grand, 
riche,  puissant,  que  dis-je,  qu'il  n'était  en  sûreté  que  par 
le  nombre  de  ses  habitants,  chacun  s'attacha  avec  une 
attention  singulière  à  faire  fleurir  son  petit  pays  :  ce  qui 
réussit  tellement,  que,  malgré  les  irrégularités  du  gouver- 
nement, le  défaut  des  connoissances  qu'on  a  acquises  de- 
puis sur  le  commerce,  le  grand  nombre  de  guerres  et  de 
querelles  qui  s'élevèrent  sans  cesse,  il  y  eut  dans  la  plu- 
part des  contrées  d'Europe  plus  de  peuple  qu'il  n'y  en  a 
aujourd'hui 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  traiter  à  fond  cette  matière  ; 
mais  je  citerai  les  prodigieuses  armées  des  croisés,  com- 
posées de  gens  de  toute  espèce.  M.  Pufendorff  dit  ^  que 

1.  La  question  soulevée  par  Montesquieu  fi'est  point  résolue;  elle  mé- 
rite l'examen  ;  nous  n'avons  que  des  données  très-vagues  sur  la  population 
des  différents  pays  de  l'Europe  au  moyen  âge. 

2.  Histoire  de  l'univers,  ch.  v,  de  la  France.  (M.)  Ce  chiffre  demanderait 
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SOUS  Charles  IX  il  y  avoit  vingt  millions  d'homnies  en 
France. 

Ce  sont  les  perpétuelles  réunions  de  plusieurs  petits 
États,  qui  ont  produit  cette  diminution.  Autrefois  chaque 
village  de  France  étoit  une  capitale  ;  il  n'y  en  a  aujour- 
d'hui qu'une  grande  :  chaque  partie  de  l'État  étoit  un 
centre  de  puissance;  aujourd'hui  tout  se  rapporte  à  un 
centre;  et  ce  centre  est,  pour  ainsi  dire,  l'État  même^ 

à  être  examiné  de  près.  Il  n'est  aucunement  prouvé  que  la  France  de 
Charles  IX  fût  plus  peuplée  que  celle  de  Louis  XIV. 
1.  Lettres  persanes^  CXIII. 


CHAPITRE  XXV, 


CONTINUATION   DU   MEME  SUJET. 

11  est  vrai  que  TEurope  a,  depuis  deux  siècles,  beau- 
coup augmenté  sa  navigation  :  cela  lui  a  procuré  des  ha- 
bitants, et  lui  en  a  fait  perdre.  La  Hollande  envoie  tous 
les  ans  aux  Indes  un  grand  nombre  de  matelots,  dont  il  ne 
revient  que  les  deux  tiers;  le  reste  périt  ou  s'établit  aux 
Indes  :  même  chose  doit  à  peu  près  arriver  à  toutes  les 
autres  nations  qui  font  ce  commerce. 

Il  ne  faut  point  juger  de  l'Europe  comme  d'un  État  par- 
ticulier qui  y  feroit  seul  une  grande  navigation.  Cet  État 
augmenteroit  de  peuple,  parce  que  toutes  les  nations  voi- 
sines viendroient  prendre  part  à  cette  navigation;  il  y 
arriveroit  des  matelots  de  tous  côtés.  L'Europe,  séparée 
du  reste  du  monde  par  la  religion  ^ ,  par  de  vastes  mers 
et  par  des  déserts,  ne  se  répare  pas  ainsi. 

1.  Les  pays  Mahométans  l'entourent  presque  partout.  (M.) 


CHAPITRE  XXYI. 


CONSÉ  QUENCE  S. 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  l'Europe  est  encore 
aujourd'hui  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  lois  qui  favo- 
risent la  propagation  de  l'espèce  humaine  :  aussi,  comme 
les  politiques  Grecs  nous  parlent  toujours  de  ce  grand 
nombre  de  citoyens  qui  travaillent  ^  la  république ,  les 
politiques  d'aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  des  moyens 
propres  à  l'augmenter. 

1.  C'est-à-dire  qu'incommodent,  qui  épuisent. 


CHAPITRE  XXVII. 


DE   LA   LOI  FAITE   EN  FRANCE   POUR  ENCOURAGER 
LA  PROPAGATION  DE  l'eSPÈCE. 

Louis  XIV  ordonna*  de  certaines  pensions  pour  ceux 
qui  auroient  dix  enfants,  et  de  plus  fortes  pour  ceux  qui 
en  auroient  douze.  Mais  il  n'étoit  pas  question  de  récom- 
penser des  prodiges.  Pour  donner  un  certain  esprit  général 
qui  portât  à  la  propagation  de  l'espèce,  il  falloit  établir, 
comme  les  Romains,  des  récompenses  générales  ou  des 
peines  générales. 

1.  Édit  de  1666,  en  faveur  des  mariages.  (M.) 


CHAPITRÉ  XXYIII. 


COMMENT   ON   PEUT   REMEDIER   A    LA  DEPOPULATION. 

Lorsqu'un  État  se  trouve  dépeuplé  par  des  accidents 
particuliers,  des  guerres,  des  pestes,  des  famines,  il  y  a 
des  ressources.  Les  hommes  qui  restent  peuvent  conserver 
l'esprit  de  travail  et  d'industrie  ;  ils  peuvent  chercher  à 
réparer  leurs  malheurs,  et  devenir  plus  industrieux  par' 
leur  calamité  même.  Le  mal  presque  incurable  est  lorsque 
la  dépopulation  vient  de  longue  main,  par  un  vice  intérieur 
et  un  mauvais  gouvernement.  Les  hommes  y  ont  péri  par 
une  maladie  insensible  et  habituelle  :  nés  dans  la  langueur 
et  dans  la  misère,  dans  la  violence  ou  les  préjugés  du 
gouvernement,  ils  se  sont  vu  détrmre,  souvent  sans  sentir 
les  causes  de  leur  destruction.  Les  pays  désolés  par  le 
despotisme,  ou  par  les  avantages  excessifs  du  clergé  sur 
les  laïques,  en  sont  deux  grands  exemples  \ 

Pour  rétablir  un  État  ainsi  dépeuplé,  on  attendroit  en 
vain  des  secours  des  enfants  qui  pourroient  naître.  Il  n'est 
plus  temps;  les  hommes,  dans  leur  désert,  sont  sans  cou- 
rage et  sans  industrie.  Avec  des  terres  pour  nourrir  un 
peuple,  on  a  à  peine  de  quoi  nourrir  une  famille.  Le  bas 
peuple,  dans  ces  pays,  n*apas  mêmedepart  à  leur  misère, 
c'est-à-dire  aux  friches  dont  ils  soi^it  remplis.  Le  clergé, 

1,  C'est,  je  crois,  l'Espagne  que  l'auteur  a  en  vue  dans  ce  chapitre. 
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le  prince,  les  villes,  les  grands,  quelques  citoyens  prin- 
cipaux sont  devenus  insensiblement  propriétaires  de  toute 
]a  contrée  :  elle  est  inculte;  mais  les  familles  détruites  leur 
en  ont  laissé  les  pâtures,  et  l'homme  de  travail  n'a  rien. 

Dans  cette  situation,  il  faudroit  faire,  dans  toute  l'éten- 
due de  l'empire,  ce  que  les  Romains  faisoient  dans  une 
partie  du  leur  :  pratiquer  dans  la  disette  des  habitants  ce 
qu'ils  observoient  dans  l'abondance;  distribuer  des  terres 
à  toutes  les  familles  qui  n'ont  rien;  leur  procurer  les 
moyens  de  les  défricher  et  de  les  cultiver.  Cette  distribu- 
tion devroit  se  faire  à  mesure  qu'il  y  auroit  un  homme 
pour  la  recevoir;  de  sorte  qu'il  n'y  eût  point  de  moment 
perdu  pour  le  travail. 


CHAPITRE  XXIX. 


DES  HÔPITAUX. 

Un  homme  n'est  pas  pauvre  parce  qu'il  n'a  rien,  mais 
parce  qu'il  ne  travaille  pas.  Celui  qui  n'a  aucun  bien  et 
qui  travaille,  est  aussi  à  son  aise  que  celui  qui  a  cent  écus 
de  revenu  sans  travailler.  Celui  qui  n'a  rien,  et  qui  a  un 
métier,  n'est  pas  plus  pauvre  que  celui  qui  a  dix  arpents 
de  terre  en  propre,  et  qui  doit  les  travailler  pour  subsister. 
L'ouvrier  qui  a  donné  à  ses  enfants  son  art  pour  héritage, 
leur  a  laissé  un  bien  qui  s'est  multiplié  à  proportion  de 
leur  nombre.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  dix 
arpents  de  fonds  pour  vivre,  et  qui  les  partage  à  ses  en- 
fants. 

Dans  les  pays  de  commerce,  où  beaucoup  de  gens  n'ont 
que  leur  art,  l'État  est  souvent  obligé  de  pourvoir  aux 
besoins  des  vieillards,  des  malades  et  des  orphelins.  Un 
État  bien  policé  tire  cette  subsistance  du  fonds  des  arts 
même^;  il  donne  aux  uns  les  travaux  dont  ils  sont  ca- 
pables; il  enseigne  les  autres  à  travailler,  ce  qui  fait 
déjà  un  travail. 

Quelques  aumônes  que  l'on  fait  à  un  homme  nu  dans 
les  rues,  ne  remplissent  point  les  obligations  de  l'État,  qui 
doit  à  tous  les  citoyens  une  subsistance  assurée,  la  nour- 

1.  On  dirait  aujourd'hui:  du  fonds  môme  de  l'indastric. 
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riture,  un  vêtement  convenable,  et  un  genre  de  vie  qui  ne 
soit  point  contraire  à  la  santé  ^ 

Aureng-Zeb  %  à  qui  on  demandoit  pourquoi  il  ne  bâtis- 
soit  point  d'hôpitaux,  dit  :  «  Je  rendrai  mon  empire  si 
riche  qu'il  n'aura  pas  besoin  d'hôpitaux.  »  Il  auroit  fallu 
dire  :  Je  commencerai  par  rendre  mon  empire  riche,  et  je 
bâtirai  des  hôpitaux. 

Les  richesses  d'un  État  supposent  beaucoup  d'indus- 
trie. Il  n'est  pas  possible  que  dans  un  si  grand  nombre  de 
branches  de  commerce,  il  n'y  en  ait  toujours  quelqu'une 
qui  souffre,  et  dont  par  conséquent  les  ouvriers  ne  soient 
dans  une  nécessité  momentanée. 

C'est  pour  lors  que  l'État  a  besoin  d'apporter  un  prompt 
secours,  soit  pour  empêcher  le  peuple  de  souffrir,  soit  pour 
éviter  qu'il  ne  se  révolte  :  c'est  dans  ce  cas  qu'il  faut  des 
hôpitaux,  ou  quelque  règlement  équivalent,  qui  puisse  pré- 
venir cette  misère. 

Mais  quand  la  nation  est  pauvre,  la  pauvreté  parti- 
culière dérive  de  la  misère  générale;  et  elle  est,  pour 
ainsi  dire,  la  misère  générale.  Tous  les  hôpitaux  du 
monde  ne  sauroient  guérir  cette  pauvreté  particulière; 
au  contraire,  l'esprit  de  paresse  qu'ils  inspirent,  augmente 

1.  L'État  doit  chercher  à  faciliter  le  travail  et  le  bien-être  de  tous  les 
citoyens,  en  écartant  les  obstacles  politiques  et  économiques  que  les 
lois  peuvent  éloigner  ;  mais  dire  que  l'État  doit  à  tous  les  citoyens  la 
nourriture,  le  vêtement,  etc.,  c'est  transformer.la société  en  couvent-manu- 
facture. C'est  l'erreur  du  socialisme  qui  n'est  qu'une  mauvaise  copie  de 
l'antiquité  mal  connue  et  mal  comprise.  Du  reste  l'opinion  de  Montesquieu 
est  celle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  «  Celui  qui  est  dans  l'extrême  pauvreté 
a  un  droit  réel  et  positif,  une  action  de  droit  naturel  sur  le  riche;  sa  grande 
misère  fait  son  droit,  et  un  droit  Incontestable.  »  {Rêves  d'un  homme  de 
bien,  p.  268.)  L'abbé  appelle  cela  une  aumône  de  justice  ;  il  ne  voit  pas  que 
les  deux  mots  se  contredisent. 

2.  Voyez  Chardin,  Voyage  de  Perse,  tome  VIII.  (M.) 
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la  pauvreté  générale,  et  par  conséquent  la  particulière. 

Henri  YIIF,  voulant  réformer  l'Église  d'Angleterre, 
détruisit  les  moines,  nation  paresseuse  elle-même,  et  qui 
entretenoit  la  paresse  des  autres,  parce  que,  pratiquant 
l'hospitalité,  une  infinité  de  gens  oisifs,  gentilshommes  et 
bourgeois,  passoient  leur  vie  à  courir  de  couvent  en  cou- 
vent. Il  ôta  encore  les  hôpitaux  où  le  bas  peuple  trouvoit 
sa  subsistance,  comme  les  gentilshommes  trouvoient  la 
leur  dans  les  monastères.  Depuis  ces  changements,  l'esprit 
de  commerce  et  d'industrie  s'établit  en  Angleterre. 

A  Rome,  les  hôpitaux  font  que  tout  le  monde  est  à  son 
aise,  excepté  ceux  qui  travaillent,  excepté  ceux  qui  ont  de 
l'industrie,  excepté  ceux  qui  cultivent  les  arts^  excepté 
ceux  qui  ont  des  terres,  excepté  ceux  qui  font  le  com- 
merce. 

J'ai  dit  que  les  nations  riches  avoient  besoin  d'hôpitaux, 
parce  que  la  fortune  y  étoit  sujette  à  mille  accidents  : 
mais  on  sent  que  des  secours  passagers  vaudroient  bien 
mieux  que  des  établissements  perpétuels.  Le  mal  est  mo- 
mentané :  il  faut  donc  des  secours  de  même  nature,  et  qui 
soient  applicables  à  l'accident  particuliei*. 

1.  Voyez  VHistoire  de  la  réforme  d'Angleterre,  par  M.  Biirnet.  (M.) 

2.  Excepté  ceux  qui  cultivent  les  arts,  n'est  pas  dans  A. 


CINQUIÈME  PARTIE. 

LIVRE  VINGT-QUATRIÈME. 

DES  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  QU'eLLES  ONT 
AVEC  LA  RELIGION  ÉTABLIE    DANS   CHAQUE  PAYS, 
CONSIDÉRÉE   DANS   SES  PRATIQUES 
ET  EN  ELLE-MÊ]VIE^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    RELIGIONS    EN  GÉNÉRAL. 

Comme  on  peut  juger  parmi  les  ténèbres  celles  qui 
sont  les  moins  épaisses,  et  parmi  les  abîmes  ceux  qui  sont 
les  moins  profonds ,  ainsi  l'on  peut  chercher  entre  les  re- 
ligions fausses  celles  qui  sont  les  plus  conformes  au  bien 
de  la  société;  celles  qui,  quoiqu'elles  n'aient  pas  l'effet  de 
mener  les  hommes  aux  félicités  de  Tautre  vie,  peuvent  le 
plus  contribuer  à  leur  bonheur  dans  celle-ci. 

Je  n'examinerai  donc  les  diverses  religions  du  monde, 
que  par  rapport  au  bien  que  l'on  en  tire  dans  l'état  civil; 

1.  A.  B.  Des  lois,  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  religion,  consi- 
dérée dans  ses  dogmes  et  en  elle-même. 
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soit  que  je  parle  de  celle  qui  a  sa  racine  dans  le  ciel,  ou 
bien  de  celles  qui  ont  la  leur  sur  la  terre. 

Gomme  dans  cet  ouvrage  je  ne  suis  point  théologien, 
mais  écrivain  politique,  il  pourroit  y  avoir  des  choses  qui 
ne  seroient  entièrement  vraies  que  dans  une  façon  de 
penser  humaine,  n'ayant  point  été  considérées  dans  le 
rapport  avec  des  vérités  plus  sublimes. 

A  l'égard  de  la  vraie  religion  ^  il  ne  faudra  que  très- 
peu  d'équité  pour  voir  que  je  n'ai  jamais  prétendu  faire 
céder  ses  intérêts*  aux  intérêts  politiques,  mais  les  unir  : 
or,  pour  les  unir,  il  faut  les  connoître. 

La  religion  chrétienne,  qui  ordonne  aux  hommes  de 
s'aimer,  veut  sans  doute  que  chaque  peuple  ait  les  meil- 
leures lois  politiques  et  les  meilleures  lois  civiles,  parce 
qu'elles  sont,  après  elle,  le  plus  grand  bien  que  les  hommes 
puissent  donner  et  recevoir. 

1.  A  l'égardde  la  vraie  religion, n'est  pas  dans  A..B. 

2.  \.  B.  Les  intérêts  de  la  religion. 


CHAPITRE  II. 


PARADOXE   DE  BAYLE. 

M.  Bayle  ^  a  prétendu  prouver  qu'il  valoit  mieux  être 
athée  qu'idolâtre;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'il 
est  moins  dangereux  de  n'avoir  point  du  tout  de  religion, 
que  d'en  avoir  une  mauvaise.  «  J'aimerois  mieux,  dit-il, 
que  l'on  dît  de  moi  que  je  n'existe  pas,  que  si  Ton  disoit 
que  je  suis  un  méchant  homme.  »  Ce  n'est  qu'un  sophisme, 
fondé  sur  ce  qu'il  n'est  d'aucune  utilité  au  genre  humain 
que  l'on  croie  qu'un  certain  homme  existe,  au  lieu  qu'il 
est  très-utile  que  l'on  croie  que  Dieu  est.  De  l'idée  qû'il 
n'est  pas,  suit  l'idée  de  notre  indépendance  ;  ou,  si  nous 
ne  pouvons  pas  avoir  cette  idée,  celle  de  notre  révolte.  Dire 
que  la  rehgion  n'est  pas  un  motif  réprimant,  parce  qu'elle 
ne  réprime  pas  toujours,  c'est  dire  que  les  lois  civiles  ne 
sont  pas  un  motif  réprimant  non  plus.  C'est  mal  raisonner 
contre  la  religion,  de  rassembler  ^  dans  un  grand  ouvrage 
une  longue  énumération  des  maux  qu'elle  a  produits,  si 
l'on  ne  fait  de  même  celle  des  biens  qu'elle  a  faits.  Si  je 
voulois  raconter  tous  les  maux  qu'ont  produits  dans 
monde  les  lois  civiles,  la  monarchie,  le  gouvernement  ré- 
publicain, je  dirois  des  choses  effroyables^.  Quand  il  se- 

1.  Pensées  sur  la  comète,  etc.  Continuation  des  pensées,  etc.  Tomelï,  (yi.) 

2.  A.  Que  de  rassembler,  etc. 

3.  La  même  pensée  se  trouve  dansCicéron,  de  legibus,  Liv.  III,  c.  xxiii. 
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roit  inutile  que  les  sujets  eussent  une  religion,  il  ne  le  se- 
roit  pas  que  les  princes  en  eussent,  et  qu'ils  blanchissent 
d'écume  le  seul  frein  que  ceux  qui  ne  craignent  point  les 
lois  humaines  puissent  avoir. 

Un  prince  qui  aime  la  religion  et  qui  la  craint,  est  un 
lion  qui  cède  à  la  main  qui  le  flatte,  ou  à  la  voix  qui 
l'apaise  :  celui  qui  craint  la  religion  et  qui  la  hait,  est 
comme  les  bêtes  sauvages  qui  mordent  la  chaîne  qui  les 
empêche  de  se  jeter  sur  ceux  qui  passent  ^  :  celui  qui  n*a 
point  du  tout  de  religion,  est  cet  animal  terrible  qui  ne 
sent  sa  liberté  que  lorsqu'il  déchire  et  qu'il  dévore. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  vaudroit  mieux 
qu'un  certain  homme  ou  qu'un  certain  peuple  n'eût  point 
de  religion,  que  d'abuser  de  celle  qu'il  a;  mais  de  savoir 
quel  est  le  moindre  mal,  que  l'on  abuse  quelquefois  de 
la  religion,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  du  tout  parmi  les 
hommes. 

Pour  diminuer  l'horreur  de  l'athéisme  on  charge  trop 
l'idolâtrie.  11  n'estpas  vrai  que,  quand  les  anciens  élevoient 
des  autels  à  quelque  vice,  cela  signifiât  qu'ils  aimassent 
ce  vice;  cela  signifioit  au  contraire  qu'ils  le  haïssoient. 
Quand  les  Lacédémoniens  érigèrent  une  chapelle  à  la  Peur, 
cela  ne  signifioit  pas  que  cette  nation  belliqueuse  lui  de- 
mandât de  s'emparer  dans  les  combats  des  cœurs  des  La- 
cédémoniens. Il  y  avoit  des  divinités  à  qui  on  demandoit 
de  ne  pas  inspirer  le  crime,  et  d'autres  à  qui  on  demandoit 
de  le  détourner. 

Ne  montrer  qu'un  côté  des  choses,  et  le  mauvais  côté,  c'est  la  ressource  des 
sophistes,  en  religion  comme  en  politique. 
1.  A.  Sur  les  passans. 


CHAPITRE  III. 


QUE    LE   GOUVERNEMENT  MODERE   CONVIENT  MIEUX 
A   LA  RELIGION  CHRÉTIENNE 
ET   LE    GOUVERNEMENT  DESPOTIQUE 
A  LA   MAHOMÉTANE . 


La  religion  chrétienne  est  éloignée  du  pur  despotisme  : 
c'est  que  la  douceur  étant  si  recommandée  dans  l'Évangile, 
elle  s'oppose  à  la  colère  despotique  avec  laquelle  le  prince 
se  feroit  justice,  et  exerceroit  ses  cruautés. 

Cette  religion  défendant  la  pluralité  des  femmes,  les 
princes  y  sont  moins  renfermés,  moins  séparés  de  leurs 
sujets,  et  par  conséquent  plus  hommes;  ils  sont  plus  dis- 
posés à  se  faire  des  lois,  et  plus  capables  de  sentir  qu'ils 
ne  peuvent  pas  tout. 

Pendant  que  les  princes  mahométans  donnent  sans 
cesse  la  mort  ou  la  reçoivent,  la  religion,  chez  les  chré- 
tiens, rend  les  princes  moins  timides,  et  par  conséquent 
moins  cruels.  Le  prince  compte  sur  ses  sujets,  et  les  sujets 
sur  le  prince.  Chose  admirable!  la  religion  chrétienne, 
qui  ne  semble  avoir  d'objet  que  la  félicité  de  l'autre  vie, 
fait  encore  notre  bonheur  dans  celle-ci*. 

1.  Il  est  impossible  de  suspecter  la  sincérité  de  ce  langage.  Si  Montes- 
quieu ne  pensoit  pas  ce  qu'il  a  dit,  une  reserve  politique  pouvoit  l'engager 
à  se  taire  ;  mais  rien  ne  l'engagcoit  à  parler.  Remarquez  qu'il  fait  partout 
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C'est  la  religion  chrétienne  qui,  malgré  la  grandeur  de 
l'empire  et  le  vice  du  climat,  a  empêché  le  despotisme  de 
s'établir  en  Éthiopie ,  et  a  porté  au  milieu  de  l'Afrique  les 
mœurs  de  l'Europe  et  ses  lois. 

Le  prince  héritier  d'Éthiopie  jouit  d'une  principauté, 
et  donne  aux  autres  sujets  l'exemple  de  l'amour  et  de 
l'obéissance.  Tout  près  de  là  on  voit  le  mahométisme  faire 
renfermer  les  enfants  du  *  roi  de  Sennar  :  à  sa  mort,  le 
Conseil  les  envoie  égorger,  en  faveur  de  celui  qui  monte 
sur  le  trône. 

Que,  d'un  côté,  l'on  se  mette  devant  les  yeux  les 
massacres  continuels  des  rois  et  des  chefs  grecs  et  ro- 
mains, et,  de  l'autre,  la  destruction  des  peuples  et  des 
villes  par  ces  mêmes  chefs,  Thimur  et  Gengiskan,  qui 
ont  dévasté  l'Asie;  et  nous  verrons  que  nous  devons 
au  christianisme,  et  dans  le  gouvernement  un  cer- 
tain droit  politique,  et  dans  la  guerre  un  certain  droit 
des  gens,  que  la  nature  humaine  ne  sauroit  assez  recon- 
noître. 

C'est  ce  droit  des  gens  qui  fait  que,  parmi  nous,  la 
victoire  laisse  aux  peuples  vaincus  ces  grandes  choses  :  la 
vie,  la  liberté,  les  lois,  les  biens,  et  toujours  la  religion, 
lorsqu'on  ne  s'aveugle  pas  soi-même  ^ 

On  peut  dire  que  les  peuples  de  l'Europe  ne  sont  pas 
aujourd'hui  plus  désunis  que  ne  l'étoient  dans  l'empire 

dans  VEsprit  des  Lois,  et  en  termes  très-expressifs  l'éloge  de  cette  même 
religion  qu'il  avait  si  légèrement  traitée,  dans  sa  jeunesse.  Il  ne  la  recom- 
mande pas  seulement  comme  le  plus  parfait  système  religieux,  mais  comme 
le  plus  puissant  de  tous  les  soutiens  du  système  social,  et  réfute  solidement 
ceux  qui  en  ont  méconnu  l'utilité  et  la  solidité.  (La  Harpe.) 

1.  Relation  d' Éthiopie,  par  le  sieur  Ponce,  médecin,  au  quatrième  recueil 
des  Lettres  édifiantes,  page  290.  (M.) 

2.  Est-ce  une  allusion  à  l'expulsion  des  juifs  et  des  morisques  d'Espagne 
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romain,  devenu  despotique  et  militaire,  les  peuples  et  les 
armées,  ou  que  ne  l'étoient  les  armées  entre  elles  :  d'un 
côté,  les  armées  se  faisoient  la  guerre  ;  et,  de  l'autre,  on 
leur  donnoit  le  pillage  des  villes  et  le  partage  ou  la 
confiscation  des  terres. 


CHAPITRE  IV. 


CONSEQUENCES   DU  CARACTERE 
DE    LA   RELIGION  CHRETIENNE    ET   DE  CELUI 
DE    LA    RELIGION  MAHOMÉTANE. 


Sur  le  caractère  de  la  religion  chrétienne  et  celui  de 
la  mahométane,  on  doit,  sans  autre  examen,  embrasser 
l'une  et  rejeter  l'autre  :  car  il  nous  est  bien  plus  évident 
qu'une  religion  doit  adoucir  les  mœurs  des  hommes,  qu'il 
ne  l'est  qu'une  religion  soit  vraie. 

C'est  un  malheur  pour  la  nature  humaine,  lorsque  la 
religion  est  donnée  par  un  conquérant.  La  religion  maho- 
métane, qui  ne  parle  que  de  glaive,  agit  encore  sur  les 
hommes  avec  cet  esprit  destructeur  qui  l'a  fondée. 

L'histoire  de  Sabbacon  \  un  des  rois  pasteurs,  est  ad- 
mirable. Le  dieu  de  Thèbes  lui  apparut  en  songe,  et  lui 
ordonna  de  faire  mourir  tous  les  prêtres  d'Egypte.  Il  jugea 
que  les  dieux  n'avoient  plus  pour  agréable  qu'il  régnât, 
puisqu'ils  lui  ordonnoient  des  choses  si  contraires  à  leur 
volonté  ordinaire;  et  il  se  retira  en  Ethiopie. 


1.  Voyez  Diodore,  liv.  I,  ch.  xviii.  (M.) 


CHAPITRE  V. 

QUE   LA   RELIGION  CATHOLIQUE 
CONVIENT  MIEUX 
A  UNE   MONARCHIE,  ET   QUE    LA  PROTESTANTE 
s'accommode   MIEUX   d'uNE  REPUBLIQUE. 

Lorsqu'une  religion  naît  et  se  forme  dans  un  Etat,  elle 
suit  ordinairement  le  plan  du  gouvernement  où  elle  est 
établie  :  car  les  hommes  qui  la  reçoivent,  et  ceux  qui  la 
font  recevoir,  n'ont  guère  d'autres  idées  de  police*  que 
celles  de  l'État  dans  lequel  ils  sont  nés  ^ 

Quand  la  religion  chrétienne  souffrit,  il  y  a  deux  siècles, 
ce  malheureux  partage  qui  la  divisa  en  catholique  et  en 
protestante,  les  peuples  du  nord  embrassèrent  la  protes- 
tante, et  ceux  du  midi  gardèrent  la  catholique. 

C'est  que  les  peuples  du  nord  ont  et  auront  toujours 
un  esprit  d'indépendance  et  de  liberté  que  n'ont  pas  les 
peuples  du  midi  %  et  qu'une  religion  qui  n'a  point  de  chef 
visible,  convient  mieux  à  l'indépendance  du  climat  que 
celle  qui  en  a  un . 

1 .  Police  est  pris  ici  dans  son  sens  propre  et  primitif  comme  synonyme 
de  gouvernement.  Nous  dirions  aujourd'hui  :  d'autres  idées  politiques  :  etc. 

2.  C'est  ainsi  que  les  premiers  chrétiens  organisèrent  leur  Église  suivant 
les  cadres  administratifs  de  l'Empire  romain. 

3.  Il  faudrait  dire  d'indépendance  et  de  liberté  individuelles,  car  il  serait 
malaisé  de  prétendre  qu'aujourd'hui,  en  Europe,  les  peuples  du  midi  ont 
moins  que  ceux  du  nord  le  goût  de  la  liberté  politique. 
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Dans  les  pays  mêmes  où  la  religion  protestante  s'établit, 
les  révolutions  se  firent  sur  le  plan  de  l'État  politique. 
Luther  ayant  pour  lui  de  grands  princes,  n'auroit  guère 
pu  leur  faire  goûter  une  autorité  ecclésiastique  qui  n'au- 
roit point  eu  de  prééminence  extérieure;  et  Calvin  ayant 
pour  lui  des  peuples  qui  vivoient  dans  des  républiques, 
ou  des  bourgeois  obscurcis  dans  des  monarchies  %  pouvoit 
fort  bien  ne  pas  établir  des  prééminences  et  des  dignités. 

Chacune  de  ces  deux  religions  pouvoit  se  croire  la  plus 
parfaite;  la  calviniste  se  jugeant  plus  conforme  à  ce  que 
Jésus-Christ  avoit  dit,  et  la  luthérienne  à  ce  que  les  apôtres 
avoient  fait. 

1.  Calvin,  au  début,  eut  pour  lui  une  partie  de  la  noblesse  française. 
S'il  porta  dans  l'établissement  de  son  Église,  un  esprit  démocratique  et 
niveleur,  cela  ne  tint  pas  seulement  à  ce  qu'il  vécut  à  Genève.  La  révolu- 
tion de  1789  nous  a  appris  que  cette  logique  à  outrance  est  dans  le  carac- 
tère des  Français. 


CHAPITRE  VI. 


AUTRE   PARADOXE    DE  BAYLE. 

M.  Bayle,  après  avoir  insulté  toutes  les  religions,  flétrit 
la  religion  chrétienne  :  il  ose  avancer  que  de  véritables 
chrétiens  ne  formeroient  pas  un  État  qui  pût  subsister  ' . 
Pourquoi  non?  Ce  seroient  des  citoyens  infiniment  éclairés 
sur  leurs  devoirs,  et  qui  auroient  un  très-grand  zèle  pour 
les  remplir;  ils  sentiroient  très-bien  les  droits  de  la  dé- 
fense naturelle;  plus  ils  croiroient  devoir  à  la  religion, 
plus  ils  penseroient  devoir  à  la  patrie.  Les  principes  du 
christianisme,  bien  gravés  dans  le  cœur,  seroient  infiniment 
plus  forts  que  ce  faux  honneur  des  monarchies,  ces  vertus 
humaines  des  républiques,  et  cette  crainte  servile  des 
États  despotiques. 

Il  est  étonnant  qu'on  puisse  imputer  à  ce  grand  homme  ^ 
d'avoir  méconnu  l'esprit  de  sa  propre  religion;  qu'il  n'ait 
pas  su  distinguer  les  ordres  pour  l'établissement  du  chris- 
tianisme d'avec  le  christianisme  même,  ni  les  préceptes 
de  l'Évangile  d'avec  ses  conseils'.  Lorsque  le  législateur, 

1.  «  M.  Bayle  avait  soutenu  qu'une  société  de  chrétiens  ne  pouvoit  pas 
subsister,  et  il  alléguoit  pour  cela  l'ordre  de  l'Évangile,  de  présenter 
l'autre  joue  quand  on  reçoit  un  soufflet;  de  quitter  le  monde;  de  se  retirer 
dans  les  déserts,  etc.  »  Défense  de  VEsprit  des  lois.  Seconde  partie. 

2.  V.  La  Défense  de  l'Esprit  des  lois^  II.  Seconde  objection. 

3.  A.  B.  Il  est  étonnant  que  ce  grand  homme  n'ait  pas  su  distinguer 
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au  lieu  de  donner  des  lois,  a  donné  des  conseils,  c'est  qu'il 
a  vu  que  ses  conseils,  s'ils  étoient  ordonnés  comme  des 
lois,  seroient  contraires  à  l'esprit  de  ses  lois. 

les  ordres  pour  l'établissement  da  christianisme  d'avec  le  christianisme 
même,  et  qu'on  puisse  lui  imputer  d'avoir  méconnu  l'esprit  de  sa  propre 
religion.  Lorsque  le  législateur,  etc.  C'est  un  erratum  de  B.  qui  a  introduit 
le  texte  nouveau. 


CHAPITRE  VIL 


DES  LOIS   DE   PERFECTION  DANS  LA  RELIGION. 

Les  lois  humaines  faites  pour  parler  à  l'esprit  doivent 
donner  des  préceptes  et  point  de  conseils*  :  la  religion, 
faite  pour  parler  au  cœur,  doit  donner  beaucoup  de  con- 
seils, et  peu  de  préceptes. 

Quand,  par  exemple ,  elle  donne  des  règles,  non  pas 
pour  le  bien,  mais  pour  le  meilleur;  non  pas  pour  ce  qui 
est  bon,  mais  pour  ce  qui  est  parfait,  il  est  convenable 
que  ce  soient  des  conseils  et  non  pas  des  lois  ;  car  la  per- 
fection ne  regarde  pas  l'universalité  des  hommes  ni  des 
choses.  De  plus,  si  ce  sont  des  lois,  il  en  faudra  une  infi- 
nité d'autres  pour  faire  observer  les  premières.  Le  célibat 
fut  un  conseil  du  christianisme  :  lorsqu'on  en  fit  une  loi 
pour  un  certain  ordre  de  gens  %  il  en  fallut  chaque  jour 
de  nouvelles^  pour  réduire  les  hommes  à  l'observation  de 
celle-ci.  Le  législateur  se  fatigua,  il  fatigua  la  société, 
pour  faire  exécuter  aux  hommes  par  précepte,  ce  que  ceux 
qui  aiment  la  perfection  auroient  exécuté  comme  conseil. 

1.  Nil  frigidius  quam  lex  cum  prologo,  dit  le  chancelier  Bacon;  aut 
jubeat  lex,  aut  taceat. 

2.  Les  prêtres  et  les  moines. 

3.  Voyez  la  Bibliothèque  des  auteurs  ecclés.  du  sixième  siècle,  tome  V, 
par  M.  Dupin.  (M.) 


CHAPITRE  VIII. 


DE   l'accord  des  LOIS  DE   LA  MORALE    AVEC  CELLES 
DE   LA  RELIGION. 

Dans  un  pays  où  l'on  a  le  malheur  d'avoir  une  religion 
que  Dieu  n'a  pas  donnée,  il  est  toujours  nécessaire  qu'elle 
s'accorde  avec  la  morale;  parce  que  la  religion,  même 
fausse,  est  le  meilleur  garant  que  les  hommes  puissent 
avoir  de  la  probité  des  hommes  ^: 

Les  points  principaux  de  la  religion  de  ceux  de  Pégu  ^ 
sont  de  ne  point  tuer,  de  ne  point  voler,  d'éviter  l'impu- 
dicité,  de  ne  faire  aucun  déplaisir  à  son' prochain,  de  lui 
faire,  au  contraire,  tout  le  bien  qu'on  peut^  Avec  cela  ils 
croient  qu'on  se  sauvera  dans  quelque  religion  que  ce  soit; 
ce  qui  fait  que  ces  peuples,  quoique  fiers  et  pauvres,  ont 
de  la  douceur  et  de  la  compassion  pour  les  malheureux. 

1.  Toute  religion  doit  s'accorder  avec  la  morale,  parce  qu'il  est  contra- 
dictoire qu'une  volonté  particulière  de  la  divinité  détruise  sa  volonté 
générale.  (Luîag.) 

2.  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  compagnie 
des  Indes,  tome  III,  part.  I,  p.  63.  (M.) 

3.  Ce  sont  les  préceptes  bouddhiques. 


CHAPITRE  IX. 

DES  ESSÉENS. 


Les  Esséens*  faisoient  vœu  d'observer  la  justice  envers 
les  hommes  ;  de  ne  faire  de  mal  à  personne,  même  pour 
obéir;  de  haïr  les  injustes;  de  garder  la  foi  à  tout  le  monde  ; 
de  commander  avec  modestie;  de  prendre  toujours  le  parti 
de  la  vérité;  de  fuir  tout  gain  illicite. 

1.  Histoire  des  Juifs,  par  Prideaux.  (M.) 


V. 
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CHAPITRE  X. 


DE    LA   SECTE   STOÏQUE  ^ 

Les  diverses  sectes  de  philosophie  chez  les  anciens 
pouvoient  être  considérées^  comme  des  espèces  de  reli- 
gion. Il  n'y  en  a  jamais  eu  dont  les  principes  fussent  plus 
dignes  de  l'homme,  et  plus  propres  à  former  des  gens  de 
bien,  que  celle  des  stoïciens;  et,  si  je  pouvois  un  moment 
cesser  de  penser  que  je  suis  chrétien,  je  ne  pourrois  m*em- 
pêcher  de  mettre  la  destruction  de  la  secte  de  Zénon  au 
nombre  des  malheurs  du  genre  humain^. 

Elle  n'outroit  que  les  choses  dans  lesquelles  il  y  a  de 
la  grandeur  :  le  mépris  des  plaisirs  et  de  la  douleur. 

1.  Ce  chapitre  serait  pris  da  Traité  général  des  Devoirs,  œuvre  de  la 
jeunesse  de  l'auteur.  Ce  travail  fut  lu  en  partie  à  l'académie  de  Bordeaux 
en  17'i5.  V.  un  article  de  M.  De-^pois,  dans  la  Revue  politique  (14  no- 
vembre 187 4), article  intitulé:  De  quelques  opuscules  inédits  de  Montesquieu. 

2.  A.  B.  Étoient  des  espèces  de  religion. 

3.  Considérations  sur  la  grandeur  et  la  décadence  des  Romains,  ch.  xvi. 
Les  leçons  des  anciens  n'avoient  point  d'autre  but  que  celui  de  rendre 

les  hommes  plus  heureux,  et  par  conséquent  plus  vertueux;  ils  regardoient 
les  dogmes  de  la  religion  comme  des  choses  sur  lesquelles  il  étoit  facile  à 
l'esprit  de  l'homme  de  se  tromper;  ils  n'exigeoient  donc  pas  une  croyance, 
mais  une  pratique.  Nous  voulons  absolument  que  les  hommes  croient;  nous 
mettons  le  principal  mérite  dans  la  foi;  nous  ne  faisons  aucun  quartier  sur 
ce  sujet.  L'esprit  de  l'homme  tourné  vers  cet  objet  avec  force,  s'y  attache  ; 
il  oublie  qu'il  y  en  a  un  autre;  et  dans  la  ferme  persuasion  que  la  foi  le 
mène  au  salut,  il  néglige  ses  devoirs,  suit  ses  penchants,  se  laisse  entraîner 
par  ses  passions,  et  devient  un  être  tout  différent  de  ce  que  le  principe 
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Elle  seule  savoit  faire  les  citoyens;  elle  seule  faisoil 
les  grands  hommes;  elle  seule  faisoit  les  grands  empe- 
reurs. 

Faites  pour  un  moment  abstraction  des  vérités  révé- 
lées ;  cherchez  dans  toute  la  nature,  et  vous  n'y  trouverez 
pas  de  plus  grand  objet  que  les  Antonins  ;  Julien  même, 
Julien,  (un  suffrage  ainsi  arraché,  ne  me  rendra  point  com- 
plice de  son  apostasie),  non,  il  n'y  a  point  eu  après  lui  de 
prince  plus  digne  de  gouverner  les  hommes  \ 

Pendant  que  les  stoïciens  regardoient  comme  une  chose 
vaine  les  richesses,  les  grandeurs  humaines,  la  douleur, 
les  chagrins,  les  plaisirs,  ils  n'étoient  occupés  qu'à  tra- 
vailler au  bonheur  des  hommes,  à  exercer  les  devoirs  de 
la  société  :  il  sembloit  qu'ils  regardassent  cet  esprit  sacré 
qu'ils  croyoient  être  en  eux-mêmes,  comme  une  espèce  de 
providence  favorable  qui  veilloit  sur  le  genre  humain. 

Nés  pour  la  société,  ils  croyoient  tous  que  leur  destin 
étoit  de  travailler  pour  elle  :  d'autant  moins  à  charge,  que 
leurs  récompenses étoient  toutes  dans  eux-mêmes;  qu'heu- 
reux par  leur  philosophie  seule,  il  sembloit  que  le  seul 
bonheur  des  autres  pût  augmenter  le  leur^ 

pris  de  la  foi  en  devroit  faire;  car  la  foi  suppose  les  bonnes  œuvres,  comme 
une  cause  suppose  les  effets  qui  en  doivent  résulter.  (Luzac.) 

1.  Cet  éloge  de  Julien,  qui  rappelle  celui  que  Montaigne  en  a  fait,  est 
un  des  passages  de  VEsprit  des  lois  qui  choque  le  plus  Crévier.  Joignez 
à  cela  que  Montesquieu  ose  traiter  de  grands  hommes  Bayle  (XIV,  vi.)  et 
Machiavel  (VI,  v.);  c'en  est  assez  pour  que  l'excellent  professeur  s'écrie  : 
«  Qui  ne  peut  pas  sentir  dans  ces  traits  l'inclination  àlouer  ses  semblables?» 
En  d'autres  termes,  Montesquieu  a  un  foihle  pour  tous  ceux  qui  ont  fait 
profession  d'impiété.  Traduisez  pieusement:  II  est  leur  complice. 

2.  Lucain  :  II,  380. 

Hic  mores,  hsec  duri  immota  Cantonis 
Secta  fuit,  servare  modum,  finomque  lenere, 
Naturamque  sequi,  patriœquG  impendere  vitam. 
Non  sibi,  sed  loti  genitum  se  credere  mundo. 


CHAPITRE  XI. 


DE   LA  CONTEMPLATION. 

Les  hommes  étant  faits  pour  se  conserver,  pour  se 
nourrir,  pour  se  vêtir,  et  faire  toutes  les  actions  de  la  so- 
ciété, la  religion  ne  doit  pas  leur  donner  une  vie  trop  con- 
templative ^ 

Les  Mahométans  deviennent  spéculatifs  par  habitude  ;  ' 
ils  prient  cinq  fois  le  jour,  et  chaque  fois  il  faut  qu'ils  fas- 
sent un  acte  par  lequel  ils  jettent  derrière  leur  dos  tout 
ce  qui  appartient  à  ce  monde  :  cela  les  forme  à  la  spécu- 
lation. Ajoutez  à  cela  cette  indifférence  pour  toutes  choses, 
que  donne  le  dogme  d'un  destin  rigide. 

Si  d'ailleurs  d'autres  causes  concourent  à  leur  inspirer 
le  détachement,  comme  si  la  dureté  du  gouvernement,  si 
les  lois  concernant  la  propriété  des  terres,  donnent  un  es- 
prit précaire  :  tout  est  perdu. 

La  religion  des  Guèbres  rendit  autrefois  le  royaume  de 
Perse  florissant  ;  elle  corrigea  les  mauvais  effets  du  despo- 
tisme :  la  religion  mahométane  détruit  aujourd'hui  ce  même 
empire. 

1.  C'est  l'inconvénient  de  la  doctrine  de  Foë  et  de  Laockium.  fjl.) 
Aujourd'hui  on  dit  Fo,  ou  Bouddha,  et  Lao-tseu. 


CHAPITRE  XII. 


DES  PÉNITENCES. 

Il  est  bon  que  les  pénitences  soient  jointes  avec  l'idée 
de  travail,  non  avec  l'idée  d'oisiveté;  avec  l'idée  du  bien, 
non  avec  l'idée  de  l'extraordinaire;  avec  l'idée  de  fruga- 
lité, non  avec  l'idée  d'avarice  \ 

1.  En  bon  français  :  Pour  faire  pénitence,  ne  vous  faites  pas  moine. 


CHAPITRE  XIII. 


DES  CRIMES  INEXPIABLES. 

Il  paroît,  par  un  passage  des  livres  des  pontifes,  rap- 
porté par  Gicéron\  qu'il  y  avoit  chez  les  Romains  des 
crimes^  inexpiables;  et  c'est  là-dessus  que  Zozime  fonde 
le  récit  si  propre  à  envenimer  les  motifs  de  la  conversion 
de  Constantin,  et  Julien  cette  raillerie  amère  qu'il  fait  de 
celte  même  conversion  dans  ses  Césars  ^ 

La  religion  païenne,  qui  ne  cléfendoit  que  quelques 
crimes  grossiers,  qui  arrètoit  la  main  et  abandonnoit  le 
cœur,  pouvoit  avoir  des  crimes  inexpiables  ;  mais  une  re- 
ligion qui  enveloppe  toutes  les  passions;  qui  n'est  pas 
plus  jalouse  des  actions  que  des  désirs  et  des  pensées;  qui 
ne  nous  tient  point  attachés  par  quelques  chaînes,  mais 
par  un  nombre  innombrable  de  fils;  qui  laisse  derrière  elle 
la  justice  humaine,  et  commence  une  autre  justice;  qui 
est  faite  pour  nHener  sans  cesse  du  repentir  à  l'amour,  et 
de  l'amour  au  repentir  ;  qui  met  entre  le  juge  et  le  crimi- 
nel un  grand  médiateur,  entre  le  juste  et  le  médiateur  un 

1.  Liv.  îî,  des  Lois,  ch.  xxii.  (M.) 

2.  Sacrum  commissum,  quod  neqiie  expiari  poterit,  impie  commissuni 
est;  quod  expiari  poterit  publici  sacerdotes  expianto.  (M.) 

3.  Le  récit  de  Zozime  a  été  réfuté  par  Sozomène,  il  y  a  treize  cents  ans; 
voyez  Tillemont.  La  conversion  de  Constantin  est  antérieure  de  quatorze 
ans  à  la  mort  de  Crispus.  Constantin  ne  s'est  donc  pas  fait  chrétien  pour 
expier  la  mort  de  son  fils. 
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grand  juge  :  une  telle  religion  ne  doit  point  avoir  de  crimes 
inexpiables.  Mais,  quoiqu'elle  donne  des  craintes  et  des 
espérances  à  tous,  elle  fait  assez  sentir  que  s'il  n'j^  a  point 
de  crime  qui,  par  sa  nature,  soit  inexpiable,  toute  une  vie 
peut  l'être;  qu'il  seroit  très-dangereux  de  tourmenter  sans 
cesse  ^  la  miséricorde  par  de  nouveaux  crimes  et  de  nou- 
velles expiations;  qu'inquiets  sur  les  anciennes  dettes,  ja- 
mais quittes  envers  le  Seigneur,  nous  devons  craindre  d'en 
contracter  de  nouvelles,  de  combler  la  mesure,  et  d'aller 
jusqu'au  terme  où  la  bonté  paternelle  finit. 


1.  Sans  cesse  n'est  pas  dans  A.  B. 


CHAPITRE  XIV. 


COMMENT   LA   FORGE   DE    LA   RELIGION  S'aPPLIQUE 
A   CELLE    DES   LOIS  CIVILES. 

Comme  la  religion  et  les  lois  civiles  doivent  tendre 
principalement  à  rendre  les  hommes  bons  citoyens  %  on 
voit  que  lorsqu'une  des  deux  s'écartera  de  ce  but,  l'autre 
y  doit  tendre  davantage  :  moins  la  religion  sera  répri- 
mante, plus  les  lois  civiles  doivent  réprimer. 

Ainsi,  au  Japon,  la  religion  dominante  n'ayant  presque 
point  de  dogmes,  et  ne  proposant  point  de  paradis  ni 
d'enfer,  les  lois,  pour  y  suppléer,  ont  été  faites  avec  une 
sévérité,  et  exécutées  avec  une  ponctualité  extraordi- 
naires. 

Lorsque  la  religion  établit  le  dogme  de  la  nécessité^ 
des  actions  humaines,  les  peines  des  lois  doivent  être  plus 
sévères  et  la  police  plus  vigilante,  pour  que  les  hommes, 
qui,  sans  cela,  s'abandonneroient  eux-mêmes,  soient  dé- 
terminés par  ces  motifs;  mais  si  la  rehgion  établit  le 
dogme  de  la  liberté,  c'est  autre  chose. 

De  la  paresse  de  l'âme,  naît  le  dogme  de  la  prédesti- 
nation mahométane;  et  du  dogme  de  cette  prédestination, 

1.  Toute  religion  qui  tend  à  rendre  l'homme  plus  parfait,  tend  par  cela 
môme  à  le  rendre  bon  citoyen.  (Luzac.) 

2.  C'est-à-dire  :  de  la  fatalité. 
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naît  la  paresse  de  l'âme.  On  a  dit  :  Gela  est  dans  les  décrets 
de  Dieu,  il  faut  donc  rester  en  repos.  Dans  un  cas  pareil, 
on  doit  exciter  par  les  lois  les  hommes  endormis  dans  la 
religion. 

Lorsque  la  religion  condamne  des  choses  que  les  lois 
civiles  doivent  permettre,  il  est  dangereux  que  les  lois  ci- 
viles ne  permettent  de  leur  côté  ce  que  la  religion  doit  con- 
damner; une  de  ces  choses  marquant  toujours  un  défaut 
d'harmonie  et  de  justesse  dans  les  idées,  qui  se  répand 
sur  l'autre. 

Ainsi  les  Tartares  ^  de  Gengiskan,  chez  lesquels  c'étoit 
un  péché,  et  même  un  crime  capital,  de  mettre  le  couteau 
dans  le  feu,  de  s'appuyer  contre  un  fouet,  de  battre  un 
cheval  avec  sa  bride,  de  rompre  un  os  avec  un  autre,  ne 
croyoient  pas  qu'il  y  eût  de  péché  à  violer  la  foi,  à  ravir  le 
biend'autrui,  à  faire  injure  à  un  homme,  à  le  tuer.  En  un 
mot,  les  lois  qui  font  regarder  comme  nécessaire  ce  qui 
est  indifférent,  ont  cet  inconvénient,  qu'elles  font  consi- 
dérer comme  indifférent  ce  qui  est  nécessaire. 

Geux  de  Formose^  croient  une  espèce  d'enfer;  mais 
c'est  pour  punir  ceux  qui  ont  manqué  d'aller  nus  en  cer- 
taines saisons,  qui  ont  mis  des  vêtements  de  toile  et  non 
pas  de  soie,  qui  ont  été  chercher  des  huîtres,  qui  ont  agi 
sans  consulter  le  chant  des  oiseaux  ;  aussi  ne  regardent- 
ils  point  comme  péché  l'ivrognerie  et  le  dérèglement  avec 
les  femmes;  ils  croient^  même  que  les  débauches  de  leurs 
enfants  sont  agréables  à  leurs  dieux. 

1.  Voyez  la  relation  de  Frère  Jean  Duplan  Carpin,  envoyé  en  Tartarie 
par  le  pape  Innocent  IV,  en  l'année  12 i6.  (M.) 

2.  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  compagnie 
des  Indes,  tome  V,  part.  I,  p.  192.  (M.) 

3.  A.  Ils  croyoient  même,  etc. 
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Lorsque  la  religion  justifie  pour  une  chose  d'accident» 
elle  perd  inutilement  le  plus  grand  ressort  qui  soit  parmi 
les  hommes.  On  croit,  chez  les  Indiens,  que  les  eaux  du 
Gange  ont  une  vertu  sanctifiante'  ;  ceux  qui  meurent  sur 
ses  bords,  sont  réputés  exempts  des  peines  de  l'autre  vie, 
et  devoir  habiter  une  région  pleine  de  délices  ;  on  envoie, 
des  lieux  les  plus  reculés,  des  urnes  pleines  des  cendres  des 
morts,  pour  les  jeter  dans  le  Gange ^  Qu'importe  qu'on 
vive  vertueusement,  ou  non?  on  se  fera  jeter  dans  le 
Gange. 

L'idée  d'un  lieu  de  récompense  emporte  nécessaire- 
ment l'idée  d'un  séjour  de  peines;  et  quand  on  espère  l'un 
sans  craindre  l'autre,  les  lois  civiles  n'ont  plus  de  force. 
Des  hommes  qui  croient  des  récompenses  sures  dans  l'autre- 
vie  échapperont  au  législateur;  ils  auront  trop  de  mépris 
pour  la  mort.  Quel  moyen  de  contenir  par  les  lois  un 
homme  qui  croit  être  sûr  que  la  plus  grande  peine  que  les 
magistrats  lui  pourront  infliger,  ne  finira  dans  un  moment 
que  pour  commencer  son  bonheur  ^  ? 


1.  Lettres  édilîante>,  quinzième  recueiL  (M.) 

2.  On  y  jette  les  cadavres  même. 

3.  A.  Finira  dans  un  moment  pour  commencer  son  bonheur, 


CHAPITRE  XY. 


COMMENT   LES    LOIS   CIVILES   CORRIGENT  QUELQUEFOIS 
LES   FAUSSES  RELIGIONS. 

Le  respect  pour  les  choses  anciennes,  la  simplicité  ou 
la  superstition,  ont  quelquefois  établi  des  mystères  ou 
des  cérémonies  qui  pouvoient  choquer  la  pudeur;  et 
de  cela  les  exemples  n'ont  pas  été  rares  dans  le  monde. 
Aristote  ^  dit  que,  dans  ce  cas,  la  loi  permet  que  les  pères 
de  famille  aillent  au  temple  célébrer  ces  mystères  pour 
leurs  femmes  et  pour  leurs  enfants.  Loi  civile  admirable, 
qui  conserve  les  mœurs  contre  la  religion! 

Auguste^  défendit  aux  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  d'assister  à  aucune  cérémonie  nocturne,  s'ils  n'étoient 
accompagnés  d'un  parent  plus  âgé;  et  lorsqu'il  rétablit  les 
fêtes  ^  lupercales,  il  ne  voulut  pas  que  les  jeunes  gens 
courussent  nus. 


1.  Polit.,  liv.  V]î.,  ch.  XVII.  (M.) 

2.  Suétone,  in  Augusto^  ch.  xxxi.  (M.) 

3.  Ibid.  (M.) 


CHAPITRE  XYI. 


COMMENT   LES   LOIS  DE   LA  RELIGION  CORRIGENT 
LES  INCONVÉNIENTS 
DE    LA   CONSTITUTION  POLITIQUE. 

D'un  autre  côté,  la  religion  peut  soutenir  l'État  poli- 
tique, lorsque  les  lois  se  trouvent  dans  l'impuissance. 

Ainsi,  lorsque  l'État  est  souvent  agité  par  des  guerres 
civiles,  la  religion  fera  beaucoup,  si  elle  établit  que 
quelque  partie  de  cet  État  reste  toujours  en  paix.  Chez  les 
Grecs,  les  Éléens,  comme  prêtres  d'Apollon,  jouissoient 
d'une  paix  éternelle.  Au  Japon  ^,  on  laisse  toujours  en  paix 
la  ville  de  Méaco,  qui  est  une  ville  sainte^  ;  la  religion 
maintient  ce  règleaient;  et  cet  empire,  qui  semble  être 
seul  sur  la  terre,  qui  n'a  et  qui  ne  veut  avoir  aucune 
ressource  de  la  part  des  étrangers,  a  toujours  dans  son 
sein  un  commerce  que  la  guerre  ne  ruine  pas. 

Dans  les  États  où  les  guerres  ne  se  font  pas  par  une 
délibération  commune,  et  où  les  lois  ne  se  sont  laissé 
aucun  moyen  de  les  terminer  ou  de  les  prévenir,  la  religion 
établit  des  temps  de  paix  ou  de  trêves,  pour  que  le  peuple 

1.  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  Vétablissement  de  la  compagnie 
des  Indes,  tome  IV,  part.  I,  p.  127.  (M.j 

2.  lîéaco  ou  Kioto  dans  l'île  Niphon,  résidence  de  l'empereur  ou 
Mikado. 
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puisse  faire  les  choses  sans  lesquelles  l'État  ne  pourroit 
subsister,  comme  les  semailles  et  les  travaux  pareils. 

Chaque  année,  pendant  quatre  mois,  toute  hostilité 
cessoit  entre  les  tribus^  arabes  :  le  moindre  trouble  eût 
été  une  impiété.  Quand  chaque  seigneur  faisoit  en  France 
la  guerre  ou  la  paix,  la  religion  donna  des  trêves,  qui 
dévoient  avoir  lieu  dans  de  certaines  saisons ^ 

1.  Voyez  Prideaux,  Vie  de  Mahomet,  p.  64.  (M.) 

2.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  trêve  de  Dieu. 


CHAPITRE  XVII. 


CONTINUATION   DU   MEiME  SUJET. 

Lorsqu'il  y  a  beaucoup  de  sujets  de  haine  dans  un  Etat, 
il  faut  que  la  religion  donne  beaucoup  de  moyens  de  récon- 
ciliation. Les  Arabes,  peuple  brigand,  se  faisoient  souvent 
des  injures  et  des  injustices.  Mahomet  *  fit  cette  loi  :  «  Si 
quelqu'un  pardonne  le  sang  de  son  frère il  pourra  pour- 
suivre le  malfaiteur  pour  des  dommages  et  intérêts  ;  mais 
celui  qui  fera  tort  au  méchant,  après  avoir  reçu  satisfaction 
de  lui,  souffrira  au  jour  du  jugement  des  tourments  dou- 
loureux. )) 

Chez  les  Germains,  on  héritoit  des  haines  et  des 
inimitiés  de  ses  proches  ;  mais  elles  n'étoient  pas  éter- 
nelles. On  exploit  l'homicide,  en  donnant  une  certaine 
quantité  de  bétail  ;  et  toute  la  famille  recevoit  la  satis- 
faction :  «  chose  très-utile,  dit  Tacite  ^  parce  que  les  ini- 
mitiés sont  plus  dangereuses  chez  un  peuple  libre  » .  Je  crois 
bien  que  les  ministres  de  la  religion,  qui  a  voient  tant  de 
crédit  parmi  eux,  entroient  dans  ces  réconciliations. 

Chez  les  Malais  S  où  la  réconciliation  n'est  pas  établie, 

1.  Dans  l'Alcoran,  liv.  I,ch.  de  la  Vache.  (M.) 

2.  En  renonçant  à  la  loi  du  talion.  (M.) 

3.  De  moribus  German.,  c.  xxi.  (M.) 

4.  Recueil  des  voyajes  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  compagnie 
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celui  qui  a  tué  quelqu'un,  sûr  d'être  assassiné  par  les 
parents  au  les  amis  du  mort,  s'abandonne  à  sa  fureur, 
blesse  et  tue  tout  ce  qu'il  rencontre. 

des  Indes,  tome  VII,  p.  303.  Voyez  aussi  les  Mémoires  du  comtede  Forbin,  et 
ce  qu'il  dit  sur  les  Macassars.  (M.) 


CHAPITRE  XVni. 

COMMENT   LES  LOIS   DE    LA  RELIGION  ONT  l'eFFET 
DES   LOIS  CIVILES. 

Les  premiers  Grecs  étoient  des  petits  peuples  souvent 
dispersés,  pirates  sur  la  mer,  injustes  sur  la  terre,  sans 
police  et  sans  lois.  Les  belles  actions  d'Hercule  et  de  Thé- 
sée font  voir  l'état  où  se  trouvoit  ce  peuple  naissant.  Qi\e 
pouvoit  faire  la  religion,  que  ce  qu'elle  fit  pour  donner 
de  l'horreur  du  meurtre  ?  Elle  établit  qu'un  homme,  tué 
par  violence \  étoit  d'abord  en  colère  contre  le  meurtrier, 
qu'il  lui  inspiroit  du  trouble  et  de  la  terreur,  et  vouloit 
qu'il  lui  cédât  les  lieux  qu'il  avoit  fréquentés  ;  on  ne 
pouvoit  toucher  le  criminel,  ni  converser  avec  lui,  sans 
être  souillé-  ou  intestable;  la  présence  du  meurtrier 
devoit  être  épargnée  à  la  ville,  et  il  falloit  l'expier  ^ 

1.  Platon,  des  Lois,  liv.  IX.  (M.) 

2.  Voyez  la  tragédie  d'OEdipe  à  Colonne.  (M.) 

3.  Platon,  des  Lois,  liv.  IX.  (M.)  Expier  est  ici  synonyme  de  purifier  : 
//  falloit  expier  la  ville;  conf.  Lettres  persanes,  CIII.  «  Rends-moi  mon 
sérail  comme  je  l'ai  laissé.  Mais  commence  par  Vexpier.  » 


CHAPITRE  XIX. 


QUE    c'est   moins   LA   VERITE  OU  LA  FAUSSETÉ 
d'un   dogme    qui   LE   REND  UTILE 
OU    PERNICIEUX    AUX    HOMMES    DANS    l'ÉTAT  CIVIL, 
QUE   l'usage    OU  l'abus   QUE    l'oN  EN  FAIT. 

Les  dogmes  les  plus  vrais  et  les  plus  saints  peuvent 
avoir  de  très-mauvaises  conséquences,  lorsqu'on  ne  les 
lie  pas  avec  les  principes  de  la  société  ;  et,  au  contraire, 
les  dogmes  les  plus  faux  en  peuvent  avoir  d'admirables, 
lorsqu'on  fait  qu'ils  se  rapportent  aux  mêmes  principes. 

La  religion  de  Confucius  nie  l'immortalité  de  l'âme  ; 
et  , la  secte  de  Zénon  ne  la  croyoit  pas.  Qui  le  diroit  ?  ces 
deux  sectes  ont  tiré  de  leurs  mauvais  principes  des  con- 
séquences, non  pas  justes,  mais  admirables  pour  la  société. 

La  religion  des  Tao  et  des  Foë^  croit  l'immortalité  de 
l'âme  ;  mais  de  ce  dogme  si  saint,  ils  ont  tiré  des  consé- 
quences affreuses  ^ 

1.  Les  Tao-sse  sont  les  sectateurs  de  Lao-Tse.  Fo  est  le  nom  chinois 
du  Bouddha,  et  non  pas  celui  d'une  secte. 

2.  Un  philosophe  chinois  argumente  ainsi  contre  la  doctrine  de  Foë. 
«  Il  est,  dit,  dans  un  livre  de  cette  secte,  que  le  corps  est  notre  domicile, 
et  l'âme  l'hôtesse  immortelle  qui  y  loge  ;  mais  si  le  corps  de  nos  parents 
n'est  qu'un  logement,  il  est  naturel  de  le  regarder  avec  le  même  mépris 
qu'on  a  pour  un  amas  de  boue  et  de  terre.  N'est-ce  pas  vouloir  arracher  du 
cœur  la  vertu  de  l'amour  des  parents?  Cela  porte  de  môme  à  négliger  le 
soin  du  corps,  et  à  lui  refuser  la  compassion  et  l'affection  si  nécessaire» 

V.  10 


446 


DE   L'ESPRIT  DES  LOIS. 


Presque  par  tout  le  monde,  et  dans  tous  les  temps, 
l'opinion  de  l'immortalité  de  l'âme,  mal  prise,  a  engagé 
les  femmes,  les  esclaves,  les  sujets,  les  amis,  à  se  tuer, 
pour  aller  servir  dans  l'autre  monde  l'objet  de  leur  respect 
ou  de  leur  amour.  Gela  étoit  ainsi  dans  les  Indes  occiden- 
tales ;  cela  étoit  ainsi  chez  les  Danois^  ;  et  cela  est  encore 
aujourd'hui  au  Japon  ^  à  Macassar^  et  dans  plusieurs 
autres  endroits  de  la  terre. 

Ces  coutumes  émanent  moins  directement  du  dogme 
de  l'immortalité  de  l'âme,  que  de  celui  de  la  résurrection 
des  corps;  d'où  l'on  a  tiré  cette  conséquence,  qu'après  la 
mort  un  même  individu  auroit  les  mêmes  besoins,  les 
mêmes  sentiments,  les  mêmes  passions.  Dans  ce  point  de 
vue,  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme  affecte  prodigieu- 
sement les  hommes,  parce  que  l'idée  d'un  simple  chan- 
gement de  demeure  est  plus  à  la  portée  de  notre  esprit,  et 
flatte  plus  notre  cœur,  que  l'idée  d'une  modification  nou- 
velle. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  une  religion  d'établir  un  dogme  ; 
il  faut  encore  qu'elle  le  dirige.  C'est  ce  qu'a  fait  admira- 
blement bien  la  religion  chrétienne  à  l'égard  des  dogmes 
dont  nous  parlons;  elle  nous  fait  espérer  un  état  que  nous 
croyons,  non  pas  un  état  que  nous  sentions  ou  que  nous 
connoissions;  tout,  jusqu'à  la  résurrection  des  corps,  nous 
mène  à  des  idées  spirituelles. 

pour  sa  conservation  :  ainsi  les  disciples  de  Foë  se  tuent  à  milliers.  » 
Ouvrage  d'an  philosophe  chinois,  dans  le  recueil  du  P.  du  Halde,  tome  III^ 
p.  52.  (M.)  On  peut  trouver  que  l'argumentation  est  forcée;  on  en  dirait 
tout  autant  du  christianisme,  et  avec  aussi  peu  de  raison. 

1.  Voyez  Thomas  Bartholin,  Antiquités  danoises.  (M.) 

2.  Relation  du  Japon,  dans  le  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  Véta- 
blissement  de  la  compagnie  dés  Indes.  (M.) 

3.  3Iémoires  de  Forbin.  (M.) 


CHAPITRE  XX. 

CONTINUATION   DU  MÈMP:  SUJET. 

Les  livres*  sacrés  des  anciens  Perses  disoient  :  «  Si 
vous  voulez  être  saint,  instruisez  vos  enfants,  parce  que 
toutes  les  bonnes  actions  qu'ils  feront  vous  seront  impu- 
tées. »  Ils  conseilloient  de  se  marier  de  bonne  heure; 
parce  que  les  enfants  seroient  comme  un  pont  au  jour  du 
jugement,  et  que  ceux  qui  n'auroient  point  d'enfants  ne 
pourroient  pas  passer.  Ces  dogmes  étoient  faux,  mais  ils 
étoient  très-utiles-. 

1.  M.  Hyde.  De  Heligione  veterum  Persarum,  in  Sad-der.  (M.) 

2.  Ces  préceptes  ne  sont  point  des-  dogmes  au  sens  propre  du  mot;  ce 
sont  d'excellentes  maximes  de  morale  qu'on  retrouve  dans  la  plupart  d€'" 
religions. 


CHAPITRE  XXI. 


DE    LA  MÉTEMPSYCOSE. 

Le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme  se  divise  en  trois 
branches  :  celui  de  l'immortalité  pure,  celui  du  simple 
changement  de  demeure,  celui  de  la  métempsycose;  c'est- 
à-dire,  le  système  des  chrétiens,  le  système  des  Scythes, 
le  système  des  Indiens.  Je  viens  de  parler^  des  deux  pix- 
miers  ;  et  je  dirai  du  troisième  que,  comme  il  a  été  bien 
et  mal  dirigé,  il  a  aux  Indes  de  bons  et  de  mauvais  effets. 
Gomme  il  donne  aux  hommes  une  certaine  horreur  pour 
verser  le  sang,  il  y  a  aux  Indes  très-peu  de  meurtres  ;  et, 
quoi  qu'on  n'y  punisse  guère  de  mort,  tout  le  monde  y 
est  tranquille. 

D'un  autre  côté,  les  femmes  s'y  brûlent  à  la  mort  de 
leurs  maris  :  il  n'y  a  que  les  innocents  qui  y  souffrent  une 
mort  violenlie. 

1.  A.  B.  Nous  venons  de  parler  d  js  deux  premiers,  et  je  dirai  du  troi- 
sième, qui,  etc. 


CHAPITRE  XXII. 


COMBIEN   IL   EST  DANGEREUX 
QUE    LA    RELIGION    INSPIRE    DE  l'hORREUI 
POUR  DES  CHOSES  INDIFFERENTES. 


Un  certain  honneur  que  des  préjugés  de  religion 
établissent  aux  Indes,  fait  que  les  diverses  castes  ont 
horreur  les  unes  des  autres.  Cet  honneur  est  uniquement 
fondé  sur  la  religion  ;  ces  distinctions  de  famille  ne  for- 
ment pas  des  distinctions  civiles  :  il  y  a  tel  Indien  qui  se 
croiroit  déshonoré  s'il  mangeoit  avec  son  roi. 

Ces  sortes  de  distinctions  sont  liées  à  une  certaine 
aversion  pour  les  autres  hommes,  bien  différente  des  sen- 
timents que  doivent  faire  naître  les  différences  des  rangs, 
qui  parmi  nous  contiennent  l'amour  pour  les  inférieurs  ^ 

Les  lois  de  la  religion  éviteront  d'inspirer  d'autre 
mépris  que  celui  du  vice,  et  surtout  d'éloigner  les  hommes 
de  l'amour  et  de  la  pitié  ^  pour  les  hommes. 

La  religion  mahométane  et  la  religion  indienne  ont, 
dans  leur  sein,  un  nombre  infini  de  peuples  :  les  Indiens 
haïssent  les  mahométans,  parce  qu'ils  mangent  de  la 
vache  ;  les  mahométans  détestent  les  Indiens,  parce  qu'ils 
mangent  du  cochon. 

1.  Contiennent-ils  l'amour  des  inférieurs  pour  des  supérieurs,  qui  tirent 
du  hasard  de  la  naissance  toute  leur  supériorité? 

2.  A.  B.  Et  de  la  piété  pour  les  hommes. 


CHAPITRE  XXllI. 


DES  FETES. 

Quand  une  religion^  ordonne  la  cessation  du  travail, 
elle  doit  avoir  égard  aux  besoins  des  hommes,  plus  qu'à 
la  grandeur  de  l'être  qu'elle  honore. 

G'étoit  à  Athènes^  un  grand  inconvénient  que  le  trop 
grand  nombre  de  fêtes.  Chez  ce  peuple  dominateur,  devant 
qui  toutes  les  villes  de  la  Grèce  venoient  porter  leurs  dif- 
férends, on  ne  pouvoit  suffire  aux  affaires. 

Lorsque  Constantin  établit  que  l'on  chômeroit  le 
dimanche,  il  fit  cette  ordonnance  pour  les  villes  %  et  non 
pour  les  peuples  de  la  campagne  :  il  sentoit  que  dans  les 
villes  étoient  les  travaux  utiles,  et  dans  les  campagnes 
les  travaux  nécessaires. 

Par  la  même  raison,  dans  les  pays  qui  se  maintien- 
nent par  le  commerce,  le  nombre  des  fêtes  doit  être 
relatif  à  ce  commerce  même.  Les  pays  protestants  et  les 
pays  catholiques  sont  situés^  de  manière  que  l'on  a  plus 
besoin  de  travail  dans  les  premiers  que  dans  les  seconds  : 

1.  A.  B.  Quand  la  religion  ordonne,  etc. 

2.  Xénophon,  de  la  Bépublique  d'Athènes,  ch.  m,  §  8.  (M.) 

3.  L.  3.  Cod.  de  feriis.  Cette  loi  n'étoit  faite  sans  doute  que  pour  les 
païens.  (M.) 

4.  Les  catholiques  sont  plus  vers  le  midi,  et  les  protestants  vers  le 
nord.  (M.) 
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la  suppression  des  fêtes  convenoit  donc  plus  aux  pays 
protestants  qu'aux  pays  catholiques  ^ 

Dampierre^  remarque  que  les  divertissements  des 
peuples  varient  beaucoup  selon  les  climats.  Gomme  les 
climats  chauds  produisent  quandté  de  fruits  délicats,  les 
Barbares,  qui  trouvent  d'abord  le  nécessaire,  emploient 
plus  de  temps  à  se  divertir  :  les  Indiens  des  pays  froids^ 
n'ont  pas  tant  de  loisir  ;  il  faut  qu'ils  pèchent  et  chassent 
continuellement  :  il  y  a  donc  chez  eux  moins  de  danses, 
de  musique  et  de  festins;  et  une  religion  qui  s'établiroit 
chez  ces  peuples,  devroit  avoir  égard  à  cela  dans  l'insti- 
tution des  fêtes. 

1.  Au  siècle  dernier  on  calculait  que  dans  les  pays  protestants  il  y 
avait  par  an  cinquante  jours  de  travail  de  plus  que  dans  les  pays  catho- 
liques. Mais  aujourd'hui  les  lois  civiles  ont  singulièrement  réduit  le  nombre 
des  jours  fériés  dans  les  États  catholiques. 

2.  Nouveaux  Voyages  autour  du  monde,  tome  II.  (M.) 

3.  C'est-à-dire  les  Indiens  de  l'Amérique  du  Nord. 


CHAPITRE  XXIY. 


DES   LOIS   DE    RELIGION  LOCALES. 

Il  y  a  beaucoup  de  lois  locales  dans  les  diverses  reli- 
gions. Et  quand  Montésuma  s'obstinoit  tant  à  dire  que  la 
religion  des  Espagnols  étoit  bonne  pour  leur  pays,  et 
celle  du  Mexique  pour  le  sien,  il  ne  disoit  pas  une  absur- 
dité, parce  qu'en  effet  les  législateurs  n'ont  pu  s'empêcher 
d'avoir  égard  à  ce  que  la  nature  avoit  établi  avant  eux. 

L'opinion  de  la  métempsycose  est  faite  pour  le  climat 
des  Indes.  L'excessive  chaleur  brûle  ^  -  toutes  les  cam- 
pagnes ;  on  n'y  peut  nourrir  que  très-peu  de  bétail  ;  on  est 
toujours  en  danger  d'en  manquer  pour  le  labourage  ;  les 
bœufs  ne  s'y  multiplient^  que  médiocrement;  ils  sont 
sujets  à  beaucoup  de  maladies  :  une  loi  de  religion  qui  les 
conserve,  est  donc  très-convenable  à  la  police  du  pays^ 

Pendant  que  les  prairies  sont  brûlées,  le  riz  et  les 
légumes  y  croissent  heureusement,  par  les  eaux  qu'on  y 
peut  employer  :  une  loi  de  religion  qui  ne  permet  que 

1.  Voyage  de  Bernier,  tome  II,  p.  137.  (M.) 

2.  Lettres  édifiantes,  douzième  recueil,  p.  95.  (M.) 

3.  La  doctrine  de  la  métempsycose  a  un  tout  autre  principe,  et  un  tout 
autre  objet,  que  la  conservation  des  bœufs.  Autant  vaudrait  dire  que  l'Église 
a  établi  le  carême  pour  favoriser  la  pêche  de  la  morue.  L'effet  accidentel 
d'une  croyance  religieuse  n'a  rien  de  commun  avec  le  sentiment  ou  Tidée 
qui  a  inspiré  cette  croyance. 


LIVRE  XXIV,  GHAP.  XXIV. 


i53 


cette  nourriture,  est  donc  très-utile  aux  hommes  dans  ces 
climats. 

La  chair ^  des  bestiaux  n'y  a  pas  de  goût;  et  le  lait  et 
le  beurre  qu'ils  en  tirent  fait  une  partie  de  leur  subsi- 
stance :  la  loi  qui  défend  de  manger  et  de  tuer  des  vaches 
n'est  donc  pas  déraisonnable  aux  Indes. 

Athènes  avoit  dans  son  sein  une  multitude  innombrable 
de  peuple^  ;  son  territoire  étoit  stérile  :  ce  fut  une  maxime 
religieuse,  que  ceux  qui  olTroient  aux  dieux  de  certains  petits 
présents,  les  honoroient^  plus  que  ceux  qui  immoloient 
des  bœufs. 

1.  Voyage  de  Bernier,  tome  II,  p.  137.  (M.) 

2.  V.  Sup,  liv.  III,  ch.  III.  Cette  multitude  innombrable  est  prise  au 
sens  relatif.  C'est  proportionnellement  à  son  territoire  qu'Athènes  était 
très-peuplée.  C'est  ce  que  Montesquieu  explique  lui-même  dans  ses  Éclair- 
cissements sur  l'Esprit  des  lois.  V.  inf.  tome  VI,  à  la  suite  de  la  Défense. 

3.  Euripide  dans  Athénée,  liv.  II,  p.  40.  (M.) 


CHAPITRE  XXV. 


INCONVÉNIENT   DU  TRANSPORT   d'uNE  RELIGION 
d'un   pays  a   UN  AUTRE. 

Il  suit  de  là,  qu'il  y  a  très-souvent  beaucoup  d'incon- 
vénients à  transporter  une  religion^  d'un  pays  dans  un 
autre. 

((  Le  cochon,  dit^  M.  de  Boulainvilliers,  doit  être  très-- 
rare  en  Arabie,  où  il  n'y  a  presque  point  de  bois,  et 
presque  rien  de  propre  cà  la  nourriture  de  ces  animaux; 
d'ailleurs,  la  salure  des  eaux  et  des  aliments  rend  le 
peuple  très-susceptible  des  maladies  de  la  peau.  »  La  loi 
locale  qui  le  défend  ^  ne  sauroit  être  bonne  pour  d'autres 
paysS  où  le  cochon  est  une  nourriture  presque  universelle, 
et  en  quelque  façon  nécessaire. 

Je  ferai  ici  une  réflexion.  Sanctorius  a  observé  que  la 
chair  de  cochon  que  l'on  mange  se  transpire^  peu  ;  et  que 
même  cette  nourriture  empêche  beaucoup  la  transpiration 
des  autres  aliments  :  il  a  trouvé  que  la  diminution  alloit 

1.  On  ne  parle  point  ici  de  la  religion  chrétienne,  parce  que,  comme  on  a 
dit  au  liv.  XXIV,  ch.  i,  à  la  fin,  la  religion  chrétienne  est  le  premier 
bien.  (M.)  Cette  note  n'est  point  dans  A.  B. 

2.  Vie  de  Mahomet.  (M.)  Sur  cette  interdiction,  il  faut  lire  la  xvn®  et 
la  xYiii*^  des  Lettres  persanes. 

3.  A  B.  Cette  loi  locale  ne  sauroit  estrc  bonne,  etc. 

4.  Comme  à  la  Chine.  (M.) 

5.  Médecine  Statique,  sect.  m,  aphor.  22.  (M.) 
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à  un  tiers  ^;  on  sait  d'ailleurs  que  le  dé  faut  de  transpiration 
forme  ou  aigrit  les  maladies  de  la  peau  :  la  nourriture  du 
cochon  doit  donc  être  défendue  dans  les  climats  où  l'on 
est  sujet  à  ces  maladies,  comme  celui  de  la  Palestine,  de 
l'Arabie,  de  l'Egypte  et  de  la  Libye. 


I.  Sect.  m,  aphor.  23.  (M.) 


CHAPITRE  XXYI. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

M.  Chardin*  dit  qu'il  n'y  a  point  de  fleuve  navigable 
en  Perse,  si  ce  n'est  le  fleuve  Kur  %  qui  est  aux  extrémités 
de  l'empire.  L'ancienne  loi  des  Guèbres,  qui  défendoit  de 
naviguer  sur  les  fleuves,  n'avoit  donc  aucun  inconvénient 
dans  leur  pays;  mais  elle  auroit  ruiné  le  commerce  dans, 
un  autre. 

Les  continuelles  lotions  sont  très  en  usage  dans  les 
climats  chauds.  Gela  fait  que  la  loi  mahométane  et  la 
religion  indienne  les  ordonnent.  C'est  un  acte  très- 
méritoire  aux  Indes  de  prier  ^  Dieu  dans  l'eau  courante  : 
mais  comment  exécuter  ces  choses  dans  d'autres  climats  ? 

Lorsque  la  religion,  fondée  sur  le  climat,  a  trop  choqué 
le  climat  d'un  autre  pays,  elle  n'a  pu  s'y  établir  ;  et  quand 
on  l'y  a  introduite,  elle  en  a  été  chassée.  Il  semble, 
humainement  parlant,  que  ce  soit  le  climat  qui  a  prescrit 
des  bornes  à  la  religion  chrétienne  et  à  la  religion  maho- 
métane ^ 

1.  Voyage  de  Perse,  tome  II.  (M.) 

2.  L'ancien  Cyrus,  affluent  la  mer  Caspienne. 

3.  Voyage  do  Bernier,  tome  II.  (M.) 

4.  Faut-il  rappeler  à  M.  de  Montesquieu  que  le  christianisme  est  né 
en  Asie  ;  qu'il  a  été  pendant  plusieurs  siècles  florissant  et  régnant  dans 
l'Asie  et  dans  l'Afrique  ;  qu'il  n'a  cédé  qu'à  la  violence  et  à  la  brutalité  des 
armes  mahométanes,  et  qu'actuellement  encore,  depuis  l'Euphrate  jusqu'à 
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Il  suit  de  là  qu'il  est  presque  toujours  convenable 
qu'une  religion  ait  des  dogmes  particuliers  et  un  culte 
général.  Dans  les  lois  qui  concernent  les  pratiques  du 
culte,  il  faut  peu  de  détails;  par  exemple,  des  mortifica- 
tions, et  non  pas  une  certaine  mortification.  Le  christia- 
nisme est  plein  de  bon  sens  :  l'abstinence  est  de  droit 
divin;  mais  une  abstinence  particulière  est  de  droit  de 
police,  et  on  peut  la  changer. 

la  Grèce,  le  nombre  des  chrétiens  égale  ou  même  surpasse  celui  des  secta- 
teurs de  Mahomet.  La  raison  du  climat  est  donc  une  chimère,  convaincue 
de  faux  même  par  les  faits.  (Crévier.) 


LIVRE  VINGT-CINQUIÈME. 

DES  LOIS 
DANS   LE   RAPPORT   Qu'eLLES  ONT 

AVEC  l'Établissement 

DE  LA  RELIGION  DE  CHAQUE  PAYS  ET  SA  POLICE 
EXTÉRIEU  RE^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  SENTIMENT    POUR   LA  RELIGION. 

L'homme  pieux  et  l'athée  parlent  toujours  de  religion  ; 
l'un  parle  de  ce  qu'il  aime,  et  l'autre  de  ce  qu'il  craiat  -. 

1.  A.  B.  Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  rétablissement  de  la 
religion,  et  sa  police  extérieure. 

2. '  On  craint  l'idée  d'un  juge,  toutes  les  fois  qu'on  ne  peut  le  connoitre 
que  par  sa  justice.  Pegquet,  Analyse  raisomée,  etc.,  p.  283. 


CHAPITRE 


II. 


DU   MOTIF   d'attachement   POUR    LES  DIVERSES 
RE  LIGIONS. 

Les  diverses  religions  du  monde  ne  donnent  pas  à 
ceux  qui  les  professent  des  motifs  égaux  d'attachement 
pour  elles  :  cela  dépend  beaucoup  de  la  manière  dont  elles 
se  concilient  avec  la  façon  de  penser  et  de  sentir  des 
hommes. 

Nous  sommes  extrêmement  portés  à  l'idolâtrie,  et  ce- 
pendant nous  ne  sommes  pas  fort  attachés  aux  religions 
idolâtres;  nous  ne  sommes  guère  portés  aux  idées  spiri- 
tuelles, et  cependant  nous  sommes  très-attachés  aux  reli- 
gions qui  nous  font  adorer  un  Être  spirituel.  C'est  un  sen- 
timent heureux  qui  vient  en  partie  de  la  satisfaction^  que 
nous  trouvons  en  nous-mêmes,  d'avoir  été  assez  intelli- 
gents pour  avoir  choisi  une  religion  qui  tire  la  divinité  de 
l'humiliation  où  les  autres  l'avoient  mise.  Nous  regardons 
l'idolâtrie  comme  la  religion  des  peuples  grossiers  ;  et  la 
religion  qui  a  pour  objet  un  être  spirituel,  comme  celle 
des  peuples  éclairés^. 

Quand,  avec  l'idée  d'un  Être  spirituel  suprême,  qui 
forme  le  dogme,  nous  pouvons  joindre  encore  des  idées 
sensibles  qui  entrent  dans  le  culte,  cela  nous  donne  un 

1.  A.  B.  Cela  vient  de  la  satisfaction  que  nous  trouvons,  etc. 

2.  Défense,  etc.,      Partie  :  Erreur  particulière  du  critique. 
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DE  L'ESPRIT   DES  LOIS. 


grand  attachement  pour  la  religion,  parce  que  les  motifs 
dont  nous  venons  de  parler  se  trouvent  joints  à  notre  pen- 
chant naturel  pour  les  choses  sensibles.  Aussi  les  catho- 
liques, qui  ont  plus  de  cette  sorte  de  culte  que  les  protes- 
tants, sont-ils  plus  invinciblement  attachés  à  leur  religion 
que  les  protestants  ne  le  sont  à  la  leur,  et  plus  zélés  pour 
sa  propagation 

Lorsque  ^  le  peuple  d'Éphèse  eut  appris  que  les  pères 
du  concile  avoient  décidé  qu'on  pouvoit  appeler^  la  Vierge 
Mère  de  Dieu,  il  fut  transporté  de  joie  ;  il  baisoit  les  mains 
des  évêques,  il  embrassoit  leurs  genoux;  tout  retentissoit 
d'acclamations. 

Quand  une  religion  intellectuelle  nous  donne  encore 
l'idée  d'un  choix  fait  par  la  Divinité,  et  d'une  distinction 
de  ceux  qui  la  professent  d'avec  ceux  qui  ne  la  professent 
pas,  cela  nous  attache  beaucoup  à  cette  religion.  Les 
mahoméians  ne  seroient  pas  si  bons  musulmans,  si  d'un 
côté  il  n'y  avoit  pas  de  peuples  idolâtres  qui  leur  font 
penser  qu'ils  sont  les  vengeurs  de  l'unité  de  Dieu,  et  de 
l'autre  des  chrétiens,  pour  leur  faire  croire  qu'ils  sont 
l'objet  de  ses  préférences. 

Une  religion  chargée  de  beaucoup  ^  de  pratiques  at- 
tache plus  à  elle  qu'une  autre  qui  l'est  moins  :  on  tient 
beaucoup  aux  choses  dont  on  est  continuellement  occupé; 
témoin  l'obstination  tenace  des  mahométans^  et  des  Juifs, 

1.  Ils  sont  plus  zélés,  etc.,  est  en  note  dans  A.  B. 

2.  Lettre  de  saint  Cyrille.  (M.) 

3.  Le  concile  d'Éphèse  n'a  pas  décide  que  l'on  pouvoit,  mais  que  l'on 
devait  appeler  Marie,  mère  de  Dieu.  (Grévier.) 

4.  Ceci  n'est  point  contradictoire  avec  ce  que  j'ai  dit  au  chapitre  pénul- 
tième du  livre  précédent:  ici  je.  parle  des  motifs  d'attachement  pour  une 
religion,  et  là,  des  moyens  de  la  rendre  plus  générale.  (M.) 

5.  Cela  se  remarque  par  toute  la  terre.  Voyez  sur  les  Turcs  les  Missions 
du  Levant;  le  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  com- 


LIVRE  XXV,  CHAP.  II. 


461 


et  la  facilité  qu'ont  de  cliangerde  religion  les  peuples  bar- 
bares et  sauvages,  qui,  uniquement  occupés  de  la  chasse 
ou  de  la  guerre,  ne  se  chargent  guère  de  pratiques  reli- 
gieuses. 

Les  hommes  sont  extrêmement  portés  à  espérer  et  à 
craindre  ;  et  une  religion  qui  n'auroit  ni  enfer  ni  paradis, 
ne  sauroit  guèr^  leur  plaire.  Cela  se  prouve  par  la  facilité 
qu'ont  eue  les  religions  étrangères  à  s'établir  au  Japon, 
et  le  zèle  et  l'amour  avec  lesquels  on  les  y  a  reçues  ^ 

Pour  qu'une  religion  attache,  il  faut  qu'elle  ait  une 
morale  pure.  Les  hommes,  fripons  en  détail,  sont  en  gros 
de  très-honnêtes  gens;  ils  aiment  la  morale^;  et  si  je  ne 
traitois  pas  un  sujet  si  grave,  je  dirois  que  cela  se  voit 
admirablement  bien  sur  les  théâtres  :  on  est  sûr  de  plaire 
au  peuple  par  les  sentiments  que  la  morale  avoue,  et  on 
est  sûr  de  le  choquer  par  ceux  qu'elle  réprouve. 

Lorsque  le  culte  extérieur  a  une  grande  magnificence, 
cela  nous  flatte  et  nous  donne  beaucoup  d'attachement 
pour  la  religion.  Les  richesses  des  temples  et  celles  du 
clergé  nous  affectent  beaucoup.  Ainsi  la  misère  même  des 
peuples  est  un  motif  qui  les  attache  à  cette  religion,  qui 
a  servi  de  prétexte  à  ceux  qui  ont  causé  leur  misère. 

pagnie  des  Indes^  t.  III,  part.  I,  p.  201,  sur  les  Maures  de  Batavia;  et  le 
P.  Labat,  sur  les  nègres  mahométans,  etc.  (M.) 

1.  La  religion  chrétienne  et  les  religions  des  Indes  :  celles-ci  ont  un 
enfer  et  un  paradis,  au  lieu  que  la  religion  des  Sintosn'en  a  point.  (M.) 

2  En  d'autres  termes  :  On  est  quelquefois  fripon  pour  son  compte  ;  on 
est  toujours  vertueux  pour  le  compte  d'autrui. 


V. 
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CHAPITRE  III. 


DES  TEMPLES. 

Presque  tous  les  peuples  policés  habitent  dans  des 
maisons.  De  là  est  venue  naturellement  l'idée  de  bâtir  à 
Dieu  une  maison  où  ils  puissent  l'adorer  et  l'aller  chercher 
dans  leurs  craintes  ou  leurs  espérances  K 

En  effet,  rien  n'est  plus  consolant  pour  les  hommes,- 
qu'un  lieu  où  ils  trouvent  la  divinité  plus  présente,  et  où 
tous  ensemble  ils  font  parler  leur  foiblesse  et  leur  mi- 
sère ^. 

Mais  cette  idée  si  naturelle  ne  vient  qu'aux  peuples  qui 
cultivent  les  terres;  et  on  ne  verra  pas  bâtir  de  temple 
chez  ceux  qui  n'ont  pas  de  maisons  eux-mêmes. 

C'est  ce  qui  fit  que  Gengiskan  marqua  un  si  grand  mé- 
pris pour  les  mosquées'.  Ce  prince*  interrogea  les  maho- 
métans  ;  il  approuva  tous  leurs  dogmes,  excepté  celui  qui 
porte  la  nécessité  d'aller  à  la  Mecque;  il  ne  pouvoit  com- 
prendre qu'on  ne  pût  pas  adorer  Dieu  partout.  Les  Tar- 

1.  L'Église  (Ecdesia)  ou  l'assemblée  est  la  réunion  des  fidèles;  il  est 
naturel  que  ces  fidèles  aient  un  lieu  de  réunion.  L'autel  est  consacré  à 
Dieu,  le  reste  du  temple  est  l'abri  des  croyants. 

2.  A.  B.  Leurs  foiblesses  et  leurs  misères. 

3.  Entrant  dans  la  mosquée  de  Buchara  (Bokhara),  il  enleva  l'alcoran,  et 
le  jeta  sous  les  pieds  de  ses  chevaux.  Hist.  des  Tartares,  part.  III, 
p.  273.  (M.) 

4.  Ihid,,  p.  342.  (M.) 
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tares,  n'habitant  point  de  maisons,  ne  connoissoient  point 
de  temples. 

Les  peuples  qui  n'ont  point  de  temples  ont  peu  d'at- 
tachement pour  leur  religion  :  voilà  pourquoi  les  Tartares 
ont  été  de  tout  temps  si  tolérants^;  pourquoi  les  peuples 
barbares  qui  conquirent  l'empire  romain  ne  balancèrent 
pas  un  moment  à  embrasser  le  christianisme;  pourquoi  les 
sauvages  de  l'Amérique  sont  si  peu  attachés  à  leur  propre 
religion;  et  pourquoi,  depuis  que  nos  missionnaires  leur 
ont  fait  bâtir  au  Paraguay  des  églises,  ils  sont  si  fort  zélés 
pour  la  nôtre. 

Gomme  la  divinité  est  le  refuge  des  malheureux,  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  gens  plus  malheureux  que  les  criminels, 
on  a  été  naturellement  porté  à  penser  que  les  temples 
étoient  un  asile  pour  eux;  et  cette  idée  pa'j'ut  encore  plus 
naturelle  chez  les  Grecs,  où  les  meurtriers,  chassés  de 
leur  ville  et  de  la  présence  des  hommes,  sembloient  n'avoir 
plus  de  maisons  que  les  temples,  ni  d'autres  protecteurs 
que  les  dieux. 

Ceci  ne  regarda  d'abord  que  les  homicides  involontaires  ; 
mais,  lorsqu'on  y  comprit  les  grands  criminels,  on  tomba 
dans  une  contradiction  grossière  :  s'ils  avoient  offensé  les 
hommes,  ils  avoient  à  plus  forte  raison  offensé  les  dieux. 

Ces  asiles  se  multiplièrent  dans  la  Grèce  :  les  temples, 
dit  Tacite  S  étoient  remplis  de  débiteurs  insolvables  et 
d'esclaves  méchants;  les  magistrats  avoient  de  la  peine  à 
exercer  la  police;  le  peuple  protégeoit  les  crimes  des 
hommes,  comme  les  cérémonies  des  dieux;  le  sénat  fut 
obligé  d'en  retrancher  un  grand  nombre. 

1.  Cette  disposition  d'esprit  a  passé  jusqu'aux  Japonois,  qui  tirent  leur 
origine  des  Tartares,  comme  il  est  aisé  de  le  prouver.  (M.) 

2.  Annal,^  liv.  III,  c.  lx.  (M.) 
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Les  lois  de  Moïse  furent  très-sages.  Les  homicides  invo- 
lontaires étoient  innocents,  mais  ils  dévoient  être  ôtés  de 
devant  les  yeux  des  parents  du  mort  :  il  établit  donc  un 
asile  ^  pour  eux.  Les  grands  criminels  ne  méritent  point 
d'asile;  ils  n'en  eurent  pas  ^  Les  Juifs  n'avoient  qu'un 
tabernacle  portatif,  et  qui  changeoit  continuellement  de 
lieu;  cela  excluoit  l'idée  d'asile.  Il  est  vrai  qu'ils  dévoient 
avoir  un  temple  ;  mais  les  criminels  qui  y  seroiént  venus 
de  toutes  parts,  auroient  pu  troubler  le  service  divin.  Si 
les  homicides  avoient  été  chassés  hors  du  pays,  comme  ils 
le  furent  chez  les  Grecs,  il  eût  été  à  craindre  qu'ils  n'ado- 
rassent des  dieux  étrangers.  Toutes  ces  considérations 
firent  établir  des  villes  d'asile,  où  l'on  devoit  rester  jus- 
qu'à la  mort  du  souverain  pontife. 

1.  Nomb.,  ch.  xxxv,  v.  14.  (M.) 

2.  Ibid,,  V,  16  et  suiv.  (M.) 


CHAPITRE  IV. 


DES   MINISTRES  DE    LA  RELIGION. 

Les  premiers  hommes,  dit  Porphyre  \  ne  sacrifioient 
que  de  l'herbe.  Pour  un  culte  si  simple,  chacun  pouvoit 
être  pontife  dans  sa  famille. 

Le  désir  naturel  de  plaire  à  la  divinité,  multiplia  les 
cérémonies  :  ce  qui  fit  que  les  hommes,  occupés  à  l'agri- 
culture, devinrent  incapables  de  les  exécuter  toutes,  et 
d'en  remplir  les  détails. 

On  consacra  aux  dieux  des  lieux  particuliers  ;  il  fallut 
qu'il  y  eût  des  ministres  pour  en  prendre  soin,  comme 
chaque  citoyen  prend  soin  de  sa  maison  et  de  ses  affaires 
domestiques.  Aussi  les  peuples  qui  n'ont  point  de  prêtres, 
sont-ils  ordinairement  barbares.  Tels  étoient  autrefois  les 
Pédalions  S  tels  sont  encore  les  Wolgusky^ 

Des  gens  consacrés  à  la  Divinité  dévoient  être  honorés, 
surtout  chez  les  peuples  qui  s'étoient  formé  une  certaine 
idée  d'une  pureté  corporelle,  nécessaire  pour  approcher 
des  lieux  les  plus  agréables  aux  dieux,  et  dépendante  de 
certaines  pratiques. 

Le  culte  des  dieux  demandant  une  attention  continuelle, 

1.  De  abstinentia  animalium,  liv.  II,  §  5. 

2.  Lilius  Giraldus,  p.  726.  (M.) 

3.  Peuples  de  la  Sibérie.  Voy.  la  Relation  de  M.  Everard  Isbrands-Ides, 
dans  le  Recueil  des  voyages  du  Nord,  t,  VIII.  (M.) 
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la  plupart  des  peuples  furent  portés  à  faire  du  clergé  un 
corps  séparé.  Ainsi,  chez  les  Égyptiens,  les  Juifs  et  les 
Perses  ^  on  consacra  à  la  divinité  de  certaines  familles, 
qui  se  perpétuoient  et  faisoient  le  service.  Il  y  eut  même 
des  religions  où  l'on  ne  pensa  pas  seulement  à  éloigner 
les  ecclésiastiques  des  affaires,  mais  encore  à  leur  ôter 
l'embarras  d'une  famille;  et  c'est  la  pratique  de  la  prin- 
cipale branche  de  la  loi  chrétienne  ^ 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  conséquences  de  la  loi  du 
célibat  :  on  sent  qu'elle  pourroit  devenir  nuisible,  à  pro- 
portion que  le  corps  du  clergé  seroit  trop  étendu,  et  que 
par  conséquent  celui  des  laïques  ne  le  seroit  pas  assez. 

Par  la  nature  de  l'entendement  humain,  nous  aimons 
en  fait  de  religion  tout  ce  qui  suppose  un  effort,  comme, 
en  matière  de  morale,  nous  aimons  spéculativement  tout 
ce  qui  porte  le  caractère  de  la  sévérité.  Le  célibat  a  été 
plus  agréable  aux  peuples  à  qui  il  Sjembloit  convenir  le 
moins,  et  pour  lesquels  il  pouvoit  avoir  de  plus  fâcheuses 
suites.  Dans  les  pays  du  midi  de  l'Europe,  où,  par  la  na- 
ture du  climat,  la  loi  du  célibat  est  plus  difficile  à  observer, 
elle  a  été  retenue;  dans  ceux  du  nord, où  les  passions  sont 
moins  vives,  elle  a  été  proscrite.  Il  y  a  plus  :  dans  les 
pays  où  il  y  a  peu  d'habitants,  elle  a  été  admise;  dans  ceux 
où  il  y  en  a  beaucoup,  on  l'a  rejetée.  On  sent  que  toutes 
ces  réflexions  ne  portent  que  sur  la  trop  grande  extension 
du  célibat,  et  non  sur  le  célibat  même. 

1.  Voyez  M.  Hyde.  (M.) 

2.  Le  catholicisme. 


CHAPITRE  V. 


DES   BORNES   QUE   LES  LOIS  DOIVENT  METTRE 
AUX   RICHESSES   DU  CLERGÉ. 

Les  familles  particulières  peuvent  périr  :  ainsi  les 
biens  n'y  ont  point  une  destination  perpétuelle.  Le  clergé 
est  une  famille  qui  ne  peut  paspérir  :  les  biens  y  sont  clone 
attachés  pour  toujours,  et  n'en  peuvent  pas  sortir. 

Les  familles  particulières  peuvent  s'augmenter  :  il  faut 
donc  que  leurs  biens  puissent  croître  aussi.  Le  clergé 
est  une  famille  qui  ne  doit  point  s'augmenter^  :  les  biens 
doivent  donc  y  être  bornés. 

Nous  avons  retenu  les  dispositions  du  Lévitique  sur  les 
biens  du  clergé,  excepté  celles  qui  regardent  les  bornes 
de  ces  biens  :  effectivement,  on  ignorera  toujours  parmi 
nous  quel  est  le  terme  après  lequel  il  n'est  plus  permis  à 
une  communauté  religieuse  d'acquérir. 

Ces  acquisitions  sans  fm  paroissent  aux  peuples  se  dé- 
raisonnables, que  celui  qui  voudroit  parler  pour  elles  se- 
roit  regardé  comme  un  imbécile. 

Les  lois  civiles  trouvent  quelquefois  des  obstacles  à 
changer  des  abus  établis,  parce  qu'ils  sont  liés  à  des  choses 
qu'elles  doivent  respecter  :  dans  ce  cas,  une  disposition 

1.  Il  augmente  avec  la  population  et  les  besoins. 
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indirecte  marque  plus  le  bon  esprit  du  législateur,  qu'une 
autre  qui  frapperoit  sur  la  chose  même.  Au  lieu  de  défendre 
les  acquisitions  du  clergé,  il  faut  chercher  à  l'en  dégoûter 
lui-même  ;  laisser  le  droit,  et  ôter  le  fait. 

Dans  quelques  pays  de  l'Europe,  la  considération  des 
droits  des  seigneurs  a  fait  établir  en  leur  faveur  un  droit 
d'indemnité  sur  les  immeubles  acquis  par  les  gens  de 
main-morte.  L'intérêt  du  prince  lui  a  fait  exiger  un  droit 
d'amortissement  dans  le  même  cas.  En  Gastille,  où  il  n'y 
a  point  de  droit  pareil,  le  clergé  a  tout  envahi;  en  Aragon, 
où  il  y  a  quelque  droit  d'amortissement,  il  a  acquis  moins  ; 
en  France,  où  ce  droit  et  celui  d'indemnité  sont  établis,  il 
a  moins  acquis  encore  ;  et  l'on  peut  dire  que  la  prospérité 
de  cet  État  est  due,  en  partie,  à  l'exercice  de  ces  deux 
droits.  Augmentez-les  ces  droits,  et  arrêtez  la  main-morte, 
s'il  est  possible  ^ 

Rendez  sacré  et  inviolable  l'ancien  et  nécessaire  do- 
maine du  clergé;  qu'il  soit  fixe  et  éternel  comme  lui  : 
mais  laissez  sortir  de  ses  mains  les  nouveaux  domaines. 

Permettez  de  violer  la  règle  %  lorsque  la  règle  est  de- 
venue un  abus;  souffrez  l'abus,  lorsqu'il  rentre  dans  la 
règle. 

On  se  souvient  toujours  à  Rome  d'un  mémoire  qui  y  fut 
envoyé  à  l'occasion  de  quelques  démêlés  avec  le  clergé. 
On  y  avoit  mis  cette  maxime  :  «  Le  clergé  doit  contribuer 

1.  Est-ce  une  allusion  à  VÉdit  de  main-morte,  que  le  contrôleur  général 
de  Machault  fit  rendre  en  1747  et  qui  défendait  au  clergé  de  posséder 
aucun  immeuble  nouveau  sans  autorisation  légale  ? 

2.  Il  n'y  a  pas  ici  de  règle  à  violer;  mais  une  simple  loi  h  faire  pour 
tiupprimer  un  abus.  C'est  toujours  chose  dangereuse  et  de  mauvais  exemple 
que  de  permettre  aux  sujets  de  violer  une  loi  ;  toutes  les  autres  en  sont 
ébranlées.  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  ériger  en  maxime  une  doctrine 
pareille. 
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aux  charges  de  l'État,  quoi  qu'en  dise  l'Ancien  Testament.» 
On  en  conclut  que  l'auteur  du  mémoire  entendoit  mieux 
le  langage  de  la  maltôte  que  celui  de  la  religion  ^ 

1.  En  tout  pays  aujourd'hui  le  clergé  contribue  aux  charges  de  l'État 
sans  que  la  religion  en  souffre.  L'immunité  du  clergé  n'était  qu'un  privi- 
lège politique,  qui  a  été  plus  nuisible  qu'utile  à  l'Église. 


CHAPITRE  VI. 


DES  MONASTÈRES. 

Le  moindre  bon  sens  fait  voir  que  ces  corps  qui  se 
perpétuent  sans  fm,  ne  doivent  pas  vendre  leurs  fonds  à 
vie  S  ni  faire  des  emprunts  à  vie,  àmoins.qu'on  ne  veuille 
qu'ils  se  rendent  héritiers  de  tous  ceux  qui  n'ont  point  de 
parents,  et  de  tous  ceux  qui  n'en  veulent  point  avoir.  Ces 
gens  jouent  contre  le  peuple,  mais  ils  tiennent  la  banque 
contre  lui. 

1.  En  viager. 


CHAPITRE  VII. 


DU  LUXE   DE   LA  SUPERSTITION. 

«  Ceux-là  sont  impies  envers  les  dieux,  dit  Platon  % 
qui  nient  leur  existence;  ou  qui  l'accordent,  mais  sou- 
tiennent^ qu'ils  ne  se  mêlent  pointdes  choses  d'ici-bas  ;  ou 
enfin,  qui  pensent  qu'on  les  apaise  aisément  par  des  sacri- 
fices :  trois  opinions  également  pernicieuses.  »  Platon  dit 
là  tout  ce  que  la  lumière  naturelle  a  jamais  dit  de  plus 
sensé  en  matière  de  religion . 

La  magnificence  du  culte  extérieur  a  beaucoup  de  rap- 
port à  la  constitution  de  l'État.  Dans  les  bonnes  répu- 
bliques, on  n'a  pas  seulement  réprimé  le  luxe  de  la  vanité, 
mais  encore  celui  de  la  superstition.  On  a  fait  dans  la  reli- 
gion des  lois  d'épargne.  De  ce  nombre  sont  plusieurs  lois 
de  Solon,  plusieurs  lois  de  Platon  sur  les  funérailles,  que 
Gicéron  a  adoptées;  enfin  quelques  lois  de  Numa'  sur  les 
sacrifices. 

((  Des  oiseaux,  dit  Gicéron,  et  des  peintures  faites  en 
un  jour,  sont  des  dons  très-divins  ^  » 

«  Nous  offrons  des  choses  communes,  disoit  un  Spar- 

1.  Des  lois,  liv.  X.  (M.) 

2.  A.  Ou  qui  en  l'accordant  soutiennent,  etc. 

3.  Rogum  vino  ne  respergito.  Loi  des  Douze  Tables.  (M.) 

4.  Cic.  De  Legib.,  II,  45.  Gicéron  ne  fait  que  traduire  Platon,  des  Lois, 
liv.  XII. 
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tiate,  afin  que  nous  ayons  tous  les  jours  le  moyen  d'hono- 
rer les  dieux  ^  » 

Le  soin  que  les  hommes  doivent  avoir  de  rendre  un 
culte  à  la  divinité,  est  bien  différent  de  la  magnificence  de 
ce  culte.  Ne  lui  offrons  point  nos  trésors,  si  nous  ne  vou- 
lons lui  faire  voir  l'estime  que  nous  faisons  des  choses 
qu'elle  veut  que  nous  méprisions. 

((  Que  doivent  penser  les  dieux  des  dons  des  impies, 
dit  admirablement  Platon  %  puisqu'un  homme  de  bien  rou- 
giroit  de  recevoir  des  présents  d'un  malhonnête  homme?  » 

Il  ne  faut  pas  que  la  religion,  sous  prétexte  de  dons, 
exige  des  peuples  ce  que  les  nécessités  de  l'État  leur  ont 
laissé;  et,  comme  dit  Platon  %  des  hommes  chastes  et  pieux 
doivent  offrir  des  dons  qui  leur  ressemblent. 

Il  ne  faudroit  pas  non  plus  que  la  religion  encourageât 
les  dépenses  des  funérailles.  Qu'y  a-t-il  de  plus  naturel, 
que  d'ôter  la  différence  des  fortunes  dans  une  chose  et 
dans  les  moments  qui  égalisent  toutes  les  fortunes^? 

1.  Plutarque  attribue  cette  belle  parole  à  Lycurgue. 

2.  Des  Lois,  liv.  IV.  (M.) 

3.  Ibid.,  liv.  XII. 

4.  Le  luxe  des  funérailles  est  un  luxe  de  vanité  et  non  pas  de  super- 
stition, Pecqdet,  Analyse  raisonnée,  etc.,  p.  304.  11  faudroit  aussi  qu'il  fût 
libre  à  chacun  de  se  faire  enterrer  à  aussi  peu  de  frais  qu'il  voudroit. 
L'exercice  de  la  sépulture  des  morts  a  toujours  été  envisagé  comme  un 
acte  religieux.  Il  cesse  de  l'être,  si  c'est  un  métier  qui  se  paye  ;  les  morts 
ne  sont  pas  destinés  à  faire  subsister  les  vivants.  Ibid.,  p.  306. 


CHAPITRE  YIII. 


DU  PONTIFICAT. 

Lorsque  la  religion  a  beaucoup  de  ministres,  il  est  na- 
turel qu'ils  aient  un  chef,  et  que  le  pontificat  y  soit  établi. 
Dans  la  monarchie,  où  l'on  ne  sauroit  trop  séparer  les 
ordres  de  l'État,  et  où  l'on  ne  doit  point  assembler  sur  une 
même  tête  toutes  les  puissances,  il  est  bon  que  le  ponti- 
ficat soit  séparé  de  l'empire.  La  même  nécessité  ne  se  ren- 
contre pas  dans  le  gouvernement  despotique,  dont  la  nature 
est  de  réunir  sur  une  même  tête  tous  les  pouvoirs.  Mais, 
dans  ce  cas,  il  pourroit  arriver  que  le  prince  regarderoit 
la  religion  comme  ses  lois  mêmes,  et  comme  des  effets  de 
sa  volonté.  Pour  prévenir  cet  inconvénient,  il  faut  qu'il  y 
ait  des  monuments  de  la  religion;  par  exemple,  des  livres 
sacrés  qui  la  fixent  et  qui  l'établissent.  Le  roi  de  Perse  est 
le  chef  de  la  religion  ;  mais  l'Alcoran  règle  la  religion  : 
l'empereur  de  la  Chine  est  le  souverain  pontife ,  mais  il  y 
a  des  livres,  qui  sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde, 
auxquels  il  doit  lui-même  se  conformer.  En  vain  un  empe- 
reur voulut-il  les  abolir,  ils  triomphèrent  de  la  tyrannie. 


CHAPITRE  IX. 


DE    LA   TOLÉRANCE    EN  FAIT   DE  RELIGION. 

Nous  sommes  ici  politiques  et  non  pas  théologiens; 
et,  pour  les  théologiens  mêmes,  il  y  a  bien  de  la  différence 
entre  tolérer  une  religion  et  l'approuver. 

Lorsque  les  lois  d'un  État  ont  cru  devoir  souffrir  plu- 
sieurs religions,  il  faut  qu'elles  les  obligent  aussi  à  se  tolé- 
rer entre  elles.  C'est  un  principe,  que  toute  religion  qui 
est  réprimée,  devient  elle-même  réprimante  :  car  sitôt 
que,  par  quelque  hasard,  elle  peut  sortir  de  l'oppression, 
elle  attaque  la  religion  qui  l'a  réprimée,  non  pas  comme 
une  religion,  mais  comme  une  tyrannie. 

Il  est  donc  utile*  que  les  lois  exigent  de  ces  diverses 
religions,  non-seulement  qu'elles  ne  troublent  pas  l'État, 
mais  aussi  qu'elles  ne  se  troublent  pas  entre  elles.  Un 
citoyen  ne  satisfait  point  aux  lois,  en  se  contentant  de  ne 
pas  agiter  le  corps  de  l'État;  il  faut  encore  qu'il  ne  trouble 
pas  quelque  citoyen  que  ce  soit. 

1.  A.  B.  Il  faut  donc  que,  etc. 


CHAPITRE  X. 


\ 

CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

Gomme  il  n'y  a  guère  que  les  religions  intolérantes 
qui  aient  un  grand  zèle  pour  s'établir  ailleurs,  parce 
qu'une  religion  qui  peut  tolérer  les  autres,  ne  songe  guère 
à  sa  propagation,  ce  sera  une  très-bonne  loi  civile, 
lorsque  l'État  est  satisfait  de  la  religion  déjà  établie,  de  ne 
point  souffrir  l'établissement*  d'une  autre. 

Voici  donc  le  principe  fondamental  des  lois  politiques 
en  fait  de  religion.  Quand  on  est  maître  ^  de  recevoir  dans 
un  État  une  nouvelle  religion,  ou  de  ne  la  pas  recevoir,  il 
ne  faut  pas  l'y  établir  ;  quand  elle  y  est  établie,  il  faut  la 
tolérer ^ 

1.  Je  ne  parle  point  dans  tout  ce  chapitre  de  la  religion  chrétienne, 
parce  que,  comme  j'ai  dit  ailleurs,  la  religion  chrétienne  est  le  premier 
bien.  Voyez  la  fin  du  chapitre  I  du  livre  précédent,  et  la  Défense  de  l'esprit 
des  lois,  seconde  partie.  (M.)  Note  ajoutée  à  l'édition  de  1758. 

2.  A.  Quand  on  est  le  maître,  dans  un  État,  de  recevoir,  etc. 

3.  «  On  objecte  à  l'auteur  qu'il  va  avertir  les  princes  idolâtres  de  fermer 
leurs  États  à  la  religion  chrétienne;  effectivement,  c'est  un  secret  qu'il  a 
été  dire  à  l'oreille,  au  roi  de  la  Cochinchine.  »  Défense  de  l'Esprit  des  lois, 
seconde  partie  :  Tolérance. 

La  réponse  est  plus  ingénieuse  que  juste.  Montesquieu  ajoute  qu'il  a 
excepté  nommément  la  religion  chrétienne,  liv.  XXIV,  ch.  i,  à  la  fin.  Mais, 
outre  que  l'exception  n'est  pas  formelle,  on  ne  voit  pas  pourquoi  un  prince 
idolâtre  serait  tenu  de  respecter  une  religion  dont  il  ne  reconnaît  pas  la 
vérité.  Crévier  n'a  point  tort  quand  il  dit  que  cette  maxime  justifie  la  per- 
sécution des  chrétiens  par  les  empereurs  romains.  Du  reste,  l'opinion 
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qu'exprime  ici  Montesquieu  était  l'opinion  courante  parmi  les  protestants. 
Jurieu  {Esprit  de  M.  Arnaud,  1684,  t.  Il,  p.  335)  dit  presqu'en  mêmes 
termes  :  «  C'est  un  malheur,  je  l'avoue,  d'avoir  plusieurs  sectes  dans  un 
État,  et  je  ne  trouve  pas  étrange  que  des  princes  prennent  leurs  précau- 
tions pour  empêcher  le  mal  de  venir,  quand  il  n'est  pas  venu.  C'est  pour- 
quoi je  ne  sçaurois  blâmer  les  Suisses,  qui  ne  peuvent  souffrir  que  de 
nouvelles  sectes  prennent  naissance  chez  eux.  Mais  quand  une  fois  les 
sectes  sont  établies,  c'est  une  folie  et  une  imprudence  de  les  vouloir  extir- 
per par  la  violence.  La  Hollande  est  pleine  de  différentes  religions.  Il  eût 
été  à  souhaiter  qu'on  eût  étouffé  ces  désordres  dans  leur  naissance.  Mais 
si  aujourd'hui  on  entreprenoit  de  supprimer  ces  différentes  sectes  par 
violence,  on  ruineroit^^  l'État,  et  on  ne  feroit  rien  pour  l'Église.  Un  mal  qui 
a  jeté  ses  racines  jusque  dans  les  parties  intérieures  ne  sçauroit  être 
extirpé  sans  qu'il  en  coûte  la  vie.  » 

Que  de  temps  il  a  fallu  pour  faire  entrer  dans  la  conscience  moderne 
cette  vérité  si  simple  que  la  croyance  de  l'individu  intéresse  son  salut,  mais 
ne  concerne  point  l'État?  Combien  de  gens  ne  sont-ils  pas  encore  imbus  de 
l'erreur  que  l'unité  de  croyance  serait  une. force  pour  l'État.  Et  cependant 
il  est  visible  que  la  pleine  liberté  religieuse  est  aussi  favorable  à  la  société 
qu'à  l'Église. 


CHAPITRE  XI. 


DU  CHANGEMENT  DE  RELIGION. 

Un  prince  qui  entreprend  dans  son  État  de  détruire  ou 
de  changer  la  religion  dominante,  s'expose  beaucoup.  Si 
son  gouvernement  est  despotique,  il  court  plus  de  risque 
de  voir  une  révolution,  que  par  quelque  tyrannie  que  ce 
soit,  qui  n'est  jamais  dans  ces  sortes  d'États  une  chose 
nouvelle.  La  révolution  vient  de  ce  qu'un  État  ne  change 
pas  de  religion,  de  mœurs  et  de  manières  dans  un  instant, 
et  aussi  vite  que  le  prince  publie  l'ordonnance  qui  établit 
une  religion  nouvelle. 

De  plus,  la  religion  ancienne  est  liée  avec  la  constitu- 
tion de  l'État,  et  la  nouvelle  n'y  tient  point  :  celle-là 
s'accorde  avec  le  climat,  et  souvent  la  nouvelle  s'y  refuse. 
Il  y  a  plus  :  les  citoyens  se  dégoûtent  de  leurs  lois  ;  ils 
prennent  du  mépris  pour  le  gouvernement  déjà  établi;  on 
substitue  des  soupçons  contre  les  deux  religions  à  une 
ferme  croyance  pour  une  ;  en  un  mot,  on  donne  à  l'État, 
au  moins  pour  quelque  temps,  et  de  mauvais  citoyens,  et 
de  mauvais  fidèles. 


V. 
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CHAPITRE  XII. 

DES  LOIS  PÉNALES. 


Il  faut  éviter  les  lois  pénales  en  fait  de  religion.  Elles 
impriment  delà  crainte,  il  est  vrai  ;  mais  comme  la  religion 
a  ses  lois  pénales  aussi  qui  inspirent  de  la  crainte,  l'une 
est  effacée  par  l'autre.  Entre  ces  deux  craintes  différentes ^ 
les  âmes  deviennent  atroces. 

La  religion  a  de  si  grandes  menaces,  elle  a  de  si 
grandes  promesses,  que  lorsqu'elles  sont  présentes  à  notre 
esprit,  quelque  chose  que  le  magistrat  puisse  faire  pour 
nous  contraindre  à  la  quitter,  il  semble  qu'on  ne  nous  laisse 
rien  quand  on  nous  l'ôte,  et  qu'on  ne  nous  ôte  rien 
lorsqu'on  nous  la  laisse. 

Ce  n'est  donc  pas  en  remplissant  l'âme  de  ce  grand 
objet,  en  l'approchant  du  moment  où  il  lai  doit  être  d'une 
plus  grande  importances  que  l'on  parvient  à  l'en  déta- 
cher :  il  est  plus  sûr  d'attaquer  une  religion  par  la  faveur, 
par  les  commodités  de  la  vie,  par  l'espérance  de  la  for- 
tune ;  non  pas  par  ce  qui  avertit,  mais  par  ce  qui  fait  que 
l'on  oublie  ;  non  pas  par  ce  qui  indigne,  mais  par  ce  qui 
jette  dans  la  tiédeur,  lorsque  d'autres  passions  agissent  sur 
nos  âmes,  et  que  celles  que  la  religion  inspire  sont  dans 
le  silence.  Règle  générale  :  en  fait  de  changement  de 


1 .  C'est-à-dire  de  la  mort. 
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religion,  les  invitations  sont  plus  fortes  que  les  peines. 

Le  caractère  de  l'esprit  humain  a  paru  dans  l'ordre 
même  des  peines  qu'on  a  employées.  Que  l'on  se  rappelle 
les  persécutions  du  Japon on  se  révolta  plus  contre  les 
supplices  cruels  que  contre  les  peines  longues,  qui  lassent 
plus  qu'elles  n'effarouchent,  qui  sont  plus  difficiles  à 
surmonter,  parce  qu'elles  paroissent  moins  difficiles. 

En  un  mot,  l'histoire  nous  apprend  assez  que  les  lois 
pénales  n'ont  jamais  eu  d'effet  que  comme  destruction  ^ 

1.  Voyez  le  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la 
compagnie  des  Indes,  t.  V,  part.  I,  p.  192.  (M.) 

2.  Montesquieu  a  raison:  c'est  ainsi  que  le  protestantisme  a  été  anéanti 
en  Espagne  et  en  Italie. 


CHAPITRE  XlIP 


TRÈS-HUMBLE   REMONTRANCE   AUX  INQUISITEURS 
d'eSPAGNE  et  de  PORTUGAL. 

Une  Juive  de  dix-huit  ans,  brûlée  à  Lisbonne  au  dernier 
auto-da-fé,  donna  occasion  à  ce  petit  ouvrage  ;  et  je  crois 
que  c'est  le  plus  inutile  qui  ajt  jamais  été  écrit.  Quand  il 
s'agit  de  prouver  des  choses  si  claires,  on  est  sûr  de  ne 
pas  convaincre. 

L'auteur  déclare  que,  quoiqu'il  soit  Juif,  il  respecte 
la  religion  chrétienne,  et  qu'il  l'aime  assez  pour  ôter  aux 
princes  qui  ne  seront  pas  chrétiens  un  prétexte  plausible 
pour  la  persécuter. 

((  Vous  vous  plaignez,  dit-il  aux  inquisiteurs,  de  ce 
que  l'empereur  du  Japon  fait  brûler  à  petit  feu  tous  les 
chrétiens  qui  sont  dans  ses  États;  mais  il  vous  répondra  : 
Nous  vous  traitons,  vous  qui  ne  croyez  pas  comme  nous, 
comme  vous  traitez  vous-mêmes  ceux  qui  ne  croient  pas 
comme  vous  :  vous  ne  pouvez  vous  plaindre  que  de  votre 
foiblesse,  qui  vous  empêche  de  nous  exterminer,  et  qui 
fait  que  nous  vous  exterminons. 

«  Mais  il  faut  avouer  que  vous  êtes  bien  plus  cruels 
que  cet  empereur.  Vous  nous  faites  mourir,  nous  qui  ne 
croyons  que  ce  que  vous  croyez,  parce  que  nous  ne  croyons 

1.  Conf.  Lettres  persanes,  XIX. 
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pas  tout  ce  que  vous  croyez.  Nous  suivons  une  religion 
que  vous  savez  vous-mêmes  avoir  été  autrefois  chérie  de 
Dieu  :  nous  pensons  que  Dieu  l'aime  encore,  et  vous  pensez 
qu'il  ne  l'aime  plus;  et  parce  que  vous  jugez  ainsi,  vous 
faites  passer  par  le  fer  et  par  le  feu  ceux  qui  sont  dans 
cette  erreur  si  pardonnable,  de  croire  que  Dieu*  aime 
encore  ce  qu'il  a  aimé. 

((  Si  vous  êtes  cruels  à  notre  égard,  vous  l'êtes  bien 
plus  à  l'égard  de  nos  enfants;  vous  les  faites  brûler,  parce 
qu'ils  suivent  les  inspirations  que  leur  ont  données  ceux 
que  la  loi  naturelle  et  les  lois  de  tous  les  peuples  leur 
apprennent  à  respecter  comme  des  dieux. 

«  Vous  vous  privez  de  l'avantage  que  vous  a  donné  sur 
les  mahométans  la  manière  dont  leur  religion  s'est  établie. 
Quand  ils  se  vantent  du  nombre  de  leurs  fidèles,  vous 
leur  dites  que  la  force  les  leur  a  acquis,  et  qu'ils  ont 
étendu  leur  religion  par  le  fer  :  pourquoi  donc  établissez- 
vous  la  vôtre  par  le  feu  ? 

«  Quand  vous  voulez  nous  faire  venir  à  vous,  nous 
vous  objectons  une  source  dont  vous  vous  faites  gloire  de 
descendre.  Vous  nous  répondez  que  votre  religion  est 
nouvelle,  mais  qu'elle  est  divine  ;  et  vous  le  prouvez  parce 
qu'elle  s'est  accrue  par  la  persécution  des  païens  et  par  le 
sang  de  vos  martyrs  ;  mais  aujourd'hui  vous  prenez  le  rôle 
des  Dioclétiens,  et  vous  nous  faites  prendre  le  vôtre. 

«  Nous  vous  conjurons,  non  pas  par  le  Dieu  puissant 
que  nous  servons,  vous  et  nous,  mais  par  le  Christ  que 
vous  nous  dites  avoir  pris  la  condition  humaine  pour  vous 
proposer  des  exemples  que  vous  puissiez  suivre  ;  nous 

i.  C'est  la  source  de  l'aveuglement  des  Juifs,  de  ne  pas  sentir  que  l'éco- 
nomie de  l'évangile  est  dans  l'ordre  des  desseins  de  Dieu ,  et  qu'ainsi  elle 
est  une  suite  de  son  immutabilité  môme.  (M.) 
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VOUS  conjurons  d'agir  avec  nous  comme  il  agiroit  lui- 
même  s'il  étoit  encore  sur  la  terre.  Vous  voulez  que  nous 
soyons  chrétiens,  et  vous  ne  voulez  pas  l'être. 

«  Mais  si  vous  ne  voulez  pas  être  chrétiens,  soyez  au 
moins  des  hommes  :  traitez-nous  comme  vous  feriez,  si, 
n'ayant  que  ces  foibles  lueurs  de  justice  que  la  nature  nous 
donne,  vous  n'aviez  point  une  religion  pour  vous  conduire, 
et  une  révélation  pour  vous  éclairer. 

«  Si  le  ciel  vous  a  assez  aimés  pour  vous  faire  voir  la 
vérité,  il  vous  a  fait  une  grande  grâce  ;  mais  est-ce  aux 
enfants  qui  ont  eu  l'héritage  de  leur  père,  de  haïr  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  eu? 

((  Que  si  vous  avez  cette  vérité,  ne  nous  la  cachez  pas 
par  la  manière  dont  vous  nous  la  proposez.  Le  caractère 
de  la  vérité,  c'est  son  triomphe  sur  les  cœurs  et  les  esprits, 
et  non  pas  cette  impuissance  que  vous  avouez  lorsque 
vous  voulez  la  faire  recevoir  par  des  supplices. 

((  Si  vous  êtes  raisonnables,  vous  ne  de-vez  pas  nous 
faire  mourir  parce  que  nous  ne  voulons  pas  vous  tromper. 
Si  votre  Christ  est  le  fils  de  Dieu,  nous  espérons  qu'il 
nous  récompensera  de  n'avoir  pas  voulu  profaner  ses 
mystères  ;  et  nous  croyons  que  le  Dieu  que  nous  servons, 
vous  et  nous,  ne  nous  punira  pas  de  ce  que  nous  avons 
souffert  la  mort  pour  une  religion  qu'il  nous  a  autrefois 
donnée,  parce  que  nous  croyons  qu'il  nous  l'a  encore 
donnée. 

({  Vous  vivez  dans  un  siècle  où  la  lumière  naturelle 
est  plus  vive  qu'elle  n'a  jamais  été,  où  la  philosophie  a 
éclairé  les  esprits,  où  la  morale  de  votre  Évangile  a  été 
plus  connue,  où  les  droits  respectifs  des  hommes  les  uns 
sur  les  autres,  l'empire  qu'une  conscience  a  sur  une  autre 
conscience,  sont  mieux  établis.  Si  donc  vous  ne  revenez 
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pas  de  vos  anciens  préjugés,  qui,  si  vous  n'y  prenez  garde, 
sont  vos  passions,  il  faut  avouer  que  vous  êtes  incorri- 
gibles, incapables  de  toute  lumière  et  de  toute  instruction  ; 
et  une  nation  est  bien  malheureuse,  qui  donne  de  l'autorité 
à  des  hommes  tels  que  vous. 

«  Voulez-vous  que  nous  vous  disions  naïvement  notre 
pensée?  Vous  nous  regardez  plutôt  comme  vos  ennemis, 
que  comme  les  ennemis  de  votre  religion;  car,  si  vous 
aimiez  votre  religion,  vous  ne  la  laisseriez  pas  corrompre 
par  une  ignorance  grossière. 

((  Il  faut  que  nous  vous  avertissions  d'une  chose  :  c'est 
que,  si  quelqu'un  dans  la  postérité  ose  jamais  dire  que 
dans  le  siècle  où  nous  vivons,  les  peuples  d'Europe  étoient 
policés,  on  vous  citera  pour  prouver  qu'ils  étoient  bar- 
bares ^  ;  et  l'idée  que  l'on  aura  de  vous  sera  telle,  qu'elle 
flétrira  votre  siècle,  et  portera  la  haine  sur  tous  vos  con- 
temporains. )) 


1.  A.  B.  Qu'ils  étoient  des  barbares. 


CHAPITRE  XIV. 


POURQUOI  LA  RELIGION  CHRÉTIENNE    EST  SI  ODIEUSE 
AU  JAPON. 

J'ai  parlé  ^  du  caractère  atroce  des  âmes  japonoises^ 
Les  magistrats  regardèrent  la  fermeté  qu'inspire  le  chris- 
tianisme, lorsqu'il  s'agit  de  renoncer  à  la  foi,  comme  très- 
dangereuse  :  on  crut  voir  augmenter  l'audace.  La  loi  du 
Japon  punit  sévèrement  la  moindre  désobéissance.  On 
ordonna  de  renoncer  à  la  religion  chrétienne  :  n'y  pas 
renoncer,  c'étoit  désobéir  ;  on  châtia  ce  crime,  et  la  conti- 
nuation de  la  désobéissance  parut  mériter  un  autre  châti- 
ment. 

Les  punitions,  chez  les  Japonois,  sont  regardées  comme 
la  vengeance  d'une  insulte  faite  au  prince.  Les  chants 
d'allégresse  de  nos  martyrs  parurent  être  un  attentat 
contre  lui  :  le  titre  de  martyr  indigna^  les  magistrats; 
dans  leur  esprit^  il  signifioit  rebelle  ;  ils  firent  tout  pour 
empêcher  qu'on  ne  l'obtînt.  Ce  fut  alors  que  les  âmes 
s'effarouchèrent,  et  que  Ton  vit  un  combat  horrible  entre 
les  tribunaux  qui  condamnèrent,  et  les  accusés  qui  souf- 
frirent, entre  les  lois  civiles  et  celles  de  la  religion. 


1.  A.  Nous  avons  parlé. 

2.  Liv.  VI,  ch.  XIII.  (M.) 

3.  L'édition  de  1758  porte  :  intimida. 


CHAPITRE  XV. 

DE    LA   PROPAGATION  DE    LA  RELIGION. 

Tous  les  peuples  d'Orient,  excepté  les  mahométans, 
croient  toutes  les  religions  en  elles-mêmes  indifïérentes. 
Ce  n'est  que  comme  changement  dans  le  gouvernement, 
qu'ils  craignent  l'établissement  d'une  autre  religion.  Chez 
les  Japonois,  où  il  y  a  plusieurs  sectes,  et  où  l'État  a  eu  si 
longtemps  un  chef  ecclésiastique,  on  ne  dispute  jamais  sur 
la  religion  ^  Il  en  est  de  même  chez  les  Siamois  ^  Les  Cal- 
mouks^  font  plus;  ils  se  font  une  affaire  de  conscience  de 
souffrir  toutes  sortes  de  religions.  A  Calicut  ^,  c'est  une 
maxime  d'État,  que  toute  religion  est  bonne  ^ 

Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'une  religion  apportée  d'un 
pays  très-éloigné,  et  totalement  différent  de  climat,  de 
lois,  de  mœurs  et  de  manières,  ait  tout  le  succès  que  sa 
sainteté  devroit  lui  promettre.  Gela  est  surtout  vrai  dans 
les  grands  empires  despotiques  :  on  tolère  d'abord  les 
étrangers,  parce  qu'on  ne  fait  point  d'attention  à  ce  qui  ne 

1.  Voyez  Kempfer.  (M.) 

2.  Mémoires  du  comte  de  Forbin.  (M.) 

3.  Histoire  des  Tartares,  partie  V.  (M.) 

4.  Calicut,  qui  a  donné  son  nom  au  calicot,  est  une  ville  de  l'Indous- 
tan,  qui  a  été  la  capitale  d'un  royaume  de  la  côte  de  Coromandel,  chanté 
par  Gamoens.  Aujourd'hui  c'est  le  chef-lieu  d'une  province  anglaise,  dans  la 
présidence  de  Madras. 

5.  Voyage  de  François  Pyrard,  ch.  xxvii.  (M.) 
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paroît  pas  blesser  la  puissance  du  prince  ;  on  y  est  dans 
une  ignorance  extrême  de  tout.  Un  Européen  peut  se 
rendre  agréable  par  de  certaines  connoissances  qu'il 
procure  :  cela  est  bon  pour  les  commencements.  Mais, 
sitôt  que  l'on  a  quelque  succès,  que  quelque  dispute 
s'élève,  que  les  gens  qui  peuvent  avoir  quelque  intérêt 
sont  avertis;  comme  cet  État,  par  sa  nature,  demande 
surtout  la  tranquillité,  et  que  le  moindre  trouble  peut  le 
renverser,  on  proscrit  d'abord  la  religion  nouvelle  et  ceux 
qui  l'annoncent;  les  disputes  entre  ceux  qui  prêchent, 
venant  à  éclater,  on  commence  à  se  dégoûter  d'une  religion, 
dont  ceux  mêmes  qui  la  proposent  ne  conviennent  pas^ 

1.  Allusion  à  la  Chine  et  aux  querelles  des  jésuites  et  des  dominicains. 
C'est  en  1705  que  Charles  de*  Tournon,  patriarche  d'Antioche,  envoyé  en 
Chine  par  Clément  XI,  ordonna  aux  jésuites  défaire  disparaître  des  églises 
les  images  et  les  emblèmes  relatifs  au  culte  des  ancêtres.  L'empereur 
Khang-hi,  excité,  dit-on,  par  les  jésuites,  fit  arrêter  le  visiteur  apostolique 
en  1707.  M.  de  Tournon  mourut  à  Macao  en  1710;  le  pape  l'avait  fait  car- 
dinal. On  a  publié,  en  1762,  ses  Mémoires  qui  éclraircissent  cette  triste 
affaire. 


LIVRE  VINGT-SIXIÈME. 


DES  LOTS 

DANS   LE   RAPPORT   QU'eLLES   DOIVENT  AVOIR 
AVEC   l'ordre   des  CHOSES 
SUR   LESQUELLES  ELLES  STATUENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

IDÉE    DE    CE  LIVRE. 

Les  hommes  sont  gouvernés  par  diverses^sortes  de  lois: 
par  le  droit  naturel;  par  le  droit  divin,  qui  est  celui  de  la 
religion;  par  le  droit  ecclésiastique,  autrement  appelé 
canonique,  qui  est  celui  de  la  police  de  la  religion;  par  le 
droit  des  gens,  qu'on  peut  considérer  comme  le  droit  civil 
de  l'univers,  dans  le  sens  que  chaque  peuple  en  est  un 
citoyen;  par  le  droit  politique  général,  qui  a  pour  objet 
cette  sagesse  humaine  qui  a  fondé  toutes  les  sociétés  ;  par 
le  droit  politique  particulier,  qui  concerne  chaque  société; 
par  le  droit  de  conquête,  fondé  sur  ce  qu'un  peuple  a 
voulu,  a  pu,  ou  a  dû  faire  violence  à  un  autre;  par  le  droit 
civil  de  chaque  société,  par  lequel  un  citoyen  peut  défendre 
ses  biens  et  sa  vie  contre  tout  autre  citoyen;  enfin,  par 
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le  droit  domestique,  qui  vient  de  ce  qu'une  société  est 
divisée  en  diverses  familles,  qui  ont  besoin  d'un  gouver- 
nement particulier. 

Il  y  a  donc  différents  ordres  de  lois  ;  et  la  sublimité  de 
la  raison  humaine  consiste  à  savoir  bien  auquel  de  ces 
ordres  se  rapportent  principalement  les  choses  sur  les- 
quelles on  doit  statuer,  et  à  ne  point  mettre  de  confusion 
dans  les  principes  qui  doivent  gouverner  les  hommes. 


CHAPITRE  IL 


DES  LOIS  DIVINES  ET  DES   LOIS  HUMAINES. 

On  ne  doit  point  statuer  par  les  lois  divines  ce  qui  doit 
l'être  parles  lois  humaines,  ni  régler  par  les  lois  humaines 
ce  qui  doit  l'être  par  les  lois  divines. 

Ces  deux  sortes  de  lois  diffèrent  par  leur  origine,  par 
leur  objet  et  par  leur  nature. 

Tout  le  monde  convient  bien  que  les  lois  humaines  sont 
d'une  autre  nature  que  les  lois  de  la  religion,  et  c'est  un 
grand  principe;  mais  ce  principe  lui-même  est  soumis  à 
d'autres,  qu'il  faut  chercher. 

l*'  La  nature  des  lois  humaines  est  d'être  soumises  à 
tous  les  accidents  qui  arrivent,  et  de  varier  à  mesure  que 
les  volontés  des  hommes  changent  :  au  contraire,  la 
nature  des  lois  de  la  religion  est  de  ne  varier  jamais.  Les 
lois  humaines  statuent  sur  le  bien;  la  religion  sur  le 
meilleur  ^  Le  bien  peut  avoir  un  autre  objet,  parce  qu'il 
y  a  plusieurs  biens;  mais  le  meilleur  n'est  qu'un,  il  ne 
peut  donc  pas  changer.  On  peut  bien  changer  les  lois,  parce 
qu'elles  ne  sont  censées  qu'être  bonnes  ;  mais  les  institu- 
tions de  la  religion  sont  toujours  supposées  être  les  meil- 
leures. 

2M1  y  a  des  États  où  les  lois  ne  sont  rien,  ou  ne  sont 

1.  Sup.  XXIV,  VII. 
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qu'une  volonté  capricieuse  et  traasitoire  du  souverain.  Si^ 
dans  ces  États,  les  lois  de  la  religion  étoient  de  la  nature 
des  lois  humaines,  les  lois  de  la  religion  ne  seroient  rien 
non  plus  :  il  est  pourtant  nécessaire  à  la  société  qu'il  y 
ait  quelque  chose  de  fixe;  et  c'est  cette  religion  qui  est 
quelque  chose  de  fixe. 

3°  La  force  principale  de  la  religion  vient  de  ce  qu'on 
la  croit  ^;  la  force  des  lois  humaines  vient  de  ce  qu'on  les 
craint.  L'antiquité  convient  à  la  religion,  parce  que  souvent 
nous  croyons  plus  les  choses  à  mesure  qu'elles  sont  plus 
reculées  ;  car  nous  n'avons  pas  dans  la  tête  des  idées 
accessoires  tirées  de  ces  temps-là,  qui  puissent  les  con- 
tredire. Les  lois  humaines,  au  contraire,  tirent  avantage  (Je 
leur  nouveauté^  qui  annonce  une  attention  particulière 
et  actuelle  du  législateur,  pour  les  faire  observer. 


1.  A.  B.  La  force  de  la  religion  vient  de  ce  qu'ôn  la  croit. 


CHAPITRE  III. 


DES   LOIS   CIVILES   QUI   SONT  CONTRAIRES 
A  LA  LOI  NATURELLE . 

{(  Si  un  esclave,  dit  Platon  \  se  défend  et  tue  un 
homme  libre,  il  doit  être  traité  comme  un  parricide.  » 
Yoilàune  loi  civile  qui  punit  la  défense  naturelle  ^ 

La  loi  qui,  sous  Henri  VIII,  condamnoit  un  homme  sans 
que  les  témoins  lui  eussent  été  confrontés,  étoit  contraire  à 
la  défense  naturelle  :  en  effet,  pour  qu'on  puisse  condamner, 
il  faut  bien  que  les  témoins  sachent  que  l'homme  contre 
qui  ils  déposent  est  celui  que  l'on  accuse,  et  que  celui-ci 
puisse  dire  :  Ce  n'est  pas  moi  dont  vous  parlez  ^ 

La  loi  passée  sous  le  même  règne,  qui  condamnoit 
toute  fille,  qui,  ayant  eu  un  mauvais  commerce  avec  quel- 
qu'un, ne  le  déclareroit  point  au  roi  avant  de  l'épouser, 
violoit  la  défense  de  la  pudeur  naturelle  :  il  est  aussi  dé- 
raisonnable d'exiger  d'une  fille  qu'elle  fasse  cette  décla- 
ration, que  de  demander  d'un  homme  qu'il  ne  cherche  pas 
à  défendre  sa  vie. 

La  loi  de  Henri  II,  qui  condamne  à  mort  une  fille  dont 
l'enfant  a  péri,  en  cas  qu'elle  n'ait  point  déclaré  au  magis- 
trat sa  grossesse,  n'est  pas  moins  contraire  à  la  défense 


1.  Liv.  IX  des  Lois.  (M.) 

2.  Sup.  XV,  XVII. 

3.  Inf.  XXIX,  XI. 
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naturelle.  Il  suffisoit  de  l'obliger  d'en  instruire  une  de  ses 
plus  proches  parentes,  qui  veillât  à  la  conservation  de 
l'enfant. 

Quel  autre  aveu  pourroit-elle  faire  dans  ce  supplice 
de  la  pudeur  naturelle?  L'éducation  a  augmenté  en  elle 
l'idée  de  la  conservation  dé  cette  pudeur;  et  à  peine,  dans 
ces  moments,  est-il  resté  en  elle  une  idée  de  la  perte  de 
la  vie 

On  a  beaucoup  parlé  d'une  loi  d'Angleterre  %  qui  per- 
mettoità  une  fille  de  sept  ans  de  se  choisir  un  mari.  Cette 
loi  étoit  révoltante  de  deux  manières  :  elle  n'avoit  aucun 
égard  au  temps  de  la  maturité  que  la  nature  a  donné 
à  l'esprit,  ni  au  temps  de  la  maturité  qu'elle  a  donné  au 
corps. 

Un  père  pouvoit,  chez  les  Romains,  obliger  sa  fille  à 
répudier  son  mari  %  quoiqu'il  eût  lui-même  consenti  au 
mariage.  Mais  il  est  contre  la  nature  que  le  divorce  soit 
mis  entre  les  mains  d'un  tiers. 

Si  le  divorce  est  conforme  à  la  nature,  il  ne  l'est  que 
lorsque  les  deux  parties,  ou  au  moins  une  d'elles,  y  con- 
sentent; et  lorsque  ni  l'une  ni  l'autre  n'y  consentent,  c'est 
un  monstre  que  le  divorce.  Enfin,  la  faculté  du  divorce 
ne  peut  être  donnée  qu'à  ceux  qui  ont  les  incommodités 
du  mariage,  et  qui  sentent  le  moment  où  ils  ont  intérêt 
de  les  faire  cesser. 

1.  Cet  alinéa  n'est  pas  dans  A.  B.  C'est  une  réponse  aux  Observations 
de  Grosley. 

2.  M.  Bayle,  dans  sa  Critique  de  l'histoire  du  calvinisme,  parle  de 
cette  loi,  p.  293.  {M.) 

3.  Voyez  la  loi  5,  au  Cod.  de  Repudiis  et  Judicio  de  moribus  sublato,  (M.) 
C'était  la  conséquence  de  la  toute-puissance  du  père  de  famille. 


CHAPITRE  IV. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

Gondebaiid  \  roi  de  Bourgogne,  vouloit  que,  si  la  femme 
ou  le  fils  de  celui  qui  avoit  volé,  ne  révéloit  pas  le  crime, 
ils  fussent  réduits  en  esclavage  ^  Cette  loi  étoit  contre  la 
nature.  Comment  une  femme  pouvoit-elle  être  accusatrice 
de  son  mari?  Commuent  un  fils  pouvoit-il  être  accusateur 
de  son  père?  Pour  venger  une  action  criminelle,  il  en  or- 
donnoit  une  plus  criminelle  encore  ^ 

La  loi  de^  Recessuinde  permettoit  aux  enfants  de  la 
femme  adultère,  ou  à  ceux  de  son  mari,  de  l'accuser  et  de 
mettre  à  la  question  les  esclaves  de  la  maison.  Loi  inique, 
qui,  pour  conserver  les  mœurs,  renversoit  la  nature,  d'où 
tirent  leur  origine  les  mœurs. 

Nous  voyons  avec  plaisir  sur  nos  théâtres  un  jeune 
héros  montrer  autant  d'horreur  pour  découvrir  le  crime  de 
sa  belle-mère,  qu'il  en  avoit  eu  pour  le  crime  même;  il 
ose  à  peine,  dans  sa  surprise,  accusé,  jugé,  condamné, 
proscrit  et  couvert  d'infamie,  faire  quelques  réflexions  sur 

1.  Loi  des  Bourguignons,  tit.  xlvii.  (M.) 

2.  Au  profit  du  volé. 

3.  Ce  paragraphe  est  au  chapitre  m,  dans  A.  B.  La  fin  en  est  ainsi 
rédigée  :  «  Cette  loi  était  contre  la  nature  :  une  femme  accusatrice  de  son 
mari,  un  fils  accusateur  de  son  père!  Pour  venger  une  action  criminelle, 
on  en  ordonnoit  une  plus  criminelle  encore.  » 

4.  Dans  le  Code  des  V^isigoths,  liv.  IH,  tit.  iv,  §  13.  (M.) 
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le  sang  abominable  dont  Phèdre  est  sortie  :  il  abandonne 
ce  qu'il  a  de  plus  cher,  et  l'objet  le  plus  tendre,  tout  ce 
qui  parle  à  son  cœur,  tout  ce  qui  peut  l'indigner,  pour 
aller  se  livrer  à  la  vengeance  des  dieux  qu'il  n'a  point 
méritée*.  Ce  sont  les  accents  de  la  nature  qui  causent  ce 
plaisir;  c'est  la  plus  douce  de  toutes  les  voix. 


1.  Phèdre  de  Racine.  Acte  IV,  se.  ii. 


CHAPITRE  V, 


CAS  OU  l'on 
PAR  LES   PRINCIPES   DU  DR 
LES   PRINCIPES  DU 


PEUT  JUGER 

OIT  CIVIL,  EN  MODIFIANT 
DROIT  NATUREL. 


Une  loi  d'Athènes  obligeoit^  les  enfants  de  nourrir  leurs 
pères  tombés  dans  l'indigence;  elle  exceptoit  ceux  qui 
étoient  nés^  d'une  courtisane,  ceux  dont  le  père  avoit  ex- 
posé la  pudicité  par  un  trafic  infâme,  ceux  à  qui^  il  n'avoit 
point  donné  de  métier  pour  gagner  leur  vie. 

La  loi  considéroit  que,  dans  le  premier  cas,  le  père  se 
trouvant  incertain,  il  avoit  rendu  précaire  son  obligation 
naturelle;  que,  dans  le  second,  il  avoit  flétri  la  vie  qu'il 
avoit  donnée,  et  que  le  plus  grand  mal  qu'il  pût  faire  à 
ses  enfants,  il  l'avoit  fait,  en  les  privant  de  leur  caractère 
que,  dans  le  troisième,  il  leur  avoit  rendu  insupportable 
une  vie  qu'ils  trouvoient  tant  de  difficulté  à  soutenir  ^  La 
loi  n'envisageoit  plus  le  père  et  le  fils  que  comme  deux 
citoyens,  ne  statuoit  plus  que  sur  des  vues  politiques  et 


1.  Sous  peine  d'infamie  ;  une  autre,  sous  peine  de  prison.  (M.) 

2.  Platarque,  Vie  de  Solon.  (M.) 

3.  Plntarque,  Vie  de  Solon;  et  Gallien,  m  Exhort.ad  Art.  cap.vin.  (M.) 

4.  C'est-à-dire  de  leur  honneur. 

5.  A.  Une  vie  qu'ils  n'avoient  aucun  moyen  de  soutenir.  La  loi  suspen- 
doit  l'obligation  naturelle  des  enfants,  parce  que  le  père  avoit  violé  la 
sienne  ;  elle  n'envisageoit  plus,  etc. 
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civiles;  elle  considéroit  que,  dans  une  bonne  république, 
il  faut  surtout  des  mœurs. 

Je  crois  bien  que  la  loi  de  Solon  étoit  bonne  dans  les 
deux  premiers  cas,  soit  celui  où  la  nature  laisse  ignorer 
au  fils  quel  est  son  père,  soit  celui  où  elle  semble  même 
lui  ordonner  de  le  méconnoitre  ;  mais  on  ne  sauroit  l'ap- 
prouver dans  le  troisième,  où  le  père  n'avoit  violé  qu'un 
règlement  civil 

1 .  Cette  dernière  phrase  n'est  point  dans  A  ;  elle  a  été  introduite  par 
un  erratum  dans  B. 


CHAPITRE  VI. 


QUE  l'ordre    des   SUCCESSIONS  DEPEND 
DES   PRINCIPES  DU  DROIT   POLITIQUE  OU  CIVIL  ET  NON  PAS 
DES  PRINCIPES  DU  DROIT  NATUREL. 


La  loi  Voconienne  ne  permettoit  point  d'instituer  une 
femme  héritière,  pas  même  sa  fille  unique.  Il  n'y  eut 
jamais,  dit  saint  Augustin  \  une  loi  plus  injuste.  Une 
formule  de  Marculfe^  traite  d'impie  la  coutume  qui  prive 
les  filles  de  la  succession  de  leurs  pères.  Justinien  ^  ap- 
pelle barbare  le  droit  de  succéder  des  mâles,  au  préju- 
dice des  filles.  Ces  idées  sont  venues  de  ce  que  l'on  a 
regardé  le  droit  que  les  enfants  ont  de  succéder  à  leurs 
pères,  comme  une  conséquence  de  la  loi  naturelle;  ce  qui 
n'est  pas. 

La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs 
enfants,  mais  elle  n'oblige  pas  de  les  faire  héritiers.  Le 
partage  des  biens,  les  lois  sur  ce  partage,  les  successions 
après  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  partage  :  tout  cela  ne 
peut  avoir  été  réglé  que  par  la  société,  et  par  conséquent 
par  des  lois  politiques  ou  civiles. 

11  est  vrai  que  l'ordre  politique  ou  civil  demande  sou- 


1.  De  civitate  Dei,  liv.  III.  (M.)V.  Inf.  Livre  XXVII. 

2.  Liv.  II,  ch.  XII.  (M.) 

3.  Novelle  21.  (M.) 
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vent  que  les  enfants  succèdent  aux  pères  ;  mais  il  ne 
l'exige  pas  toujours. 

Les  lois  de  nos  fiefs  ont  pu  avoir  des  raisons  pour  qu  e 
l'aîné  des  mâles,  ou  les  plus  proches  parents  par  mâles, 
eussent  tout,  et  que  les  filles  n'eussent  rien  ;  et  les  lois 
des  Lombards*  ont  pu  en  avoir  pour  que  les  sœurs,  les 
enfants  naturels,  les  autres  parents  et,  à  leur  défaut,  le 
fisc,  concourussent  avec  les  filles. 

Il  fut  réglé  dans  quelques  dynasties  de  la  Chine,  que 
les  frères  de  l'Empereur  lui  succéderoient,  et  que  ses 
enfants  ne  lui  succéderoient  pas.  Si  l'on  vouloit  que  le 
prince  eût  une  certaine  expérience,  si  l'on  craignoit  les 
minorités ,  s'il  falloit  prévenir  que  des  eunuques  ne  pla- 
çassent successivement  des  enfants  sur  le  trône ,  on 
put  très-bien  établir  un  pareil  ordre  de  succession  ;  et 
quand  quelques  ^  écrivains  ont  traité  ces  frères  d'usur- 
pateurs, ils  ont  jugé  sur  des  idées  prises  des  lois  de  ces 
pays-ci. 

Selon  la  coutume  de  Numidie  %  Delsace,  frère  de 
Gela*,  succéda  au  royaume,  non  pas  Massinisse,  son  fils. 
Et  encore  aujourd'hui  S  chez  les  Arabes  de  Barbarie,  où 
chaque  village  a  un  chef ,  on  choisit ,  selon  cette  an- 
cienne coutume,  l'oncle,  ou  quelque  autre  parent,  pour 
succéder. 

Il  y  a  des  monarchies  purement  électives;  et,  dès  qu'il 
est  clair  que  l'ordre  des  successions  doit  dériver  des  lois 
politiques  ou  civiles,  c'est  à  elles  à  décider  dans  quels  cas 

L  Liv.  II,  tit.  XIV,  §  6,  7  et  8.  (M.) 

2.  Le  P.  du  Halde,  sur  la  seconde  dynastie.  (M.) 

3.  Tite-Live,  liv.  XXIX,  cliap.  xxrx.  (M.) 

4.  OElsace,  frère  de  Gala. 

5.  Voyez  les  Voyages  de  M.  Schaw,  tome  I,  p.  402.  (M.)  Cette  phrase  du 
texte:  Et  encore  aujourd'hui,  etc.,  n'est  pas  dans  A.  B. 
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la  raison  veut  que  cette  succession  soit  déférée  aux  enfants, 
et  dans  quels  cas  il  faut  la  donner  à  d'autres  ^ 

Dans  les  pays  où  la  polygamie  est  établie,  le  prince  a 
beaucoup  d'enfants;  le  nombre  en  est  plus  grand  dans  des 
pays  que  dans  d'autres.  Il  y  a  des  ^  États  où  l'entretien 
des  enfants  du  roi  seroit  impossible  au  peuple;  on  a 
pu  y  établir  que  les  enfants  du  roi  ne  lui  succéderoient 
pas,  mais  ceux  de  sa  sœur. 

Un  nombre  prodigieux  d'enfants  exposeroit  l'État  à 
d'affreuses  guerres  civiles.  L'ordre  de  succession  qui  donne 
la  couronne  aux  enfants  de  la  sœur,  dont  le  nombre  n'est 
pas  plus  grand  que  ne  seroit  celui  des  enfants  d'un  prince 
qui  n'auroit  qu'une  seule  femme,  prévient  ces  inconvé- 
nients. 

Il  y  a  des  nations  chez  lesquelles  des  raisons  d'État 
ou  quelque  maxime  de  religion  ont  demandé  qu'une  cer- 
taine famille  fût  toujours  régnante  :  telle  est  aux  Indes  * 
la  jalousie  de  sa  caste,  et  la  crainte  de  n'en  point  des- 
cendre. On  y  a  pensé  que,,  pour  avoir  toujours  des  princes 
du  sang  royal,  il  falloit  prendre  les  enfants  de  la  sœur 
aînée  du  roi. 

Maxime  générale  :  nourrir  ses  enfant  s,  est  une  obliga- 

1.  A.  B.  ajoutent  :  «  Chez  un  peuple  d'Arabie,  le  jour  que  le  Roi  montoil 
sur  le  trône,  on  donnoit  des  gardiens  à  toutes  les  femmes  grosses  du 
pays,  et  l'enfant  qui  venoit  le  premier  au  monde  étoit  le  prince  héritier^.  » 

2.  Comme  à  Lovengo  en  Afrique.  Voyez  le  Recueil  des  voyages  qui 
ont  servi  à  l'établissement  de  la  compagnie  des  Indes,  tome  IV,  part.  I, 
p.  114,  et  M.  Smith,  Voyage  de  Guinée^  part.  II,  p.  150,  sur  le  royaume 
de  Juida.  (M.) 

3.  Voyez  les  Lettres  édifiantes,  quatorzième  recueil  ;  et  les  Voyages  qui 
ont  servi  à  Vétablissement  de  la  compagnie  des  Indes,  tome  III,  part.  II, 
p.  m,  (M.) 

«.  Strabon,  liv.  XVI.  (M.)  —  Strabon  parle,  non  de  toutes  les  femmes  grosses  du 
pays,  mais  de  celles  des  hommes  illustres  de  la  nation.  (Crévisr). 
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tioïi  du  droit  naturel;  leur  donner  sa  succession,  est  une 
obligation  du  droit  civil  ou  politique.  De  là  dérivent  les 
différentes  dispositions  sur  les  bâtards  dans  les  différents 
pays  du  monde  ;  elles  suivent  les  lois  civiles  ou  politiques 
de  chaque  pays. 


CHAPITRE  VIL 


qu'il  ne  faut  point  décider 

PAR  LES  PRÉCEPTES  DE   LA  RELIGION  LORSQU'IL  s'AGIT 
DE    CEUX    DE    LA    LOI  NATURELLE. 

Les  Abyssins  ont  un  carême  de  cinquante  jours  très- 
rude,  et  qui  les  affoiblit  tellement,  que  de  longtemps  ils  ne 
peuvent  agir  :  les  Turcs  *  ne  manquent  pas  de  les  attaquer 
après  leur  carême.  La  religion  devroit,  en  faveur  de  la 
défense  naturelle,  mettre  des  bornes  à  ces  pratiques. 

Le  sabbat  fut  ordonné  aux  Juifs  ;  mais  ce  fut  une  stu- 
pidité à  cette  nation  de  ne  point  se  défendre  %  lorsque  ses 
ennemis  choisirent  ce  jour  pour  l'attaquer, 

Gambyse  assiégeant  Péluze,  mit  au  premier  rang  un 
grand  nombre  d'animaux  que  les  Égyptiens  tenoient  pour 
sacrés  :  les  soldats  de  la  garnison  n'osèrent  tirer.  Qui  ne 
voit  que  la  défense  naturelle  est  d'un  ordre  supérieur  à 
tous  les  préceptes? 

1  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  tome  IV,  part.  I,  p.  35  et  103.  (M.) 

2.  Comme  ils  firent,  lorsque  Pompée  assiégea  le  temple.  Voyez  Dion, 
liv.  XXXVII,  c.  XVI.  (M.)  Voyez  cependant  l'histoire  des  Machabées,  et 
So&èphe,  Antiquités  judaïques,  XU,  \m. 


CHAPITRE  VIII. 


qu'il  ne  faut 
par  les  principes  du  droit 
les  choses  réglées 

DU  DROIT 


PAS  RÉGLER 

qu'on  appelle  CANONIQUE 
PAS   LES  PRINCIPES 
CIVIL. 


Par  le  droit  civil  des  Romains  S  celui  qui  enlève  d'un 
lieu  sacré  une  chose  privée,  n'est  puni  que  du  crime  de 
vol  ;  par  le  droit  ^  canonique,  il  est  puni  du  crime  de  sa- 
crilège. Le  droit  canonique  fait  attention  au  lieu;  le  droit 
civil  à  la  chose.  Mais  n'avoir  attention  qu'au  lieu,  c'est 
ne  réfléchir,  ni  sur  la  nature  et  la  définition  du  vol,  ni 
sur  la  nature  et  la  définition  du  sacrilège  ^ 

Gomme  le  mari  peut  demander  la  séparation  à  cause 
de  l'infidélité  de  sa  femme,  la  femme  la  demandoit  autre- 
fois à  cause  de  l'infidélité  du  mari*.  Cet  usage,  contraire 
à  la  disposition  des  lois^  romaines,  s'étoit  introduit  dans 
les  cours  d'église  %  où  l'on  ne  voyoit  que  les  maximes  du 
droit  canonique;  et  effectivement,  à  ne  regarder  le  mariage 
que  dans  des  idées  purement  spirituelles,  et  dans  le  rap- 

1.  Leg.  5,  iï.ad  kg.  Juliam  peculatus.  (M.) 

2.  Cap.  quisquis  17,  quaestione  4;  Cujas,  Observât,  liv.  XIII,  ch.  xix, 
tome  III.  (M.) 

3.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  sacrilège  sans  intention, 

4.  Beauihanoir,  Ancienne  coutume  de  Beauvoisis,  ch.  xvni,  §  6.  (M.) 

5.  Leg.  1,  Cod.  ad  leg  Jul.  de  adult.  (M.) 

6.  Aujourd'hui,  en  France,  elles  ne  connoissent  point  de  ces  choses.  (M.) 


LIVRE  XXVI,  GHAP.  VIII. 


203 


port  aux  choses  de  l'autre  vie,  la  violation  est  la  même. 
Mais  les  lois  politiques  et  civiles  de  presque  tous  les 
peuples  ont  avec  raison  distingué  ces  deux  choses.  Elles  ont 
demandé  des  femmes  un  degré  de  retenue  et  de  continence 
qu'elles  n'exigent  point  des  hommes,  parce  que  la  viola- 
tion de  la  pudeur  suppose  dans  les  femmes  un  renonce- 
ment à  toutes  les  vertus;  parce  que  la  femme,  en  violant 
les  lois  du  mariage,  sort  de  l'état  de  sa  dépendance  natu- 
relle ;  parce  que  la  nature  a  marqué  l'infidélité  des  femmes 
par  des  signes  certains,  outre  que^  les  enfants  adultérins 
de  la  femme  sont  nécessairement  au  mari,  et  à  la  charge 
du  mari,  au  lieu  que  les  enfants  adultérins  du  mari  ne  sont 
pas  à  la  femme,  ni  à  la  charge  de  la  femme  ^ 

1.  A.  B.  Et  les  enfants  adultérins,  etc. 

2.  Ces  raisons  ne  sont  pas  fortes,  et  pourraient  toutes  se  réduire  à 
€elle-ci  :  parce  que  les  hommes  ont  fait  la  loi . 


CHAPITRE  IX. 


QUE    LES   CHOSES  QUI   DOIVENT   ETRE  REGLEES 
PAR  LES   PRINCIPES  DU  DROIT  CIVIL 
PEUVENT  RAREMENT  l'ÊTRE    PAR  LES   PRINCIPES  DES  LOIS 
DE    LA  RELIGION. 

Les  lois  religieuses  ont  plus  de  sublimité,  les  lois  civiles 
ont  plus  d'étendue. 

Les  lois  de  perfection,  tirées  de  la  religion,  ont  plus 
pour  objet  la  bonté  de  l'homme  qui  les  .observe,  que  celle 
de  la  société  dans  laquelle  elles  sont  observées  :  les  lois 
civiles,  au  contraire,  ont  plas  pour  objet  la  bonté  morale 
des  hommes  en  général,  que  celle  des  individus. 

Ainsi,  quelque  respectables  que  soient  les  idées  qui 
naissent  immédiatement  de  la  religion,  elles  ne  doivent 
pas  toujours  servir  de  principe  aux  lois  civiles,  parce  que 
celles-ci  en  ont  un  autre,  qui  est  le  bien  général  de  la 
société. 

Les  Romains  firent  des  règlements  pour  conserver  dans 
la  république  les  mœurs  des  femmes  :  c'étoient  des  insti- 
tutions politiques.  Lorsque  la  monarchie  s'établit,  ils  firent 
là-dessus  des  lois  civiles;  et  ils  les  firent  sur  les  principes 
du  gouvernement  civil.  Lorsque  la  religion  chrétienne  eut 
pris  naissance,  les  lois  nouvelles  que  l'on  fit  eurent  moins 
de  rapporta  la  bonté  générale  des  mœurs  qu'à  la  sainteté 
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du  mariage;  on  considéra  moins  l'union  des  deux  sexes 
dans  l'état  civil,  que  dans  un  état  spirituel. 

D'abord,  par  la  loi*  romaine,  un  mari  qui  ramenoit  sa 
femme  dans  sa  maison  après  la  condamnation  d'adultère, 
fut  puni  comme  complice  de  ses  débauches.  Justinien  % 
dans  un  autre  esprit,  ordonna  qu'il  pourroit,  pendant 
deux  ans,  l'aller  reprendre  dans  le  monastère. 

Lorsqu'une  femme  qui  avoit  son  mari  à  la  guerre  n'en- 
tendoit  plus  parler  de  lui,  elle  pouvoit,  dans  les  premiers 
temps,  aisément  se  remarier,  parce  qu'elle  avoit  entre  ses 
mains  le  pouvoir  de  faire  divorce.  La  loi  de  Constantin  ^ 
voulut  qu'elle  attendît  quatre  ans,  après  quoi  elle  pouvoit 
envoyer  le  libelle  de  divorce  au  chef^;  et,  si  son  mari  reve- 
noit,  il  ne  pouvoit  plus  l'accuser  d'adultère.  Mais  Justinien  ^ 
établit  que,  quelque  temps  qui  se  fût  écoulé  depuis  le  départ 
du  mari,  elle  ne  pouvoit  se  remarier,  à  moins  que,  par  la  dé- 
position et  le  serment  du  chef,  elle  ne  prouvât  la  mort  de 
son  mari.  Justinien  avoit  en  vue  l'indissolubilité  du  ma- 
riage ;  mais  on  peut  dire  qu'il  l'avoit  trop  en  vue.  Il  deman- 
doit  une  preuve  positive,  lorsqu'une  preuve  négative  suffi- 
soit  ;  il  exigeoit  une  chose  très-difficile,  de  rendre  compte 
de  la  destinée  d'un  homme  éloigné,  et  exposé  à  tant  d'ac- 
cidents; il  présumoit  un  crime,  c'est-à-dire  la  désertion 
du  mari,  lorsqu'il  étoit  si  naturel  de  présumer  sa  mort.  Il 
choquoit  le  bien  public,  en  laissant  une  femme  sans  ma- 
riage ;  il  choquoit  l'intérêt  particulier,  en  l'exposant  à 
mille  dangers. 

1.  Leg.  11,  §.  ult.  ff.  ad  kg.  Jul.  de  adult.  (M.) 

2.  Novelle,  134,  ch.  x.  (M.)  Justiaien  suivait  l'esprit clirétien  qui  est  de 
pardonner. 

3.  Leg.  7,  Cod.  de  Repudiis  et  Judicio  de  moribus  sublato.  (M.) 

4.  C'est-à-dire  au  commandant  militaire. 

5.  Auth.  Hodie  quantiscumque,  Cod.  de  repud.  (M.) 
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La  loi  de  Justinien  ^  qui  mit  parmi  les  causes  de  divorce 
le  consentement  du  mari  et  de  la  femme  d'entrer  dans  le 
monastère,  s'éloignoit  entièrement  des  principes  des  lois 
civiles.  Il  est  naturel  que  des  causes  de  divorce  tirent  leur 
origine  de  certains  empêchements  qu*on  ne  devoit  pas  pré- 
voir avant  le  mariage  ;  mais  ce  désir  de  garder  la  chasteté 
pou  voit  être  prévu,  puisqu'il  est  en  nous.  Cette  loi  favo- 
rise l'inconstance  dans  un  état  qui,  de  sa  nature,  est  per- 
pétuel; elle  choque  le  principe  fondamental  du  divorce, 
qui  ne  souffre  la  dissolution  d'un  mariage  que  dans  l'es- 
pérance d'un  autre  enfin,  à  suivre  même  les  idées  reli- 
gieuses, elle  ne  fait  que  donner  des  victimes  à  Dieu  sans 
sacrifice. 

1.  Auth.  Quodhodie;  God.  de  repud.  (M.) 

2.  Les  lois  romaines  favorisaient  les  secondes  noces ,  mais  c'est  aller  un 
peu  loin  que  d'ériger  l'espérance  d'un  nouveau  mariage  en  principe  fonda- 
mental du  divorce,  même  chez  les  Romams, 


CHAPITRE  X. 


DANS   QUEL   CAS   IL   FAUT  SUIVRE 
LA    LOI   CIVILE    QUI   PERMET,  ET   NON  PAS    LA  LOI 
DE   LA  RELIGION  QUI  DEFEND. 

Lorsqu'une  religion  qui  défend  la  polygamie  s'introduit 
dans  un  pays  où  elle  est  permise,  on  ne  croit  pas,  à  ne 
parler  que  politiquement,  que  la  loi  du  pays  doive  souf- 
frir qu  un  homme  qui  a  plusieurs  femmes  embrasse  cette 
religion,  à  moins  que  le  magistrat  ou  le  mari  ne  les 
dédommagent,  en  leur  rendant,  de  quelque  manière,  leur 
état  civil.  Sans  cela,  leur  condition  seroit  déplorable  ;  elles 
n'auroient  fait  qu'obéir  aux  lois,  et  elles  se  trouveroient 
privées  des  plus  grands  avantages  de  la  société. 


CHAPITRE  XI. 


QU  IL   NE    FAUT   POINT  REGLER 
LES  TRIBUNAUX   HUMAINS   PAR   LES  MAXIMES 
DES   TRIBUNAUX   QUI  REGARDENT 
l'autre  VIE. 


Le  tribunal  de  l'inquisition,  formé  par  les  moines 
chrétiens  sur  l'idée  du  tribunal  de  la  pénitence,  est  con- 
traire à  toute  bonne  police.  11  a  trouvé  partout  un  sou- 
lèvement général;  et  il  auroit  cédé  aux  contradictions,  si 
ceux  qui  vouloient  rétablir  n'avoient  tiré  avantage  de  ces 
contradictions  mêmes. 

Ce  tribunal  est  insupportable  dans  tous  les  gouverne- 
ments. Dans  la  monarchie,  il  ne  peut  faire  que  des  déla- 
teurs et  des  traîtres;  dans  les  républiques,  il  ne  peut 
former  que  des  malhonnêtes  gens;  dans  l'État  despotique, 
il  est  destructeur  comme  lui. 


CHAPITRE  XII. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

C'est  un  des  abus  de  ce  tribunal,  que,  de  deux  per- 
sonnes qui  sont  accusées  du  même  crime,  celle  qui  nie 
est  condamnée  à  la  mort,  et  celle  qui  avoue  évite  le  sup- 
plice ^  Ceci  est  tiré  des  idées  monastiques,  oii  celui  qui 
nie  paroit  être  dans  l'impénitence  et  damné,  et  celui  qui 
avoue  semble  être  dans  le  repentir  et  sauvé.  Mais  une 
pareille  distinction  ne  peut  concerner  les  tribunaux 
humains;  la  justice  humaine,  qui  ne  voit  que  les  actions, 
n'a  qu'un  pacte  avec  les  hommes,  qui  est  celui  de  l'in- 
nocence ;  la  justice  divine,  qui  voit  les  pensées,  en  a  deux, 
celui  de  l'innocence  et  celui  du  repentir. 

1.  Entendez:  le  dernier  supplice. 


V. 
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CHAPITRE  XÏII. 


DANS   QUEL   CAS  IL   FAUT  SUIVRE, 

A  l'Égard  des  mariages,  les  lois  de  la  religion, 

ET   DANS   QUEL   CAS   IL   FAUT  SUIVRE 
LES   LOIS  CIVILES. 

Il  est  arrivé,  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps, 
que  la  religion  s'est  mêlée  des  mariages.  Dès  que  de 
certaines  choses  ont  été  regardées  comme  impures  ou 
illicites,  et  que  cependant  elles  étoient  nécessaires,  il  a 
bien  fallu  y  appeler  la  religion,  pour  les  légitimer  dans 
un  cas,  et  les  réprouver  dans  les  autres. 

D'un  autre  côté,  les  mariages  étant,  de  toutes  les 
actions  humaines,  celle  qui  intéresse  le  plus  la  société,  il 
a  bien  fallu  qu'ils  fussent  réglés  par  les  lois  civiles. 

Tout  ce  qui  regarde  le  caractère  du  mariage,  sa  forme, 
la  manière  de  le  contracter,  la  fécondité  qu'il  procure,  qui 
a  fait  comprendre  à  tous  les  peuples  qu'il  étoit  l'objet 
d'une  bénédiction  particulière,  qui,  n'y  étant  pas  toujours 
attachée,  dépendoit  de  certaines  grâces  supérieures  :  tout 
cela  est  du  ressort  de  la  religion  ^ 

1.  Le  mariage  a  un  double  caractère  :  il  intéresse  l'État  autant  que 
l'Église  ;  c'est  un  contrat  et  un  sacrement.  L'État  a  donc  le  droit  de  régler 
la  manière  de  le  contracter  civilement.  Durant  les  premiers  siècles  de 
l'Église  ce  sont  les  empereurs  qui  ont  réglé  la  législaotin  du  mariage. 
V.  Pothier,  Traité  du  contrat  de  mariage. 
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Les  conséquences  de  cette  union  par  rapport  aux  biens, 
les  avantages  réciproques,  tout  ce  qui  a  du  rapport  à  la 
famille  nouvelle,  à  celle  dont  elle  est  sortie,  à  celle  qui 
doit  naître  :  tout  cela  regarde  les  lois  civiles. 

Gomme  un  des  grands  objets  du  mariage  est  d'ôter 
toutes  les  incertitudes  des  conjonctions  illégitimes,  la 
religion  y  imprime  son  caractère,  et  les  lois  civiles  y 
joignent  le  leur,  afm  qu'il  ait  toute  l'authenticité  possible. 
Ainsi,  outre  les  conditions  que  demande  la  religion  pour 
que  le  mariage  soit  valide,  les  lois  civiles  en  peuvent 
encore  exiger  d'autres. 

Ce  qui  fait  que  les  lois  civiles  ont  ce  pouvoir,  c'est  que 
ce  sont  des  caractères  ajoutés,  et  non  pas  des  caractères 
contradictoires.  La  loi  de  la  religion  veut  de  certaines 
cérémonies,  et  les  lois  civiles  veulent  le  consentement  des 
pères  ;  elles  demandent  en  cela  quelque  chose  de  plus, 
mais  elles  ne  demandent  rien  qui  soit  contraire. 

11  suit  de  là  que  c'est  à  la  loi  de  la  religion  à  décider 
si  le  lien  sera  indissoluble  ou  non  :  car  si  les  lois  de  la 
religion  avoient  établi  le  lien  indissoluble,  et  que  les  lois 
civiles  eussent  réglé  qu'il  se  peut  rompre,  ce  seroient  deux 
choses  contradictoires. 

Quelquefois  les  caractères  imprimés  au  mariage  par 
les  lois  civiles,  ne  sont  pas  d'une  absolue  nécessité;  tels 
sont  ceux  qui  sont  établis  par  les  loisç  qui,  au  lieu  de 
casser  le  mariage,  se  sont  contentées  de  punir  ceux  qui  le 
contractoient. 

Ghez  les  Romains,  les  lois  Papiennes  déclarèrent 
injustes  les  mariages  qu'elles  prohiboient,  et  les  soumi- 
rent seulement  à  des  peines*  ;  et  le  sénatus-consulte  rendu 

1.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  au  chap.  xxi  du  livre  XXIII,  Des  lois, 
dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  le  nombre  des  habitants.  (M.) 
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sur  le  discours  de  l'empereur  Marc-Antonin,  les  déclara 
nuls;  il  n'y  eut  plus*;  de  mariage,  de  femme,  de  dot,  de 
mari.  La  loi  civile  se  détermine  selon  les  circonstances  : 
quelquefois  elle  est  plus  attentive  à  réparer  le  mal,  quel- 
quefois à  le  prévenir. 

1.  Voyez  la  loi  16,  ff.  De  ritu  nuptiarum  ;  et  la  loi  3,  §  1,  aussi  au 
Digeste,  De  donatiombus  inter  virum  et  uxorem.  (M.) 


CHAPITRE  XIV. 


DANS   QUELS  CAS,  DANS   LES  MARIAGES 
ENTRE   PARENTS,  IL  FAUT  SE   RÉGLER  PAR  LES  LOIS 
DE    LA  nature;  DANS    QUELS  CAS   ON  DOIT 
SE   RÉGLER  PAR  LES   LOIS  CIVILES. 

En  fait  de  prohibition  de  mariage  entre  parents,  c'est 
une  chose  très- délicate  de  bien  poser  le  point  auquel  les 
lois  de  la  nature  s'arrêtent,  et  où  les  lois  civiles  commen- 
cent. Pour  cela  il  faut  établir  des  principes. 

Le  mariage  du  fils  avec  la  mère  confond  l'état  des 
choses  :  le  fils  doit  un  respect  sans  bornes  à  sa  mère,  la 
femme  doit  un  respect  sans  bornes  à  son  mari  ;  le  mariage 
d'une  mère  avec  son  fils  renverseroit  dans  l'un  et  dans 
l'autre  leur  état  naturel. 

Il  y  a  plus  :  la  nature  a  avancé  dans  les  femmes  le 
temps  où  elles  peuvent  avoir  des  enfants;  elle  l'a  reculé 
dans  les  hommes^;  et,  par  la  même  raison,  la  femme  cesse 
plutôt  d'avoir  cette  faculté,  et  l'homme  plus  tard.  Si  le 
mariage  entre  la  mère  et  le  fils  étoit  permis,  il  arriveroit 
presque  toujours  que,  lorsque  le  mari  seroit  capable 
d'entrer  dans  les  vues  de  la  nature,  la  femme  n'y  seroit 
plus^ 

1.  A.  B.  Il  y  a  plus  :  la  nature  a  avancé  dans  la  femme  le  temps  où  elle 
peut  avoir  des  enfants;  elle  l'a  reculé  dans  l'homme,  etc. 
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Le  mariage  entre  le  père  et  la  fille  répugne  à  la  nature 
comme  le  précédent;  mais  il  répugne  moins,  parce  qu'il 
n'a  point  ces  deux  obstacles.  Aussi  les  Tartares,  qui  peu- 
vent épouser  leurs  filles  S  n'épousent-ils  jamais  leurs 
mères,  comme  nous  le  voyons  dans  les  Relations 

Il  a  toujours  été  naturel  aux  pères  de  veiller  sur  la 
pudeur  de  leurs  enfants.  Chargés  du  soin  de  les  établir, 
ils  ont  dû  leur  conserver  et  le  corps  le  plus  parfait,  et 
l'âme  la  moins  corrompue  ;  tout  ce  qui  peut  mieux  inspirer 
des  désirs,  et  tout  ce  qui  est  le  plus  propre  à  donner  de 
la  tendresse.  Des  pères  toujours  occupés  à  conserver  les 
mœurs  de  leurs  enfants,  ont  du  avoir  un  éloignement 
naturel  pour  tout  ce  qui  pourroit  les  corrompre.  Le  mariage 
n'est  point  une  corruption,  dira-t-on  ;  mais  avant  le 
mariage,  il  faut  parler,  il  faut  se  faire  aimer,  il  faut 
séduire;  c'est  cette  séduction  qui  a  du  faire  horreur. 

Il  a  donc  fallu  une  barrière  insurmontable  entre  ceux 
qui  dévoient  donner  l'éducation  et  ceux  qui  dévoient  la 
recevoir,  et  éviter  toute  sorte  de  corruption,  même  pour 
cause  légitime.  Pourquoi  les  pères  privent-ils  si  soigneu- 
sement ceux  qui  doivent  épouser  leurs  filles,  de  leur  com- 
pagnie et  de  leur  familiarité  3? 

L'horreur  pour  l'inceste  du  frère  avec  la  sœur,  a  dû 
partir  de  la  même  source.  11  suffit  que  les  pères  et  les  mères 
aient  voulu  conserver  les  mœurs  de  leurs  enfants  et  leurs 

1.  Cette  loi  est  bien  ancienne  parmi  eux.  Attila,  dit  Priscus  dans  son 
Ambassade,  s'arrêta  dans  un  certain  lieu  pour  épouser  Esca,  sa  fille  :  chose 
-permise,  dit-il,  par  les  loix  des  Scythes,  p.  22.  (M.) 

2.  Hist.des  Tartares,  part.  III,  p.  256.  (M.) 

3.  Au  xviiic  siècle,  on  était  beaucoup  plus  sévère  qu'aujourd'hui 
sur  les  relations  du  fiancé  et  de  son  épouse  future.  Aujourd'hui  on  a  plus 
de  confiance  dans  l'honnêteté  des  poursuivants,  ce  qui  est  à  l'honneur  des 
mœurs  de  notre  temps. 
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maisons  pures,  pour  avoir  inspiré  à  leurs  enfants  de  l'hor- 
reur pour  tout  ce  qui  pouvoit  les  porter  à  l'union  des  deux 
sexes. 

La  prohibition  du  mariage  entre  cousins  germains  a  la 
même  origine.  Dans  les  premiers  temps,  c'est-à-dire  dans 
les  temps  saints,  dans  les  âges  où  le  luxe  n'étoit  point 
connu,  tous  les^  enfants  restoient  dans  la  maison,  et  s'y 
établissoient  :  c'est  qu'il  ne  falloit  qu'une  maison  très- 
petite  pour  une  grande  famille.  Les  enfants  ^  des  deux 
frères,  ou  les  cousins  germains,  étoient  regardés  et  se 
regardoient  entre  eux  comme  frères.  L'éloignement  qui 
étoit  entre  les  frères  et  les  sœurs  pour  le  mariage,  étoit 
donc  aussi  entre  les  cousins  germains  ^ 

Ces  causes  sont  si  fortes  et  si  naturelles,  qu'elles  ont 
agi  presque  par  toute  la  terre,  indépendamment  d'aucune 
communication.  Ce  ne  sont  point  les  Romains  qui  ont  ap- 
pris aux  habitants  de  Formose  *  que  le  mariage  avec  leurs 
parents  au  quatrième  degré  étoit  incestueux;  ce  ne  sont 
point  les  Romains  qui  l'ont  dit  aux  Arabes  ^  ;  ils  ne  l'ont 
point  enseigné  aux  Maldives  ®. 

Que  si  quelques  peuples  n'ont  point  rejeté  les  mariages 
entre  les  pères  et  les  enfants,  les  sœurs  et  les  frères,  on 
a  vu  dans  le  livre  premier    que  les  êtres  intelligents  ne 

1.  Cela  fut  ainsi  cliez  les  premiers  Romains.  (M.) 

2.  En  effet,  chez  les  Romains  ils  avoient  le  même  nom;  les  cousins 
germains  ctoient  nommés  frères.  (M.) 

3.  Ils  le  furent  à  Rome  dans  les  premiers  temps,  jusqu'à  ce  que  le 
peuple  fît  une  loi  pour  les  permettre  :  il  vouloit  favoriser  un  homme  extrê- 
mement populaire,  et  qui  s'étoit  marié  avec  sa  cousine  germaine.  Plutar- 
que,  au  traité  des  demandes  des  choses  romaines.  (M.) 

4.  Recueil  des  voyages  des  Indes,  tome  V,  part.  I  ;  Relation  de  Vétat  de 
l'ile  de  Formose.  (M.) 

5.  L'Alcoran,  ch.  des  Femmes.  (M.) 

6.  Voyez  François  Pyrard.  (M.) 

7.  Sup.,  I,  I. 
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suivent  pas  toujours  leurs  lois.  Qui  le  diroit!  des  idées 
religieuses  ont  souvent  fait  tomber  les  hommes  dans  ces 
égarements.  Si  les  Assyriens,  si  les  Perses  ont  épousé  leurs 
mères,  les  premiers  l'ont  fait  par  un  respect  religieux  pour 
Sémiramis  ;  et  les  seconds,  parce  que  la  religion  de 
Zoroastre  donnoit  la  préférence  à  ces  mariages  \  Si  les 
Égyptiens  ont  épousé  leurs  sœurs,  ce  fut  encore  un  délire 
de  la  religion  égyptienne,  qui  consacra  ces  mariages  en 
l'honneur  d'Isis.  Gomme  l'esprit  de  la  religion  est  de  nous 
porter  à  faire  avec  effort  des  choses  grandes  et  difficiles, 
il  ne  faut  pas  juger  qu'une  chose  soit  naturelle,  parce 
qu'une  religion  fausse  l'a  consacrée. 

Le  principe  que  les  mariages  entre  les  pères  et  les 
enfants,  les  frères  et  les  sœurs,  sont  défendus  pour  la 
conservation  de  la  pudeur  naturelle  dans  la  maison,  ser- 
vira à  nous  faire  découvrir  quels  sont  les  mariages  défendus 
par  la  loi  naturelle,  et  ceux  qui  ne  peuvent  letre  que  par 
la  loi  civile. 

Gomme  les  enfants  habitent,  ou  sont  censés  habiter  dans 
la  maison  de  leur  père,  et  par  conséquent  le  beau-fils  avec 
la  belle-mère,  le  beau-père  avec  la  belle-fille  ou  avec  la 
fille  de  sa  femme ,  le  mariage  entre  eux  est  défendu  par 
la  loi  de  la  nature.  Dans  ce  cas,  l'image  a  le  même  effet 
que  la  réalité,  parce  qu'elle  a  la  même  cause;  la  loi  civile 
ne  peut  ni  ne  doit  permettre  ces  mariages. 

Il  y  a  des  peuples  chez  lesquels,  comme  j'ai  dit  %  les 
cousins  germains  sont  regardés  comme  frères,  parce  qu'ils 
habitent  ordinairement  dans  la  même  maison  ;  il  y  en  a 

1.  Ils  étoient  regardés  comme  plus  honorables.  Voyez  Philon , 
de  specialibus  legibus  quœ  pertinent  ad  prœcepta  decalogi.  Paris,  1640, 
p.  778.  (M.) 

2.  A.  B.  Il  y  a  des  peuples,  comme  nous  avons  dit,  chez  lesquels,  etc. 
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OÙ  on  ne  connoît  guère  cet  usage.  Chez  ces  peuples  %  le 
mariage  entre  cousins  germains  doit  être  regardé  comme 
contraire  à  la  nature;  chez  les  autres,  non. 

Mais  les  lois  de  la  nature  ne  peuvent  être  des  lois 
locales.  Ainsi,  quand  ces  mariages  sont  défendus  ou  per- 
mis, ils  sont,  selon  les  circonstances,  permis  ou  défendus 
par  une  loi  civile. 

Il  n'est  point  d'un  usage  nécessaire  que  le  beau- frère 
et  la  belle-sœur  habitent  dans  la  même  maison.  Le  ma- 
riage n'est  donc  pas  défendu  entre  eux  pour  conserver  la 
pudicité  dans  la  maison;  et  la  loi  qui  le  défend  ou  le  per- 
met, n'est  point  la  loi  de  la  nature,  mais  une  loi  civile, 
qui  se  règle  sur  les  circonstances,  et  dépend  des  usages  de 
chaque  pays  :  ce  sont  des  cas  où  les  lois  dépendent  des 
mœurs  et  des  manières  ^ 

Les  lois  civiles  défendent  les  mariages,  lorsque,  parles 
usages  reçus  dans  un  certain  pays,  ils  se  trouvent  être 
dans  les  mêmes  circonstances  que  ceux  qui  sont  défendus 
par  les  lois  de  la  nature  ;  et  elles  les  permettent  lorsque 
les  mariages  ne  se  trouvent  point  dans  ce  cas.  La  défense 
des  lois  de  la  nature  est  invariable,  parce  qu'elle  dépend 
d'une  chose  invariable;  le  père,  la  mère  et  les  enfants 
habitant  nécessairement  dans  la  maison.  Mais  les  défenses 
des  lois  civiles  sont  accidentelles,  parce  qu'elles  dépen- 
dent d'une  circonstance  accidentelle,  les  cousins-germains 
et  autres  habitant  accidentellement  dans  la  maison. 

Cela  explique  comment  les  lois  de  Moïse,  celle  des 
Égyptiens  ^  et  de  plusieurs  autres  peuples,  permettent  le 
mariage  entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur,  pendant  que 


1.  A.  B.  Chez  les  premiers  peuples,  etc. 

2.  A.  B.  Des  mœurs  ou  des  manières. 

3.  Voyez  la  loi  8,  au  Cod  de  incestis  et  inutilibus  nuptiis.  (M.) 
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ces  mêmes  mariages  sont  défendus  chez  d'autres  nations  ^ 
Aux  Indes,  on  a  une  raison  bien  naturelle  d'admettre 
ces  sortes  de  mariages.  L'oncle  y  est  regardé  comme  père, 
et  il  est  obligé  d'entretenir  et  d'établir  ses  neveux,  comme 
si  c'étoient  ses  propres  enfants  :  ceci  vient  du  caractère 
de  ce  peuple,  qui  est  bon  et  plein  d'humanité.  Cette  loi 
ou  cet  usage  en  a  produit  un  autre.  Si  un  mari  a  perdu 
sa  femme,  il  ne  manque  pas  d'en  épouser  la  sœur^  :  et  cela 
est  très-naturel;  car  la  nouvelle  épouse  devient  la  mère 
des  enfants  de  sa  sœur,  et  il  n'yapoint  d'injuste  marâtre. 

1.  Lettres  édifiantes,  quatorzième  recueil,  p.  403.  (M.) 


CHAPITRE  XV. 


qu'il  ne  faut  point  régler 
par  les  principes  du  droit  politique 
les  choses  qui  dépendent  des  principes  du  droît 

CIVIL. 

Comme  les  hommes  ont  renoncé  à  leur  indépendance 
natm^elle  pour  vivre  sous  des  lois  politiques,  ils  ont  re- 
noncé à  la  communauté  naturelle  des  biens  pour  vivre  sous 
des  lois  civiles  ^ 

Ces  premières  lois  leur  acquièrent  la  liberté;  les 
secondes,  la  propriété.  Il  ne  faut  pas  décider  par  les  lois  de 
la  liberté,  qui,  comme  nous  avons  dit,  n'est  que  l'empire 
de  la  cité,  ce  qui  ne  doit  être  décidé  que  par  les  lois  qui 
concernent  la  propriété.  C'est  un  paralogisme  de  dire  que 
le  bien  particulier  doit  céder  au  bien  public  :  cela  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  l'empire  de  la  cité, 
c'est-à-dire  de  la  liberté  du  citoyen  ;  cela  n'a  pas  lieu 
dans  ceux  où  il  est  question  de  la  propriété  des  biens, 
parce  que  le  bien  public  est  toujours  que  chacun  conserve 
invariablement  la  propriété  que  lui  donnent  les  lois  civiles. 

1.  Ces  deux  assertions,  qui  étaient  un  lieu  commun  au  temps  de  Mon- 
tesquieu, sont  aujourd'hui  regardées  comme  autant  d'erreurs.  En  dehors 
de  la  société  et  des  lois  civiles,  l'indépendance  naturelle  n'est  autre  chose 
que  le  droit  d'être  tué,  et  la  communauté  naturelle  des  biens,  que  le  droit 
d'être  dépouillé  par  le  premier  venu.  En  dehors  de  la  société,  l'homme  n'a 
rien  et  n'est  rien,  mais  uhi  societas,  ibi  jus. 
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Gicéron  soutenoit  que  les  lois  agraires  étoient  funestes, 
parce  que  la  cité  n'étoit  établie  que  pour  que  chacun  con- 
servât ses  biens. 

Posons  donc  pour  maxime  que,  lorsqu'il  s'agit  du  bien 
public,  le  bien  public  n'est  jamais  que  l'on  prive  un  par- 
ticulier de  son  bien,  ou  même  qu'on  lui  en  retranche  la 
moindre  partie  par  une  loi  ou  un  règlement  politique. 
Dans  ce  cas,  il  faut  suivre  à  la  rigueur  la  loi  civile,  qui  est 
le  palladium  de  la  propriété. 

Ainsi,  lorsque  le  public  a  besoin  du  fonds  d'un  parti- 
culier, il  ne  faut  jamais  agir  par  la  rigueur  de  la  loi  poli- 
tique; mais  c'est  là  que  doit  triompher  la  loi  civile,  qui, 
avec  des  yeux  de  mère,  regarde  chaque  particulier  comme 
toute  la  cité  même. 

Si  le  magistrat  politique  veut  faire  quelque  édifice  pu- 
blic, quelque  nouveau  chemin,  il  faut  qu'il  indemnise;  le 
public  est,  à  cet  égard,  comme  un  particulier  qui  traite 
avec  un  particulier  ^  C'est  bien  assez  qu'il  puisse  con- 
traindre un  citoyen  de  lui  vendre  son  héritage,  et  qu'il  lui 
ôte  ce  grand  privilège  qu'il  tient  de  la  loi  civile,  de  ne 
pouvoir  être  forcé  d'aliéner  son  bien. 

Après  que  les  peuples  qui  détruisirent  les  Romains 
eurent  abusé  de  leurs  conquêtes  mêmes,  l'esprit  de  liberté 
les  rappela  à  celui  d'équité  ;  les  droits  les  plus  barbares, 
ils  les  exercèrent  avec  modération;  et,  si  l'on  en  doutoit, 
il  n'y  auroit  qu'à  lire  l'admirable  ouvrage  de  Beaumanoir, 
qui  écrivoit  sur  la  jurisprudence  dans  le  xif  siècle  ^ 

1.  Dans  notre  ancienne  législation  on  ouvrait  les  chemins  sur  les  terres 
du  particulier,  sans  qu'il  eût  droit  à  indemnité.  L'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  à  charge  d'indemnité  préalable,  ne  remonte  pas  plus 
haut  que  la  Révolution. 

2.  Beaumanoirest  du  xiii'^siècle  Montesquieu  nous  ditplus  bas  qu'il  était 
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On  faccommodoit  de  son  temps  les  grands  chemins, 
comme  on  fait  aujourd'hui.  Il  dit  que,  quand  un  grand 
chemin  ne  pouvoit  être  rétabli,  on  en  faisoit  un  autre,  le 
plus  près  de  l'ancien  qu'il  étoit  possible;  mais  qu'on  dé- 
dommageoit  les  propriétaires  ^  aux  frais  de  ceux  qui  tiroient 
quelque  avantage  du  chemin.  On  se  déterminoit  pour  lors 
par  la  loi  civile  ;  on  s'est  déterminé  de  nos  jours  par  la 
loi  politique. 

contemporain  de  saint  Louis,  et  qu'il  écrivait  son  livre  en  1283.  V.  Liv.  XXVIII, 
ch.  XXIII. 

I.  Le  seigneur  nommoit  des  prud'hommes  pour  faire  la  levée  sur  le 
paysan  ;  les  gentilshommes  étoient  contraints  à  la  contribution  par  le  comte, 
l'homme  d'église  par  l'évêque.  Beaumanoir,  ch.  xxv,  §13, 17.  (M.) 


CHAPITRE  XVI. 


qu'il  ne  faut  point  décider 

PAR  LES   RÈGLES   DU   DROIT   CIVIL   QUAND   IL  S'AGIT 
DE    DÉCIDER  PAR  CELLES   DU  DROIT 
POLITIQUE. 

On  verra  le  fond  de  toutes  les  questions,  si  l'on  ne 
confond  point  les  règles  qui  dérivent  de  la  propriété  de  la 
cité,  avec  celles  qui  naissent  de  la  liberté  de  la  cité. 

Le  domaine  d'un  État*  est-il  aliénable,  ou  ne  l'est-il 
pas?  Cette  question  doit  être  décidée  par  la  loi  politique, 
et  non  pas  par  la  loi  civile.  Elle  ne  doit  pas  être  décidée  par 
la  loi  civile,  parce  qu'il  est  aussi  nécessaire  qu'il  y  ait  un 
domaine  pour  faire  subsister  l'État,  qu'il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  dans  l'État  des  lois  civiles  qui  règlent  la  dispo- 
sition des  biens. 

Si  donc  on  aliène  le  domaine,  l'État  sera  forcé  de  faire 
un  nouveau  fonds  pour  un  autre  domaine.  Mais  cet  expé- 
dient renverse  encore  le  gouvernement  politique,  parce 
que,  par  la  nature  de  la  chose,  à  chaque  domaine  qu'on 
établira,  le  sujet  paiera  toujours  plus,  et  le  souverain 

1 .  Le  domaine  de  l'État,  c'est  toute  richesse  qui  lui  appartient  et  qui 
fournit  aux  dépenses  publiques  :  telles  que  terres,  forêts,  impôts,  péages  et 
revenus  de  toute  sorte.  On  dit  encore  en  ce  sens  :  droits  de  domaine  et 
d'enregistrement. 
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retirera  toujours  moins;  en  un  mot,  le  domaine  est  néces- 
saire, et  l'aliénation  ne  l'est  pas. 

L'ordre  de  succession  est  fondé,  dans  les  monarchies, 
sur  le  bien  de  l'État,  qui  demande  que  cet  ordre  soit  fixé, 
pour  éviter  les  malheurs  que  j'ai  dit  devoir  arriver  dans  le 
despotisme,  où  tout  est  incertain,  parce  que  tout  y  est 
arbitraire. 

Ce  n'est  pas  pour  la  famille  régnante  que  l'ordre  de 
succession  est  établi,  mais  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
l'État  qu'il  y  ait  une  famille  régnante.  La  loi  qui  règle  la 
succession  des  particuliers  est  une  loi  civile,  qui  a  pour 
objet  l'intérêt  des  particuliers;  celle  qui  règle  la  succes- 
sion à  la  monarchie  est  une  loi  politique,  qui  a  pour  objet 
le  bien  et  la  conservation  de  l'État. 

Il  suit  de  là  que,  lorsque  la  loi  politique  a  établi  dans 
un  État  un  ordre  de  succession,  et  que  cet  ordre  vient  à 
finir,  il  est  absurde  de  réclamer  la  succession  en  vertu  de 
la  loi  civile  de  quelque  peuple  que  ce  soit^  Une  société 
particulière  ne  fait  point  de  lois  pour  une  autre  société. 
Les  lois  civiles  des  Romains  ne  sont  pas  plus  applicables 
que  toutes  autres  lois  civiles  ;  ils  ne  les  ont  point  em- 
ployées eux-mêmes,  lorsqu'ils  ont  jugé  les  rois  :  et  les 
maximes  par  lesquelles  ils  ont  jugé  les  rois,  sont  si 
abominables,  qu'il  ne  faut  point  les  faire  revivre. 

Il  suit  encore  de  là  que,  lorsque  la  loi  politique  a  fait 
renoncer  quelque  famille  à  la  succession,  il  est  absurde 
de  vouloir  employer  les  restitutions  tirées  de  la  loi  civile. 
Les  restitutions  sont  dans  la  loi,  et  peuvent  être  bonnes 
contre  ceux  qui  vivent  dans  la  loi  ;  mais  elles  ne  sont  pas 

1.  Allusion  à  Louis  XIV  qui  réclamait  certaines  provinces  de  la  cou- 
ronne d'Espagne,  échues,  disait-il,  à  sa  femme,  en  vertu  du  droit  de  dévo- 
lution, reconnu  par  la  loi  civile  des  Flandres,  de  l'Artois,  etc. 
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bonnes  pour  ceux  qui  ont  été  établis  pour  la  loi,  et  qui 
vivent  pour  la  loi. 

Il  est  ridicule  de  prétendre  décider  des  droits  des 
royaumes,  des  nations  et  de  l'univers,  par  les  mêmes 
maximes  sur  lesquelles  on  décide  entre  particuliers  d'un 
droit  pour  une  gouttière,  pour  me  servir  de  l'expression 
de  Gicéron  K 

1  Liv.  I,  des  Lois.  (M.) 


CHAPITRE  XVII. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

L'ostracisme  doit  être  examiné  par  les  règles  de  la  loi 
politique,  et  non  par  les  règles  de  la  loi  civile;  et,  bien 
loin  que  cet  usage  puisse  flétrir  le  gouvernement  populaire, 
il  est  au  contraire  très-propre  à  en  prouver  la  douceur  ; 
et  nous  aurions  senti  cela,  si  l'exil  parmi  nous  étant  tou- 
jours une  peine,  nous  avions  pu  séparer  l'idée  de  l'ostra- 
cisme d'avec  celle  de  la  punition. 

Aristote  nous  dit^  qu'il  est  convenu  de  tout  le  monde 
que  cette  pratique  a  quelque  chose  d'humain  et  de  popu- 
laire. Si,  dans  les  temps  et  dans  les  lieux  où  l'on  exerçoit 
ce  jugement,  on  ne  le  trouvoit  point  odieux,  est-ce  à  nous 
qui  voyons  les  choses  de  si  loin,  de  penser  autrement  que 
les  accusateurs,  les  juges,  et  l'accusé  même? 

Et  si  l'on  fait  attention  que  ce  jugement  du  peuple 
combloit  de  gloire  celui  contre  qui  il  étoit  rendu  ;  que 
lorsqu'on  en  eut  abusé  à  Athènes  contre  un  homme  sans 
mérite  S  on  cessa  dans  ce  moment  de  l'employer  ^  :  on 
verra  bien  qu'on  en  a  pris  une  fausse  idée,  et  que  c'étoit 
une  loi  admirable  que  celle  qui  prévenoit  les  mauvais  effets 

1.  Politique,  liv.  III,  ch.  m.  (M.) 

2.  Hyperbolus.  Voyez  Plutarque,  Vie  d'Aristide.  (RI.) 

3.  Il  se  trouva  opposé  à  l'esprit  du  législateur.  Inf.  XXIX,  vu.  (M.) 

V.  15 
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que  pouvoit  produire  la  gloire  d'un  citoyen,  en  le  comblant 
d'une  nouvelle  gloire  \ 

1.  C'est  avec  ce  raisonnement  de  Montesquieu  qu'on  demanda  l'ostra- 
cisme en  17%,  et  qu'on  établit  la  déportation  en  fructidor.  Combien  est  plus 
vrai  Machiavel  dans  son  Capitolo  de  V Ingratitude,  flétrissant  cette  Athènes  : 
où  l'ingratitude  plus  que  toute  aûtre  bête  aimait  à  poser  son  nid. 


CHAPITRE  XVIII. 


qu'il  FA.UT  EXAMINER  SI   LES  LOIS  QUI  PAROISSENT 
SE   CONTREDIRE  SONT  DU  MEME  ORDRE. 

A  Rome  il  fut  permis  au  mari  de  prêter  sa  femme  à  un 
autre.  Plutarque  nous  le  dit  formellement  * .  On  sait  que 
Gaton  prêta  sa  femme  à  Hortensius^  et  Gaton  n'étoit 
point  homme  à  violer  les  lois  de  son  pays. 

D'un  autre  côté,  un  mari  qui  soufFroit  les  débauches 
de  sa  femme,  qui  ne  la  mettoit  pas  en  jugement,  ou  qui 
la  reprenoit^  après  la  condamnation,  étoit  puni.  Ces  lois 
paroissent  se  contredire,  et  ne  se  contredisent  point.  La 
loi  qui  permettoit  à  un  Romain  de  prêter  sa  femme,  est 
visiblement  une  constitution  lacédémonienne  * ,  établie 
pour  donner  à  la  république  des  enfants  d'une  bonne 
espèce,  si  j'ose  me  servir  de  ce  terme  ;  l'autre  avoit  pour 
objet  de  conserver  les  mœurs.  La  première  étoit  une  loi 
politique,  la  seconde  une  loi  civile. 

1.  Plutarque,  dans  sa  Comparaison  de  Lijcurgue  et  de  Numa,  (M.) 

2.  Plutarque,  Vie  de  Caton.  Cela  se  passa  de  notre  temps,  dit  Strabon,, 
liv.  XT.  (M.)  Gaton  céda  sa  femme  à  Hortensius  en  divorçant  d'avec  elle, 
et  la  reprit  après  la  mort  d'Hortensius.  C'est  une  conduite  qui  nous  choque 
à  juste  raison;  mais  il  ne  prêta  pas  sa  femme  à  la  façon  Spartiate,  et  il 
n'y  a  pas  de  loi  romaine  qui  autorise  cet  adultère  de  convention. 

3.  Leg.  11,  S  ult.  ff.  ad  leg.  M.  de  aduU.  (M.) 

4.  Il  n'y  a  rien  de  moins  évident. 


CHAPITRE  XIX. 


QU  IL  NE  FAUT  PAS  DECIDER 
PAR  LES    LOIS  CIVILES    LES   CHOSES    QUI  DOIVENT  l'ÈTRE 
PAR    LES    LOIS  DOMESTIQUES. 


La  loi  des  Wisigoths  vouloit  que  les  esclaves  ^  fussent 
obligés  de  lier  l'homme  et  la  femme  qu'ils  surprenoient 
en  adultère,  et  de  les  présenter  au  mari  et  au  juge  :  loi 
terrible,  qui  mettoit  entre  les  mains  de  ces  personnes  viles 
le  soin  de  la  vengeance  publique,  domestique  et  particu- 
lière ! 

Cette  loi  ne  seroit  bonne  que  dans  les  sérails  d'Orient, 
oii  l'esclave  qui  est  chargé  de  la  clôture  a  prévariqué 
sitôt  qu'on  prévariqué.  Il  arrête  les  criminels,  moins  pour 
les  faire  juger  que  pour  se  faire  juger  lui-même,  et 
obtenir  que  l'on  cherche  dans  les  circonstances  de  l'action 
si  l'on  peut  perdre  le  soupçon  de  sa  négligence. 

Mais  dans  les  pays  où  les  femmes  ne  sont  point 
gardées,  il  est  insensé  que  la  loi  civile  les  soumette,  elles 
qui  gouvernent  la  maison,  à  l'inquisition  de  leurs 
esclaves. 

Cette  inquisition  pourroit  être,  tout  au  plus  dans  de 
certains  cas,  une  loi  particulière  domestique,  et  jamais 
une  loi  civile. 

1.  Loi  des  Wisigoths,  liv.  III,  tit.  iv,  §  6.  (M.) 


CHAPITRE  XX. 


qu'il  ne  faut  pas  décider 
par  les  principes  des  lois  civiles  les  choses 
qui  appartiennent  au  droit  des  gens. 

La  liberté  consiste  principalement  à  ne  pouvoir  être 
forcé  à  faire  une  chose  que  la  loi  n'ordonne  pas*;  et  on 
n'est  dans  cet  état  que  parce  qu'on  est  gouverné  par  des 
lois  civiles  :  nous  sommes  donc  libres,  parce  que  nous 
vivons  sous  des  lois  civiles. 

Il  suit  de  là  que  les  princes,  qui  ne  vivent  point  entre 
eux  sous  des  lois  civiles,  ne  sont  point  libres;  ils  sont 
gouvernés  par  la  force  ;  ils  peuvent  continuellement  forcer 
ou  être  forcés.  De  là  il  suit  que  les  traités  qu'ils  ont  faits 
par  force,  sont  aussi  obligatoires  que  ceux  qu'ils  auroient 
faits  de  bon  gré.  Quand  nous,  qui  vivons  sous  des  lois 
civiles,  sommes  contraints  à  faire  quelque  contrat  que  la 
loi  n'exige  pas,  nous  pouvons,  à  la  faveur  de  la  loi,  revenir 
contre  la  violence  ;  mais  un  prince,  qui  est  toujours  dans 
cet  état  dans  lequel  il  force  ou  il  est  forcé,  ne  peut  pas  se 
plaindre  d'un  traité  qu'on  lui  a  fait  faire  par  violence. 
C'est  comme  s'il  se  plaignoit  de  son  état  naturel  ;  c'est 
comme  s'il  vouloit  être  prince  à  l'égard  des  autres  princes, 

1.  Sup.  XI,  III. 
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et  que  les  autres  princes  fussent  citoyens  à  son  égard; 
c'est-à-dire  choquer  la  nature  des  choses  ^ 

1 .  Ceci  me  paraît  une  réponse  à  l'abbé  de  Saint-Pierre  qui  subordonnait 
lamaxime:  //  ne  faut  pas  manquer  à  sa  parole,  klsL  loi:  Salus  populi  suprema 
lex  esto.  Rêves  d'un  homme  de  bien,  p.  49. 


CHAPITRE  XXI. 


QU  IL  NE   FAUT  PAS  DECIDER  PAR   LES  LOIS  POLITIQUES 
LES   CHOSES  QUI  APPARTIENNENT 
AU  DROIT   DES  GENS. 


Les  lois  politiques  demandent  que  tout  homme  soit 
soumis  aux  tribunaux  criminels  et  civils  du  pays  où  il  est, 
et  à  l'animadversion  du  souverain. 

Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  princes  s'envoyas- 
sent des  ambassadeurs  :  et  la  raison,  tirée  de  la  nature 
de  la  chose,  n'a  pas  permis  que  ces  ambassadeurs  dépen- 
dissent du  souverain  chez  qui  ils  sont  envoyés,  ni  de  ses 
tribunaux.  Ils  sont  la  parole  du  prince  qui  les  envoie,  et 
cette  parole  doit  être  libre.  Aucun  obstacle  ne  doit  les 
empêcher  d'agir.  Ils  peuvent  souvent  déplaire,  parce 
qu'ils  parlent  pour  un  homme  indépendant.  On  pourroit 
leur  imputer  des  crimes,  s'ils  pouvoient  être  punis  pour 
des  crimes  ;  on  pourroit  leur  supposer  des  dettes,  s'ils 
pouvoient  être  arrêtés  pour  des  dettes.  Un  prince  qui  a 
une  fierté  naturelle,  parleroit  par  la  bouche  d'un  homme 
qui  auroit  tout  à  craindre.  Il  faut  donc  suivre,  à  l'égard 
des  ambassadeurs,  les  raisons  tirées  du  droit  des  gens,  et 
non  pas  celles  qui  dérivent  du  droit  politique.  Que  s'ils 
abusent  de  leur  être  représentatif,  on  le  fait  cesser  en  les 
renvoyant  chez  eux  :  on  peut  même  les  accuser  devant 
leur  maître,  qui  devient  par  là  leur  juge  ou  leur  complice. 


CHAPITRE  XXII. 


MALHEUREUX  SORT  DE   l'yNCA  ATHUALPA. 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir  furent  cruelle- 
ment violés  par  les  Espagnols.  L'ynca*  Athualpa  ne 
pouvoit  être  jugé  que  par  le  droit  des  gens  :  ils  le  jugè- 
rent par  des  lois  politiques  et  civiles.  Ils  l'accusèrent 
d'avoir  fait  mourir  quelques-uns  de  ses  sujets,  d'avoir  eu 
plusieurs  femmes,  etc.  Et  le  comble  de  la  stupidité  fut 
qu'ils  ne  le  condamnèrent  pas  par  les  lois  politiques  et 
civiles  de  son  pays,  mais  par  les  lois  politiques  et  civiles 
du  leur. 

1.  Voyez  l'ynca  Garcilasso  de  la  Vega,  p.  108.  (M.) 


CHAPITRE  XXIII. 


QUE   LORSQUE   PAR  QUELQUE  CIRCONSTANCE 
LA  LOI   POLITIQUE    DETRUIT   l'ÉTAT,  IL   FAUT  DECIDE 
PAR  LA   LOI   POLITIQUE    QUI   LE  CONSERVE, 
QUI   DEVIENT   QUELQUEFOIS  UN  DROIT   DES  GENS. 


Quand  la  loi  politique,  qui  a  établi  dans  l'État  un 
certain  ordre  de  succession,  devient  destructrice  du  corps 
politique  pour  lequel  elle  a  été  faite,  il  ne  faut  pas  douter 
qu'une  autre  loi  politique  ne  puisse  changer  cet  ordre  ;  et, 
bien  loin  que  cette  même  loi  soit  opposée  à  la  première, 
elle  y  sera  dans  le  fond  entièrement  conforme,  puisqu'elles 
dépendront  toutes  deux  de  ce  principe  :  le  salut  du 

PEUPLE  EST  LA  SUPRÊME  LOI. 

J'ai  dit  qu'un  grand  État*  devenu  accessoire  d'ua 
autre,  s'affoiblissoit,  et  même  afîbiblissoit  le  principal.  On 
sait  que  l'État  a  intérêt  d'avoir  son  chef  chez  lui,  que  les 
revenus  publics  soient  bien  administrés,  que  sa  monnoie 
ne  sorte  point  pour  enrichir  un  autre  pays^  Il  est  impor- 
tant que  celui  qui  doit  gouverner  ne  soit  point  imbu  de 

1.  Voyez  ci-dessus,  liv.  V,  ch.  xiv;  liv.  VIII,  ch.  xvi-xx  ;  liv.  IX, 
ch.  iv-\ii,  et  liv.  X,  ch.  ix  et  x.  (M.). 

2.  C'est  une  des  erreurs  des  derniers  siècles.  Si  la  monnaie  sort  d'un 
pays,  c'est  pour  payer  des  marchandises  qui  y  entrent;  il  y  a  échange  de 
valeur,  et  non  pas  appauvrissement.  Si  j'achète  pour  cent  mille  francs  de 
laines  d'Espagne,  qui  valent  en  France  cent  dix  mille  francs,  en  quoi  ai-je 
appauvri  la  Franceet  enrichi  l'Espagne  en  y  envoyant  cent  mille  francs  écus? 
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maximes  étrangères;  elles  conviennent  moins  que  celles 
qui  sont  déjà  établies  :  d'ailleurs  les  hommes  tiennent 
prodigieusement  à  leurs  lois  et  à  leurs  coutumes  ;  elles 
font  la  félicité  de  chaque  nation  ;  il  est  rare  qu'on  les 
change  sans  de  grandes  secousses  et  une  grande  effusion 
de  sang,  comme  les  histoires  de  tous  les  pays  le  font  voir. 

Il  suit  de  là  que,  si  un  grand  État  a  pour  héritier  le 
possesseur  d'un  grand  État,  le  premier  peut  fort  bien 
l'exclure,  parce  qu'il  est  utile  à  tous  les  deux  États  que 
l'ordre  de  la  succession  soit  changé.  Ainsi  la  loi  de  Russie, 
faite  au  commencement  du  règne  d'Élisabeth,  èxclut-elle 
très-prudemment  tout  héritier  qui  posséderoit  une  autre 
monarchie;  ainsi  la  loi  de  Portugal  rejette-t-elle  tout 
étranger  qui  seroit  appelé  à  la  couronne  par  le  droit  du 
sang. 

Que  si  une  nation  peut  exclure,  elle  a,  à  plus  forte 
raison,  le  droit  de  faire  renoncer.  Si  elle  craint  qu'un  certain 
mariage  n'ait  des  suites  qui  puissent  lui  faire  perdre  son 
indépendance,  ou  la  jeter  dans  un  partage,  elle  pourra 
fort  bien  faire  renoncer  les  contractants,  et  ceux  qui 
naîtront  d'eux,  à  tous  les  droits  qu'ils  auroient  sur  elle  ; 
et  celui  qui  renonce,  et  ceux  contre  qui  on  renonce,  pour- 
ront d'autant  moins  se  plaindre,  que  l'État  auroit  pu  faire 
une  loi  pour  les  exclure  ^ 

1.  Allusion  aux  renonciations  faites  par  la  reine  Marie-Thérèse,  quand 
elle  épousa  Louis  XIV,  et  qui  n'empêchèrent  pas  Louis  XIV  de  réclamer 
comme  héritage  de  sa  femme  les  provinces  françaises  de  la  monarchie 
espagnole.  La  guerre  du  Palatinat  eut  une  cause  pareille. 


CHAPITRE  XXIV. 


QUE   LES  RÈGLEMENTS  DE  POLICE 
SONT   d'un  autre   ORDRE   QUE    LES  AUTRES  LOIS 
CIVILES. 

Il  y  a  des  criminels  que  le  magistrat  punit,  il  y  en  a 
d'autres  qu'il  corrige.  Les  premiers  sont  soumis  à  la  puis- 
sance de  la  loi,  les  autres  à  son  autorité^  ceux-là  sont 
retranchés  de  la  société,  on  oblige  ceux-ci  de  vivre  selon 
les  règles  de  la  société. 

Dans  l'exercice  de  la  police,  c'est  plutôt  le  magistrat 
qui  punit,  que  la  loi  ;  dans  les  jugements  des  crimes,  c'est 
plutôt  la  loi  qui  punit  que  le  magistrat.  Les  matières  de 
police  sont  des  choses  de  chaque  instant,  et  où  il  ne  s'agit 
ordinairement  que  de  peu  :  il  ne  faut  donc  guère  de  for- 
malités. Les  actions  de  la  police  sont  promptes,  et  elle 
s'exerce  sur  des  choses  qui  reviennent  tous  les  jours  :  les 
grandes  punitions  n'y  sont  donc  pas  propres.  Elle  s'occupe 
perpétuellement  de  détails  :  les  grands  exemples  ne  sont 
donc  point  faits  pour  elle.  Elle  a  plutôt  des  règlements 
que  des  lois.  Les  gens  qui  relèvent  d'elle  sont  sans  cesse 
sous  les  yeux  du  magistrat;  c'est  donc  la  faute  du 
magistrat  s'ils  tombent  dans  des  excès.  Ainsi  il  ne  faut  pas 
confondre  les  grandes  violations  des  lois  avec  la  violation 

1.  C'est-à-dire  à  l'autorité  du  magistrat. 
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de  la  simple  police  :  ces  choses  sont  d'un  ordre  différent. 

De  là  il  suit  qu'on  ne  s'est  point  conformé  à  la  nature 
des  choses  dans  cette  république  d'Italie  *  où  le  port  des 
armes  à  feu  est  puni  comme  un  crime  capital,  et  où  il  n'est 
pas  plus  fatal  d'en  faire  un  mauvais  usage  que  de  les 
porter. 

Il  suit  encore  que  l'action  tant  louée  de  cet  empereur, 
qui  fit  empaler  un  boulanger  qu'il  avoit  surpris  en  fraude, 
est  une  action  de  sultan,  qui  ne  sait  être  juste  qu'en  ou- 
trant la  justice  même. 

1.  Venise.  (M.) 


CHAPITRE  XXV. 


qu'il  ne  faut  pas  suivre 
les  dispositions  generales  du  droit  civil 
lorsqu'il  s'agit  de  choses 
QUI  doivent  Être  soumises  a  des  règles 

PARTICULIÈ  RES 

tirées  de  leur  propre  nature. 

Est-ce  une  bonne  loi,  que  toutes  les  obligation  civiles 
passées  dans  le  cours  d'un  voyage  entre  les  matelots  dans 
un  navire,  soient  nulles?  François  Pyrard  nous  dit^  que  de 
son  temps  elle  n'étoit  point  observée  par  les  Portugais, 
mais  qu'elle  l'étoit  par  les  François.  Des  gens  qui  ne  sont 
ensemble  que  pour  peu  de  temps,  qui  n'ont  aucuns  be- 
soins, puisque  le  prince  y  pourvoit,  qui  ne  peuvent  avoir 
qu'un  objet,  qui  est  celui  de  leur  voyage,  qui  ne  sont  plus 
dans  la  société,  mais  citoyens  du  navire,  ne  doivent  point 
contracter  de  ces  obligations  qui  n'ont  été  introduites  que 
pour  soutenir  les  charges  de  la  société  civile. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  la  loi  des  Rhodiens,  faite 
pour  un  temps  où  l'on  suivoit  toujours  les  côtes,  vouloit 
que  ceux  qui,  pendant  la  tempête,  restoient  dans  le  vais- 
seau, eussent  le  navire  et  la  charge,  et  que  ceux  qui 
l'avoient  quitté,  n'eussent  rien. 

1.  Chapitre  xiv,  partie  12.  (M.) 


SIXIÈME  PARTIE, 

LIVRE  VINGT-SEPTIÈME'. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

DE   l'origine   et   DES  RÉVOLUTIONS 
DES  LOIS  DES  ROMAINS   SUR   LES  SUCCESSIONS. 

Cette  matière  tient  à  des  établissements  d'une  antiquité 
très-reculée,  et,  pour  la  pénétrer  à  fond,  qu'il  me  soit 
permis  de  chercher  dans  les  premières  lois  des  Romains 
ce  que  je  ne  sache  pas  que  l'on  y  ait  vu  jusqu'ici. 

On  sait  que  Romulus  partagea  les  terres  de  son  petit 
État  à  ses  citoyens  ^  ;  il  me  semble  que  c'est  de  là  que  dé- 
rivent les  lois  de  Rome  sur  les  successions  ^ 

1.  On  peut  dire  que  l'Esprit  des  Lois  finit  avec  le  livre  XXVI.  Les 
livres  suivant  sont  des  traités  particuliers,  qui  viennent  à  l'appui  des 
principes  établis  par  Montesquieu,  mais  qui  ne  font  point  partie  du  plan 
primitif.  Quant  au  livre  XXV II  qui  traite  des  révolutions  des  Lois  romaines 
sur  les  successions,  le  système  que  défend  Montesquieu  ne  répond  plus 
aux  découvertes  de  la  science  ;  c'est  le  droit  sacré  des  Romains,  et  non  pas 
le  droit  politique  qui  explique  la  puissance  paternelle,  l'agnation  et  le 
régime  des  successions. 

'2.  Denys  d'Halicarnasse,  liv.  II,  ch.  m,  Plutarque  dans  sa  Comparaison 
de  Numa  et  de  Lycurgue.  (M.) 

3.  Les  lois  de  succession  chez  les  Romains  dérivent  du  culte  des  ancêtres 
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La  loi  de  la  division  des  terres  demanda  que  les  biens 
d'une  famille  ne  passassent  pas  dans  une  autre  :  de  là  il 
suivit  qu'il  n'y  eut  que  deux  ordres  d'héritiers  établis  par 
la  loi  ^  ;  les  enfants  et  tous  les  descendants  qui  vivoient 
sous  la  puissance  du  père,  qu'on  appela  héritiers-siens; 
et,  à  leur  défaut,  les  plus  proches  parents  par  mâles,  qu'on 
appela  agnats. 

11  suivit  encore  que  les  parents  par  femmes,  qu'on  appela 
cognats,  ne  dévoient  point  succéder  ;  ils  auroient  transporté 
les  biens  dans  une  autre  famille;  et  cela  fut  ainsi  établi. 

Il  suivit  encore  de  là  que  les  enfants  ne  dévoient  point 
succéder  à  leur  mère,  ni  la  mère  à  ses  enfants;  cela  auroit 
porté  les  biens  d'une  famille  dans  une  autre.  Aussi  les 
voit-on  exclus  dans  la  loi  des  Douze  Tables';  elle  n'appe- 
loit  à  la  succession  que  les  agnats,  et  le  fils  et  la  mère  ne 
l'étoient  pas  entre  eux. 

Mais  il  étoit  indifférent  que  l'héritier-sien,  ou,  à  son 
défaut,  le  plus  proche  agnat,  fût  mâle  lui-même  ou  fe- 
melle ,  parce  que  les  parents  du  côté  maternel  ne  succé- 
dant point,  quoiqu'une  femme  héritière  se  mariât,  les  biens 
rentroient  toujours  dans  la  famille  dont  ils  étoient  sortis. 
C'est  pour  cela  qu'on  ne  distinguoit  point  dans  la  loi  des 
Douze  Tables  si  la  personne  qui  succédoit  étoit  mâle  ou 
femelle  ^. 

Gela  fit  que,  quoique  les  petits-enfants  par  le  fils  suc- 

et  du  foyer.  La  famille  est  unie  par  une  religion  commune  ;  la  femme  qui 
sort  de  la  maison  paternelle,  ainsi  que  l'adopté  qui  entre  dans  une  autre 
famille,  n'ayant  plus  de  part  au  sacrifice  n'a  plus  de  part  à  la  succession. 

1.  Ast  si  intestatus  moritur,  cuisuus  hœres  nec  extabit,  agnatus  proxi- 
mus  familiam  habeto.  Fragm.  de  la  loi  des  Douze  Tables,  dans  Ulpien, 
tit.  dernier.  (M.) 

2.  Voy.  les  fragm  d'Ulpien,  §  8,  tit.  xxvi,  Institutes,  tit.  m.  In  proemio 
ad  Sen.  cons.  Tertullianum.  (M.) 

3.  Paul,  liv.  IV,  Senten.,  tit.  viii,  §  3.  (M.) 
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cédassent  au  grand-père,  les  petits-enfants  par  la  fille  ne 
lui  succédèrent  point  :  car,  pour  que  les  biens  ne  pas- 
sassent pas  dans  une  autre  famille,  les  agnats  leur  étoient 
préférés.  Ainsi  la  fille  succéda  à  son  père,  et  non  pas  ses 
enfants*. 

Ainsi,  chez  les  premiers  Romains,  les  femmes  succé- 
doient,  lorsque  cela  s'accordoit  avec  la  loi  de  la  division 
des  terres;  et  elles  ne  succédoient  point,  lorsque  cela 
pouvoit  la  choquer. 

Telles  furent^  les  lois  des  successions  chez  les  premiers 
Romains;  et,  comme  elles  étoient  une  dépendance  natu- 
relle de  la  constitution,  et  qu'elles  déri voient  du  partage 
des  terres,  on  voit  bien  qu'elles  n'eurent  pas  une  ori- 
gine étrangère,  et  ne  furent  point  du  nombre  de  celles  que 
rapportèrent  les  députés  que  l'on  envoya  dans  les  villes 
grecques. 

Denys  d'Halicarnasse  ^  nous  dit  que  Servius  Tullius 
trouvant  les  lois  de  Romulus  et  de  Numa  sur  le  partage 
des  terres  abolies,  il  les  rétablit,  et  en  fit  de  nouvelles  pour 
donner  aux  anciennes  un  nouveau  poids.  Ainsi,  on  ne  peut 
douter^  que  les  lois  dont  nous  venons  de  parler,  faites  en 
conséquence  de  ce  partage,  ne  soient  l'ouvrage  de  ces  trois 
législateurs  de  Rome. 

L'ordre  de  succession  ayant  été  établi  en  conséquence 
d'une  loi  politique,  un  citoyen  ne  devoit  pas  le  troubler 
par  une  volonté  particulière  ;  c'est-à-dire,  que,  dans  les 
premiers  temps  de  Rome,  il  ne  devoit  pas  être  permis  de 
faire  un  testament.  Cependant  il  eût  été  dur  qu'on  eût  été 

1.  InstiL,  liv.  III,  tit.  i,§  15.  (M.) 

2.  A.  B.  Telles  étoient  les  lois,  etc. 

3.  Liv.  IV,  p.  276.  (M.) 

4.  On  peut  toujours  douter  de  ce  que  dit  un  historien  aussi  peu  sûr. 
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privé  dans  ses  derniers  moments  du  commerce  des  bien- 
faits. 

On  trouva  un  moyen  de  concilier  à  cet  égard  les  lois 
avec  la  volonté  des  particuliers.  11  fut  permis  de  disposer 
de  ses  biens  dans  une  assemblée  du  peuple;  et  chaque 
testament  fut,  en  quelque  façon,  un  acte  de  la  puissance 
législative. 

La  loi  des  Douze  Tables  permit  à  celui  qui  faisoit  son 
testament,  de  choisir  pour  son  héritier  le  citoyen  qu'il 
vouloit.  La  raison  qui  fit  que  les  lois  romaines  restrei- 
gnirent si  fort  le  nombre  de  ceux  qui  pouvoient  succéder 
intestat,  fut  la  loi  du  partage  des  terres;  et  la  raison  pour- 
quoi elles  étendirent  si  fort  la  faculté  de  tester,  fut  que 
le  père  pouvant  vendre  ses  enfants*,  il  pouvoit,  àplus  forte 
raison,  les  priver  de  ses  biens.  G'étoient  donc  des  effets 
différents,  puisqu'ils  couloient  de  principes  divers  ;  et  c'est 
l'esprit  des  lois  romaines  à  cet  égard. 

Les  anciennes  lois  d'Athènes  ne  permirent  point  au  ci- 
toyen de  faire  de  testament.  Selon  le  permit  excepté  à 
ceux  qui  avoient  des  enfants  ;  et  les  législateurs  de  Rome, 
pénétrés  de  l'idée  de  la  puissance  paternelle,  permirent 
de  tester  au  préjudice  même  des  enfants.  Il  faut  avouer 
que  les  anciennes  lois  d'Athènes  furent  plus  conséquentes 
que  les  lois  de  Rome.  La  permission  indéfinie  de  tester, 
accordée  chez  les  Romains,  ruina  peu  à  peu  la  disposition 
politique  sur  le  partage  des  terres;  elle  introduisit,  plus 
que  toute  autre  chose,  la  funeste  différence  entre  les  ri- 
chesses et  la  pauvreté  ;  plusieurs  partages  furent  assem- 

1.  Denys  d'Halicarnasse  prouve,  par  une  loi  de  Numa,  que  la  loi  qui 
permettoit  au  père  de  vendre  son  fils  trois  fois,  étoit  une  loi  de  Romulus, 
non  pas  des  décemvirs.  Liv.  II.  (M.) 

2.  Voyez  Plutarque,  Vie  de  Solon.  (M.) 

V.  16 
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blés  sur  une  même  tête;  des  citoyens  eurent  trop,  une 
infinité  d'autres  n'eurent  rien.  Aussi  le  peuple,  continuel- 
lement privé  de  son  partage,  demanda-t-il  sans  cesse  une 
nouvelle  distribution  des  terres ^  Il  la  demanda  dans  le 
temps  où  la  frugalité,  la  parcimonie  et  la  pauvreté  fai- 
soient  le  caractère  distinctif  des  Romains,  comme  dans  les 
temps  où  leur  luxe  fut  porté  à  l'excès  ^ 

Les  testaments  étant  proprement  une  loi  faite  dans 
l'assemblée  du  peuple,  ceux  qui  étoient  à  l'armée  se  trou- 
voient  privés  de  la  faculté  de  tester.  Le  peuple  donna  aux 
soldats  le  pouvoir  de  faire',  devant  quelques-uns  de  leurs 
compagnons,  les  dispositions  qu'ils  auroient  faites  devant 
lui  \ 

Les  grandes  assemblées  du  peuple  ne  se  faisoient  que 
deux  fois  l'an;  d'ailleurs  le  peuple  s'étoit  augmenté  et 
les  affaires  aussi.  On  jugea  qu'il  convenoit  de  permettre  à 
tous  les  citoyens  de  faire  leur  testament  devant  quelques 
citoyens  romains  pubères  %  qui  représentassent  le  corps 
du  peuple  :  on  prit  cinq  citoyens',  devant  lesquels  l'hé- 

1 .  Le  peuple  romain  ne  demandait  point  une  nouvelle  distribution  des 
terres;  il  ne  s'agissait  pas  de  remettre  en  commun  le  patrimoine  des 
citoyens,  et  de  donner  à  chaque  père  de  famille  une  part  égale  dans  ce 
nouveau  domaine.  Non,  ce  que  demandait  la  plèbe  et  les  tribuns,  l'objet 
des  lois  agraires,  c'était  le  partage  des  terres  publiques.  On  ne  poursuivait 
pas  une  égalité  chimcriquo,  on  voulait  seulement  attribuer  aux  citoyens 
une  part  de  ce  qu'ils  avaient  conquis  comme  soldats. 

2.  A.  B.  Où  leur  luxe  fut  plus  étonnant  encore. 

3.  Ce  testament,  appellé  in  procinctu,  étoit  différent  de  celui  que  l'on 
appela  militaire,  qui  ne  fut  établi  que  par  les  constitutions  des  empereurs, 
leg.  1,  ff".  de  militari  testamento:  ce  fut  une  de  leurs  cajoleries  envers  les 
soldats.  (M.) 

4.  Ce  testament  n'étoit  point  écrit,  et  étoit  sans  formalités,  sine  libra 
et  tabulis,  comme  dit  Cicéron,  liv.  I  de  l'Orateur.  (M.) 

5.  Instit.,  liv.  II,  tit.  x,  §  1  ;  Aulugelle,  liv.  XV,  ch.  xxvii.  On  appella 
cette  sorte  de  testament,  per  œs  et  libram.  (M.) 

6.  Ulpien,  tit.  x,  §  %  (M.) 
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dtier  achetoit  du  testateur  sa  famille,  c'est-à-dire,  son 
hérédité^;  un  autre  citoyen  portoit  une  balance  pour  en 
peser  le  prix;  car  les  Romains  n'avoient  point  encore  de 
monnoie^ 

Il  y  a  apparence  que  ces  cinq  citoyens  représentoient 
les  cinq  classes  du  peuple ,  et  qu'on  ne  comptoit  pas  la 
sixième,  composée  de  gens  qui  n'avoient  rien. 

11  ne  faut  pas  dire,  avec  Justinien,  que  ces  ventes  étoient 
imaginaires  :  elles  le  devinrent,  mais  au  commencement 
elles  ne  l'étoient  pas.  La  plupart  des  lois  qui  réglèrent 
dans  la  suite  les  testaments,  tirent  leur  origine  de  la  réa- 
lité de  ces  ventes;  on  en  trouve  bien  la  preuve  dans  les 
fragments  d'Ulpien  ^  Le  sourd,  le  muet,  le  prodigue,  ne 
pouvoient  faire  de  testament  :  le  sourd,  parce  qu'il  ne 
pouvoitpas  entendre  les  paroles  de  l'acheteur  de  la  famille; 
le  muet,  parce  qu'il  ne  pouvoit  pas  prononcer  les  termes 
de  la  nomination;  le  prodigue,  parce  que  toute  gestion 
d'affaires  lui  étant  interdite,  il  ne  pouvoit  pas  vendre  sa 
famille.  Je  passe  les  autres  exemples. 

Les  testaments  se  faisant  dans  l'assemblée  du  peuple, 
ils  étoient  plutôt  des  actes  du  droit  politique  que  du  droit 
civil,  du  droit  public  plutôt  que  du  droit  privé  ;  de  là  il 
suivit  que  le  père  ne  pouvoit  permettre  à  son  fils  qui  étoit 
en  sa  puissance,  de  faire  un  testament. 

Chez  la  plupart  des  peuples,  les  testaments  ne  sont 
pas  soumis  à  de  plus  grandes  formalités  que  les  contrats 
ordinaires,  parce  que  les  uns  et  les  autres  ne  sont  que  des 
expressions  delà  volonté  de  celui  qui  contracte,  qui  appar- 

1.  Théophile,  Inst.,  liv.  II,  tit.  x,  (M.) 

2.  Ils  n'en  eurent  qu'au  temps  de  la  guerre  de  Pyrrhus.  Tke-Live,  par- 
lant du  siège  de  Veïes,  dit  :  nondum  argentum  signatum  erat,  liv.  IV.  (M.) 

3.  Tit.  XX,  §  13.  (M.) 
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tiennent  également  au  droit  privé.  Mais  chez  les  Romains, 
où  les  testaments  dérivoient  du  droit  public,  ils  eurent  de 
plus  grandes  formalités*  que  les  autres  actes;  et  cela  sub- 
siste encore  aujourd'hui  dans  les  pays  de  France  qui  se 
régissent  par  le  droit  romain. 

Les  testaments  étant,  comme  je  l'ai  dit,  une  loi  du 
peuple,  ils  dévoient  être  faits  avec  la  force  du  commande- 
ment, et  par  des  paroles  que  l'on  appela  c/?>^<:/^5  et  imjjé- 
ratives.  De  là  il  se  forma  une  règle,  que  l'on  ne  pourroit 
donner  ni  transmettre  son  hérédité  que  par  des  paroles  de 
commandement^  :  d'où  il  suivit  que  l'on  pouvoit  bien, 
dans  de  certains  cas,  faire  une  substitution  %  et  ordonner 
que  l'hérédité  passât  à  un  autre  héritier;  mais  qu'on  ne 
pouvoit  jamais  faire  de  fidéicommis  c'est-à-dire,  char- 
ger quelqu'un,  en  forme  de  prière,  de  remettre  à  une  autre 
l'hérédité,  ou  une  partie  de  l'hérédité. 

Lorsque  le  père  n'instituoit  ni  exhérédoit  son  fils,  le 
testament  étoit  rompu;  mais  il  étoit  valable,  quoiqu'il 
n'exhérédât  ni  instituât  sa  fille.  J'en  vois  la  raison.  Quand 
il  n'instituoit  ni  exhérédoit  son  fils,  il  faisoit  tort  à  son 
petit-fils  qui  auroit  succédé  ah  intestat  à  son  père;  mais 
en  n'instituant  ni  exhérédant  sa  fille,  il  ne  faisoit  aucun 
tort  aux  enfants  de  sa  fille,  qui  n'auroient  point  succédé 
ah  ijitestat  k  leur  mère  S  parce  qu'ils  n'étoient  héritiers- 
siens  ni  agnats. 

1.  Instit.,  liv.  II,  tit.  x,  §  1.  (M.) 

2.  Titius,  sois  mon  héritier.  (M.) 

3.  La  vulgaire,  la  pupillaire,  l'exemplaire.  (M.) 

4.  Auguste,  par  des  raisons  particulières,  commença  à  autoriser  les 
fidéicommis.  Instit.,  liv.  II,  tit.  xxiii,  §  1.  (M.) 

5.  Ad  liberos  matris  intestates  hœreditas,  lege  XII  tabularum,  non 
pertinebat,  quia  feminœ  suos  hœredes  non  habent.  Ulp.  fragm.  tit.  xxvi, 
S  7.  (M.) 
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Les.  lois  des  premiers  Romains  sur  les  successions 
n'ayant  pensé  qu'à  suivre  l'esprit  du  partage  des  terres, 
elles  ne  restreignirent  pas  assez  les  richesses  des  femmes, 
et  laissèrent  par  là  une  porte  ouverte  au  luxe,  qui  est 
toujours  inséparable  de  ces  richesses.  Entre  la  seconde 
et  la  troisième  guerre  Punique,  on  commença  à  sentir  le 
mal  ;  on  fit  la  loi  Voconienne  Et  comme  de  très-grandes 
considérations  la  firent  faire,  qu'il  ne  nous  en  reste  que 
peu  de  monuments,  et  qu'on  n'en  a  jusqu'ici  parlé  que 
d'une  manière  très-confuse,  je  vais  l'éclaircir. 

Gicéron  nous  en  a  conservé  un  fragment,  qui  défend 
d'instituer  une  femme  héritière,  soit  qu'elle  fut  mariée, 
soit  qu'elle  ne  le  fût  pas^ 

UÉpitome  de  Tite-Live,  où  il  est  parlé  de  cette  loi, 
n'en  dit  pas  davantage  ^  11  paroît,  par  Cicéron^et  par 
saint  Augustin  %  que  la  fille,  et  même  la  fille  unique, 
étoient  comprises  dans  la  prohibition. 

Gaton  l'Ancien  contribua  de  tout  son  pouvoir  à  faire 
recevoir  cette  loi  ^  Aulugelle  cite  un  fragment  de  la  ha- 
rangue qu'il  fit  dans  cette  occasion  ^.  En  empêchant  les 
femmes  de  succéder,  il  voulut  prévenir  les  causes  du  luxe, 
comme  en  prenant  la  défense  de  la  loi  Oppienne,  il  voulut 
arrêter  le  luxe  même. 

1.  Quintus  Voconius,  tribun  du  peuple,  la  proposa,  en  Tan  585  de  Rome, 
169  ans  avant  J.-C.  Voyez  Gicéron,  Seconde  harangue  contre  Verres.  Dans 
VEpitome  de  Tite-Live,  liv.  XLI,  il  faut  lire  Voconius,  au  lieu  de  Volum- 
nius.  (M.) 

2.  Sanxit...  ne  quis  îiœredem  virginem  neve  mulierem  faceret.  Gicéron, 
Seconde  harangue  contre  Verres,  c.  cvii.  (M.) 

3.  Legem  tuUt,  ne  quis  hœredem  mulierem  institueret,  liv.  XLI.  (M.) 

4.  Seconde  harangue  contre  Verrès.  (M.) 

5.  Liv.  m  de  la  cité  de  Dieu,  (M.) 

6.  Epitome  de  Tite-Live,  liv.  XLL  (M.) 

7.  Liv.  XVII,  ch.  VI.  (M.) 
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Dans  les  Instîtutes  de  Justinien^  et  de  Théophile  ^  on 
parle  d'un  chapitre  de  la  loi  Voconienne,  qui  restreignoit 
la  faculté  de  léguer.  En  lisant  ces  auteurs,  il  n*y  a  per- 
sonne qui  ne  pense  que  ce  chapitre  fut  fait  pour  éviter 
que  la  succession  ne  fût  tellement  épuisée  par  des  legs, 
que  l'héritier  refusât  de  l'accepter.  Mais  ce  n'étoit  point  là 
l'esprit  de  la  loi  Voconienne.  Nous  venons  de  voir  qu'elle 
avoit  pour  objet  d'empêcher  les  femmes  de  recevoir  aucune 
succession.  Le  chapitre  de  cette  loi,  quimettoit  des  bornes 
à  la  faculté  de  léguer,  entroit  dans  cet  objet  :  car,  si  on 
avoit  pu  léguer  autant  que  l'on  auroit  voulu,  les  femmes 
auroient  pu  recevoir  comme  legs  ce  qu'elles  ne  pouvoient 
obtenir  comme  succession. 

La  loi  Voconienne  fut  faite  pour  prévenir  les  trop- 
grandes  richesses  des  femmes.  Ce  fut  donc  des  successions 
considérables  dont  il  fallut  ^  les  priver,  et  non  pas  de 
celles  qui  ne  pouvoient  entretenir  le  luxe.,  La  loi  fixoit  une 
certaine  somme  qui  devoit  être  donnée  aux  femmes  qu'elle 
privoit  de  la  succession.  Gicéron  S  qui  nous  apprend  ce 
fait,  ne  nous  dit  point  quelle  étoit  cette  somme;  mais 
Dion  ^  dit  qu'elle  étoit  de  cent  mille  sesterces  ^ 

1.  Instit.,  liv.  II,  tit.  xxii.  (M.) 

2.  Liv.  II,  tit.  XXII.  (M.) 

3.  A.  B.  Ce  fut  donc  des  grandes  successions  qu'il  fallut  les  priver,  et 
non  pas  de  celles  qui  ne  pouvoient  entretenir  le  luxe.  Aussi  trouvons-nous 
dans  Cicéron  que  les  femmes  n'étoient  exclues  que  de  la  succession  de  ceux 
dont  les  biens  étoient  dans  le  cens,  (a.) 

4.  iVewo  consuit  plus  Fadiœ  dandum,  quant  posset  ad  eam  lege  Voco- 
nia  pervenire.  De  finibus  bon.  et  mal.,  liv.  IL  c.  lv.  (M.) 

5.  Cum  lege  Voconia  mulieribus  prohiberetur  ne  qua  majorem  centum 
milUbus  nummûm  hœreditaUm  posset  adiré,  liv.  LVL  (M.) 

C.  Tout  ce  paragraphe  depuis  les  mots,  la  loi  fixait  une  certaine  somme, 
manque  dans  A.  B.,  ainsi  que  les  neuf  paragraphes  suivants. 

a.  Qui  census  esset,  ce  que  Dion,  liv.  LVI,  explique  de  celui  qui  avoit  cent  mille, 
c'est-à-dire  de  celui  qui  avait  le  premier  cens,  comme  on  peut  voir  dans  Tite-Live, 
liv.  I.  et  Denys  d'Halicarnasse. 
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La  loi  Voconienne  étoit  faite  pour  régler  les  richesses, 
et  non  pas  pour  régler  la  pauvreté  :  aussi  Gicéron  nous 
dit-il  ^  qu'elle  ne  statuoit  que  sur  ceux  qui  étoient  inscrits 
dans  le  cens. 

Ceci  fournit  un  prétexte  pour  éluder  la  loi.  On  sait 
que  les  Romains  étoient  extrêmement  formalistes;  et  nous 
avons  dit  ci-dessus  que  l'esprit  de  la  république  étoit  de 
suivre  la  lettre  delà  loi.  11  y  eut  des  pères  qui  ne  se  firent 
point  inscrire  dans  le  cens ,  pour  pouvoir  laisser  leur  suc- 
cession à  leur  fille  :  et  les  prêteurs  jugèrent  qu'on  ne  violoit 
point  la  loi  Voconienne,  puisqu'on  n'en  violoit  point  la  lettre. 

Un  certain  Anius  Asellus  avoit  institué  sa  fille  unique 
héritière.  Il  le  pouvoit,  dit  Gicéron  :  la  loi  Voconienne  ne 
l'en  empêchoit  pas,  parce  qu'il  n'étoit  point  dans  le  cens  ^ 
Verrès,  étant  préteur,  avoit  privé  la  fille  de  la  succession  : 
Gicéron  soutient  que  Verrès  avoit  été  corrompu,  parce  que, 
sans  cela,  il  n'aura  point  interverti  un  ordre  que  les  autres 
préteurs  avoient  suivi. 

.  Qu'étoient  donc  ces  citoyens  qui  n'étoient  point  dans 
le  cens  qui  comprenoit  tous  les  citoyens  ?  Mais,  selon 
l'institution  de  Servius  Tullius,  rapportée  par  Denys  d'Ha 
licarnasse  ^,  tout  citoyen  qui  ne  se  faisoit  point  inscrire 
dans  le  cens,  étoit  fait  esclave  :  Gicéron  lui-même  dit 
qu'un  tel  homme  perdoit  la  liberté  ^  :  Zonare  dit  la  même 
chose.  Il  falloit  donc  qu'il  y  eût  de  la  différence  entre 
n'être  point  dans  le  cens  selon  l'esprit  de  la  loi  Voco- 
nienne, et  n'être  point  dans  le  cens  selon  l'esprit  des  insti- 
tutions de  Servius  Tullius. 

1.  Qui  census  esset.  Seconde  harangue  contre  Verrès.  (M.) 

2.  Census  non  erat.  Ibid.  (M.) 

3.  Liv.  IV.  (M.) 

4.  In  oratione  pro  Cœcinna.  (M.) 
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Ceux  qui  ne  s'étoient  point  fait  inscrire  dans  les  cinq 
premières  classes,  où  Ton  étoit  placé  selon  la  proportion 
de  ses  biens  S  n'étoient  point  dans  le  cens  selon  l'esprit 
de  la  loi  Voconienne  ;  ceux  qui  n'étoient  point  inscrits 
dans  le  nombre  des  six  classes,  ou  qui  n'étoient  point  mis 
par  les  censeurs  au  nombre  de  ceux  que  l'on  appeloit 
œrariij  n'étoient  point  dans  le  cens  suivant  les  institutions 
de  Servius  Tullius.  Telle  étoit  la  force  de  la  nature,  que 
des  pères,  pour  éluder  la  loi  Voconienne,  consentoient  à 
souffrir  la  honte  d'être  confondus  dans  la  sixième  classe 
avec  les  prolétaires  et  ceux  qui  étoient  taxés  pour  leur 
tête,  ou  peut-être  même  à  être  renvoyés  dans  les  tables 
des  Gérites  ^ 

Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  des  Romains  n'ad- 
mettoit  point  les  fidéicommis.  L'espérance  d'éluder  la  loi 
Voconienne  les  introduisit.  On  instituoit  un  héritier  ca- 
pable de  recevoir  par  la  loi,  et  on  le  prioit  de  remettre 
la  succession  à  une  personne  que  la  loi' en  avoit  exclue. 
Cette  nouvelle  manière  de  disposer  eut  des  effets  bien 
différents.  Les  uns  rendirent  l'hérédité  ;  et  l'action  de  Sex- 
tus  Peduceus  ^  fut  remarquable.  On  lui  donna  une  grande 
succession;  il  n'y  avoit  personne  dans  le  monde  que  lui  qui 
sût  qu'il  étoit  prié  de  la  remettre  :  il  alla  trouver  la  veuve 
du  testateur,  et  lui  donna  tout  le  bien  de  son  mari. 

Les  autres  gardèrent  pour  eux  la  succession  ;  et  l'exemple 
de  P.  Sextilius  Rufus  fut  célèbre  encore,  parce  que 
Gicéron  l'emploie  dans  ses  disputes  contre  les  Épicuriens  ^ 
{(  Dans  ma  jeunesse,  dit-il,  je  fus  prié  par  Sextilius  de 

1  Ces  cinq  premières  classes  étoient  si  considérables,  que  quelquefois 
les  auteurs  n'en  rapportent  que  cinq.  (M.) 

2.  în  Cœritum  tabulas  referri;  œrarius  fieri.  (M.) 

3.  Cicéron,  de  finib.  bon.  et  mal,  lib.  II,  c.  lviii.  (M.) 

4.  Ibid.  (M.) 
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l'accompagner  chez  ses  amis,  pour  savoir  d'eux  s'il  devoit 
remettre  l'hérédité  de  Quintus  Fadius  Gallus  à  Fadia  sa 
fille.  Il  avoit  assemblé  plusieurs  jeunes  gens,  avec  de  très- 
graves  personnages  ;  et  aucun  ne  fut  d'avis  qu'il  donnât 
plus  à  Fadia  que  ce  qu'elle  devoit  avoir  par  la  loi  Voco- 
ïiienne.  Sextilius  eut  là  une  grande  succession,  dont  il 
n'auroit  pas  retenu  un  sesterce,  s'il  avoit  préféré  ce  qui 
étoit  juste  et  honnête  à  ce  qui  étoit  utile.  Je  puis  croire, 
ajoute-t-il,  que  vous  auriez  rendu  l'hérédité  ;  je  puis  croire 
même  qu'Épicure  l'auroit  rendue;  mais  vous  n'auriez  pas 
suivi  vos  principes.  »  Je  ferai  ici  quelques  réflexions. 

C'est  un  malheur  de  la  condition  humaine  que  les 
législateurs  soient  obligés  de  faire  des  lois  qui  combattent 
les  sentiments  naturels  mêmes  :  telle  fut  la  loi  Voconienne. 
C'est  que  les  législateurs  statuent  plus  sur  la  société  que 
sur  le  citoyen,  et  sur  le  citoyen  que  sur  l'homme,  La  loi 
sacrifioit  et  le  citoyen  et  l'homme,  et  ne  pensoit  qu'à  la 
république.  Un  homme  prioit  son  ami  de  remettre  sa  suc- 
cession à  sa  fille  :  la  loi  méprisoit  dans  le  testateur  les 
sentiments  de  la  nature  ;  elle  méprisoit  dans  la  fille  la 
piété  filiale;  elle  n'avoit  aucun  égard  pour  celui  qui  étoit 
chargé  de  remettre  l'hérédité,  qui  se  trouvoit  dans  de 
terribles  circonstances.  La  remettoit-il,  il  étoit  un  mauvais 
citoyen;  la  gardoit-il,  il  était  un  malhonnête  homme.  Il 
n'y  avoit  que  les  gens  d'un  bon  naturel  qui  pensassent  à 
éluder  la  loi  ;  il  n'y  avoit  que  les  honnêtes  gens  qu'on  pût 
choisir  pour  l'éluder  :  car  c'est  toujours  un  triomphe  à 
remporter  sur  l'avarice  et  les  voluptés;  et  il  n'y  a  que  les 
honnêtes  gens  qui  obtiennent  ces  sortes  de  triomphes. 
Peut-être  même  y  auroit-il  de  la  rigueur  à  les  regarder 
en  cela  comme  de  mauvais  citoyens.  Il  n'est  pas  impossible 
que  le  législateur  eût  obtenu  une  grande  partie  de  son 
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objet,  lorsque  sa  loi  étoit  telle,  qu'elle  ne  forçoit  que  les 
honnêtes  gens  à  l'éluder. 

Dans  le  temps  que  l'on  fit  la  loi  Voconienne,  les  mœurs 
avoient  conservé  quelque  chose  cle  leur  ancienne  pureté. 
On  intéressa  quelquefois  la  conscience  publique  en  faveur 
de  la  loi,  et  l'on  fit  jurer  qu'on  l'observeroit  *  :  de  sorte 
que  la  probité  faisoit,  pour  ainsi  dire,  la  guerre  à  la  pro- 
bité. Mais,  dans  les  derniers  temps,  les  mœurs  se  corrom- 
pirent au  point  que  les  fidéicommis  durent  avoir  moins 
de  force  pour  éluder  la  loi  Voconienne,  que  cette  loi  n'en 
avoit  pour  se  faire  suivre. 

Les  guerres  civiles  ^  firent  périr  un  nombre  infini  de 
citoyens.  Rome,  sous  Auguste,  se  trouva  presque  déserte  ; 
il  falloit  la  repeupler.  On  fit  les  lois  Papiennes,  où  l'on 
n'omit  rien  de  ce  qui  pouvoit  encourager  les  citoyens  à  se 
marier  et  à  avoir  des  enfants  ^  Un  des  principaux  moyens 
fut  d'augmenter,  pour  ceux  qui  seprêtoient  aux  vues  delà 
loi,  les  espérances  de  succéder,  et  de  les  diminuer  pour 
ceux  qui  s'y  refusoient  ;  et,  comme  la  loi  Voconienne  avoit 
rendu  les  femmes  incapables  de  succéder,  la  loi  Papienne 
fit,  dans  de  certains  cas,  cesser  cette  prohibition. 

Les  femmes  S  surtout  celles  qui  avoient  des  enfants, 
furent  rendues  capables  de  recevoir  en  vertu  du  testament 
de  leurs  maris  ;  elles  purent,  quand  elles  avoient  des 
enfants,  recevoir  en  vertu  du  testament  des  étrangers:  tout 
cela  contre  la  disposition  de  la  loi  Voconienne  :  et  il  est 
remarquable  qu'on  n'abandonna  pas  entièrement  l'esprit 

1.  Sextilius  disoit  qu'il  avoit  juré  de  l'observer.  Cicéron,  de  finib.  bon. 
et  mal.,  liv.  II,  c.  lv.  (M.) 

2.  C'est  ici  que  recommence  le  texte  de  A.  B. 

3.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  au  liv.  XXIII,  ch.  xxi.  (M.) 

4.  Voyez  sur  ceci  les  Fragm.  d'Ulpien,  lit.  xv,  §  16.  (M.) 
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de  cette  loi.  Par  exemple,  la  loi  Papienne  *  permettoità  un 
homme  qui  avoit  un  enfant  ^  de  recevoir  toute  l'hérédité 
par  le  testament  d'un  étranger;  elle  n'accordoit  la  même 
grâce  à  la  femme,  que  lorsqu'elle  avoit  trois  enfants  ^ 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  Papienne  ne  rendit  les 
femmes  qui  avoient  trois  enfants,  capables  de  succé- 
der, qu'en  vertu  du  testament  des  étrangers;  et  qu'à  l'égard 
de  la  succession  des  parents,  elle  laissa  les  anciennes  lois, 
et  la  loi  Voconienne  ^  dans  toute  leur  force.  Mais  cela  ne 
subsista  pas. 

Rome,  abîmée  par  les  richesses  de  toutes  les  nations, 
avoit  changé  de  mœurs  ;  il  ne  fut  plus  question  d'arrêter  le 
luxe  des  femmes.  Aulugelle,  qui  vivoit  sous  Adrien  %  nous 
dit  que  de  son  temps  la  loi  Voconienne  étoit  presque 
anéantie;  elle  fut  couverte  par  l'opulence  de  la  cité.  Aussi 
trouvons-nous  dans  les  Sentences  de  Paul  ^  qui  vivoit 
sous  Niger,  et  dans  les  Fragments  d'Ulpien  qui  étoit  du 
temps  d'Alexandre  Sévère,  que  les  sœurs  du  côté  du  père 
pouvoient  succéder^  et  qu'il  n'y  avoit  que  les  parents  d'un 
degré  plus  éloigné,  qui  fussent  dans  le  cas  de  la  prohibi- 
tion de  la  loi  Voconienne. 

1.  La  même  différence  se  trouve  dans  plusieurs  dispositions  de  la  loi 
Papienne.  Voyez  les  Fragm.  d'Ulpien,  §  4  et  5,  tit.  dernier  ;  et  le  même  au 
même  titre  §  6.  (M.) 

2.  Quod  tibi  filiolus,  velfilia,  nascitur,  ex  me... 
Jura  parentis  habes;  propter  me  scriberis  hœres. 

Juvénal,  sat.  IX,  v.  v,  83,  87.  (M.) 

3.  Voyez  la  loi  9,  cod.  Théod.  de  bonis  proscriptorum;  et  Dion,  liv.  LV. 
Voyez  les  Fragm.  d'Ulpien,  tit.  dern.  §  6;  et  tit.  xxix,  §  3.  (M.) 

4.  Fragm.  d'Ulpien,  tit.  xvi,  §  1  ;  Sozom,  liv.  I,ch.  xix.  (M.) 

5.  Liv.  XX,  ch.  L  (M.) 

6.  Liv.  IV,  tit.  vni,  §  3.  (M.)  Paul  et  Ulpien  sont  des  contemporains. 

7.  Tit.  xxvi,  §  6.  (M.) 
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Les  anciennes  lois  *  de  Rome  avoient  commencé  à 
paroître  dures.  Les  préteurs  ne  furent  plus  touchés  que 
des  raisons  d'équité,  de  modération  et  de  bienséance  ^. 

Nous  avons  vu  que,  par  les  anciennes  lois  de  Rome, 
les  mères  n'avoient  point  de  part  à  la  succession  de  leurs 
enfants.  La  loi  Voconienne  fut  une  nouvelle  raison  pour 
les  en  exclure.  Mais  l'empereur  Claude  donna  à  la  mère  la 
succession  de  ses  enfants,  comme  une  consolation  de  leur 
perte;  le  sénatus-consulte  TertuUien,  fait  sous  Adrien  la 
leur  donna  lorsqu'elles  avoient  trois  enfants,  si  elles  étoient 
ingénues  ;  ou  quatre,  si  elles  étoient  affranchies.  Il  est 
clair  que  ce  sénatus-consulte  n'étoit  qu'une  extension  de 
la  loi  Papienne,  qui,  dans  le  même  cas,  avoit  accordé  aux 
femmes  les  successions  qui  leur  étoient  déférées  par  les 
étrangers.  Enfin  Justinien  ^  leur  accorda  la  succession,, 
indépendamment  du  nombre  de  leurs  enfants. 

Les  mêmes  causes  qui  firent  restreindre  la  loi  qui  empê- 
choit  les  femmes  de  succéder,  firent  renverser  peu  à  peu 
celle  qui  avoit  gêné  la  succession  des  parents  par  femmes. 
Ces  lois  étoient  très-conformes  à  l'esprit  d'une  bonne 
république,  où  l'on  doit  faire  en  sorte  que  ce  sexe  ne 
puisse  se  prévaloir  pour  le  luxe,  ni  de  ses  richesses,  ni 
de  l'espérance  de  ses  richesses.  Au  contraire,  le  luxe  d'une 
monarchie  rendant  le  mariage  à  charge  et  coûteux,  il  faut 
y  être  invité,  et  par  les  richesses  que  les  femmes  peuvent 

1.  A.  B.  On  voit  par  les  procédés  de  Verrès  que  les  préteurs  étendoient 
ou  restreignoient  la  loi  Voconienne  à  leur  fantaisie.  Les  anciennes  lois,  etc. 

2.  A.  B. ajoutent  :  ils  énervèrent  toutes  ces  lois.  C'est  que  les  lois  font 
souvent  de  grands  biens  très-cachésj  et  des  petits  maux  très-sensibles. 

3.  C'est-à-dire,  l'empereur  Pie  (Antoninus  Pius),  qui  prit  le  nom  d'Adrien 
par  adoption.  (M.) 

4.  Leg.  2,  cod.  de  jure  liberorum,  Inst.  liv.  III,  tit.  m,  §4,  de  senatus- 
consult.  Ter  lui.  (M.) 
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donner  et  par  l'espérance  des  successions  qu'elles  peu- 
vent procurer.  Ainsi,  lorsque  la  monarchie  s'établit  à 
Rome,  tout  le  système  fut  changé  sur  les  successions. 
Les  préteurs  appellèrent  les  parents  par  femmes  au  défaut 
des  parents  par  mâles  ;  au  lieu  que  par  les  anciennes  lois, 
les  parents  par  femmes  n'étoient  jamais  appellés.  Le  séna- 
tus-consulte  Orphitien  appella  les  enfants  à  la  succession  de 
leur  mère  ;  et  les  empereurs  Valentinien  %  Théodose  et  Arca- 
dius  appellèrent  les  petits-enfants  par  la  fille  à  la  succes- 
sion du  grand-père.  Enfin  l'empereur  Justinien  ^  ôta  jus- 
qu'au moindre  vestige  du  droit  ancien  sur  les  successions: 
il  établit  trois  ordres  d'héritiers,  les  descendants,  les  ascen- 
dants, les  collatéraux,  sans  aucune  distinction  entre  les 
mâles  et  les  femelles,  entre  les  parents  par  femmes  et  les 
parents  par  mâles,  et  abrogea  toutes  celles  qui  restoient 
à  cet  égard.  Il  crut  suivre  la  nature  même,  en  s'écartant 
de  ce  qu'il  appela  les  embarras  de  l'ancienne  jurispru- 
dence. 

.1.  Sup.  VII,  XV. 

2.  Leg.  9,  God.  de  suis  et  legitimis  liber is.  (M.) 

3.  Leg.  12,  God.  Ibid.,  et  las  Novelles  118  et  127.  (M.) 


LIVRE  VINGT-HUITIÈME. 

DE  l'origine  et  DES  RÉVOLUTIONS  DES  LOIS  CIVILES 
CHEZ  LES  FRANÇOIS  ^ 

In  nova  fert  animus  mutatas  dicere  formas 
Corpora  

OviD.,  Métam.,  L.  I,  v.  1. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DIFFÉRENT  CARACTERE   DES   LOIS  DES  PEUPLES 
GERMAINS. 

Les  Francs  étant  sortis  de  leur  pays,  ils  firent  rédiger  % 
par  les  sages  de  leur  nation,  les  lois  saliques  \  La  tribu 
des  Francs  Ripuaires  s'étant  jointe,  sous  Glovis  à  celle 
des  Francs  Saliens,  elle  conserva  ses  usages  ;  et  Théodo- 

1.  «  J'ai  pensé  me  tuer  depuis  trois  mois  pour  achever  un  livre  del'Ori- 
gineet  des  Révolutions  de  nos  Lois  civiles.  Il  formera  trois  heures  de  lecture, 
mais  je  vous  assure  qu'il  m'a  coûté  tant  de  travail,  que  mes  cheveux  en 
sont  blanchis.  »  [Lettre  de  Montesquieu  à  Mgr  Cerati,  du  28  mars  1748.) 

2.  Voyez  le  prologue  de  la  loi  salique.  M.  de  Leibnitz  dit,  dans  son 
traité  de  l'Origine  des  Francs,  que  cette  loi  fut  faite  avant  le  règne  de 
Clovis  ;  mais  elle  ne  put  l'être  avant  que  les  Francs  fussent  sortis  de  la 
Germanie  :  ils  n'entendoient  pas  pour  lors  la  langue  latine.  (M.) 

3.  Sup.  XVIII,  XIII. 

4.  Voyez  Grégoire  de  Tours.  (M.) 
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rie  S  roi  d'Austrasie,  les  fit  mettre  par  écrit.  Il  recueillit  ^ 
de  même  les  usages  des  Bavarois  et  des  Allemands  qui 
dépendoiènt  de  son  royaume.  Car  la  Germanie  étant  affoi- 
blie  par  la  sortie  de  tant  de  peuples,  les  Francs,  après 
avoir  conquis  devant  eux,  avoient  fait  un  pas  en  arrière, 
et  porté  leur  domination  dans  les  forêts  de  leurs  pères.  Il 
y  a  apparence  que  le  code  ^  des  Thuringiens  fut  donné  par 
le  même  Théodoric,  puisque  les  Thuringiens  étoient  aussi 
ses  sujets.  Les  Frisons  ayant  été  soumis  par  Charles-Mar- 
tel et  Pépin,  leur  ^  loi  n'est  pas  antérieure  à  ces  princes. 
Gharlemagne,  qui,  le  premier,  dompta  les  Saxons,  leur 
donna  la  loi  que  nous  avons.  11  n'y  a  qu'à  lire  ces  deux 
derniers  codes  pour  voir  qu'ils  sortent  des  mains  des 
vainqueurs.  Les  Wisigoths,  les  Bourguignons  et  les  Lom- 
bards ayant  fondé  des  royaumes,  firent  écrire  leurs  lois, 
non  pas  pour  faire  suivre  leurs  usages  aux  peuples  vain- 
cus, mais  pour  les  suivre  eux-mêmes. 

Il  y  a  dans  les  lois  saliques  et  ripuaires,  dans  celles 
des  Allemands,  des  Bavarois,  des  Thuringiens  et  des  Fri- 
sons, une  simplicité  admirable  :  on  y  trouve  une  rudesse 
originale  et  un  esprit  qui  n'avoit  point  été  affoibli  par  un 
autre  esprit.  Elles  changèrent  peu,  parce  que  ces  peuples, 
si  on  en  excepte  les  Francs,  restèrent  dans  la  Germanie. 
Les  Francs  même  y  fondèrent  une  grande  partie  de  leur 
empire:  ainsi  leurs  lois  furent  toutes  germaines.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  des  lois  des  Wisigoths,  des  Lombards  et 
des  Bourguignons;  elles  perdirent  beaucoup  de  leur  carac- 

1.  Voyez  le  prologue  de  la  loi  des  Bavarois  et  celui  de  la  loi  sa- 
lique.  (MO 

2.  Ibid.  (M.) 

3  Lex  Angliorum  Werinorum.  hoc  est,  Thuringorum.  (M.) 
4.  Ils  ne  savoient  point  écrire.  (M.) 
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tère,  parce  que  ces  peuples,  qui  S3  fixèrent  dans  leurs  nou- 
velles demeures,  perdirent  beaucoup  da  leur. 

Le  royaume  des  Bourguignons  ne  subsista  pas  assez 
longtemps  pour  que  les  lois  du  peuple  vainqueur  pussent 
recevoir  de  grands  changements.  Gondebaud  et  Sigis- 
mond,  qui  recueillirent  leurs  usages,  furent  presque  les 
derniers  de  leurs  rois.  Les  lois  des  Lombards  reçurent 
plutôt  des  additions  que  des  changements.  Celles  de  Ro- 
tharis  furent  suivies  de  celles  de  Grimoald,  de  Luitprand, 
de  Rachis,  d'Aistulphe  ;  mais  elles  ne  prirent  point  de 
nouvelle  forme.  11  n'en  fut  pas  de  même  des  lois  des  Wisi- 
goths  *  ;  leurs  rois  les  refondirent  et  les  firent  refondre 
par  le  clergé. 

Les  rois  de  la  première  race  ôtèrent  ^  bien  aux  lois 
saliques  et  ripuaires  ce  qui  ne  pouvoit  absolument  s'accorr 
der  avec  le  christianisme  ;  mais  ils  en  laissèrent  tout  le 
fond.  C'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  des  lois  des  Wisi- 
goths. 

Les  lois  des  Bourguignons,  et  surtout  celles  des  Wisi- 
goths,  admirent  les  peines  corporelles.  Les  lois  saliques  et 
ripuaires  ne  les  reçurent  ^  pas  ;  elles  conservèrent  mieux 
leur  caractère. 

Les  Bourguignons  et  les  Wisigolhs,  dont  les  provinces 
étoient  très-exposées,  cherchèrent  à  se  concilier  les  anciens 
habitants,  et  à  leur  donner  des  lois  civiles  les  plus  impar- 

1.  Euric  les  donna,  Leuvigilde  les  corrigea.  Voyez  la  chronique  d'Isidore. 
Chaindasuinde  et  Recessuinde  les  réformèrent.  Egiga  fit  faire  le  code  que 
nous  avons,  et  en  donna  la  commission  aux  évêques  :  on  conserva  pourtant 
les  loix  de  Chaindasuinde  et  de  Recessuinde,  comme  il  paroit  par  le 
seizième  concile  de  Tolède.  (M.) 

2.  Voyez  le  prologue  de  la  loi  des  Bavarois.  (M.) 

3.  On  en  trouve  seulement  quelques-unes  dans  le  décret  de  Chil- 
debert.  (M.) 
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tiales  mais  les  rois  Francs,  sûrs  de  leur  puissance, 
n'eurent  ^  pas  ces  égards. 

Les  Saxons,  qui  vivoient  sous  l'empire  des  Francs, 
eurent  une  humeur  indomptable,  et  s'obstinèrent  à  se 
révolter.  On  trouve  dans  leurs  ^  lois  des  duretés  du  vain- 
queur, qu'on  ne  voit  point  dans  les  autres  codes  des  lois 
des  Barbares. 

On  y  voit  l'esprit  des  lois  des  Germains  dans  les  peines 
pécuniaires,  et  celui  du  vainqueur  dans  les  peines  afflic- 
tives. 

Les  crimes  qu'ils  font  dans  leur  pays  sont  punis  cor- 
porellement  ;  et  on  ne  suit  l'esprit  des  lois  germaniques 
que  dans  la  punition  de  ceux  qu'ils  commettent  hors  de 
leur  territoire. 

On  y  déclare  que,  pour  leurs  crimes,  ils  n'auront 
jamais  de  paix,  et  on  leur  refuse  l'asile  des  églises  mêmes. 

Les  évêques  eurent  une  autorité  immense  à  la  cour 
des  rois  wisigoths;  les  affaires  les  plus  importantes  étoient 
décidées  dans  les  conciles.  Nous  devons  au  code  des  Wisi- 
goths toutes  les  maximes,  tous  les  [)nncipes  et  toutes  les 
vues  de  l'inquisition  d'aujourd'hui  ;  et  les  moines  n'ont 
fait  que  copier  contre  les  juifs,  des  lois  faites  autrefois  par 
les  évêques  % 

Du  reste,  les  lois  de  Gondebaud  pour  les  Bourguignons, 

.  1.  Voyez  le  prologue  du  Code  des  Bourguignons,  et  le  Code  même, 
surtout  le  tit.  xii,  §  5,  et  le  tit.  xxxviii,  Voyez  aussi  Grégoire  de  Tours, 
liv.  II,  ch.  xxxiii:  et  le  code  des  Wisigoths.  (M.) 

2.  Voyez  ci-après  le  ch.  m.  (M.) 

3.  Voyez  le  chap.  ii,  §  8  et  9  ;  et  le  chap.  iv,  §  2  et  7.  (M.)  —  Peine 
de  mort  pour  ceux  qui  ne  se  font  pas  baptiser,  ou  qui  sacrifient  un  homme 
au  diable. 

4.  La  loi  des  Wisigoths  a  emprunté  aux  lois  romaines  de  l'Empire  sa 
procédure  inquisitoriale. 

5.  Contre  les  Wisigoths. 

V.  47 
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paroissent  assez  judicieuses;  celles,  de  Rotharis  et  des 
autres  princes  lombards,  le  sont  encore  plus  ^  Mais  les 
lois  des  Wisigoths  ,  celles  de  Recessuinde,  de  Ghainda- 
suinde  et  d'Egiga,  sont  puériles,  gauches,  idiotes;  elles 
n'atteignent  point  le  but;  pleines  de  rhétorique,  et  vides 
de  sens,  frivoles  dans  le  fonds,  et  gigantesques  dans  le 
stylet 

1.  Inf.  XXX,  XIX. 

2.  L'auteur  est  sévère  pour  les  lois  des  Wisigoths.  On  dirait  qu'il  a 
confondu  certaines  préfaces  ampoulées,  avec  les  lois  mêmes  qui  n'ont  rien 
que  de  sage.  ]N'est-il  pas  remarquable  que  ces  lois,  traduites  en  espagnol 
sous  le  nom  de  Fuer  Juzgo  (Forum  judicum)  aient  traversé  tout  le  moyen 
âge,  et  qu'elles  soient  encore  aujourd'hui  le  fond  du  droit  espagnol?  Quelle 
est  donc  parmi  les  autres  lois  barbares,  celle  qui  a  vécu,  ou  qui  a  mérité 
de  vivre  aussi  longtemps? 


CHAPITRE  IL 


QUE   LES   LOIS   DES   BARBARES  FURENT  TOUTES 
PERSONNELLES. 

C'est  un  caractère  particulier  de  ces  lois  des  barbares, 
qu'elles  ne  furent  point  attachées  à  un  certain  territoire: 
le  Franc  étoit  jugé  par  la  loi  des  Francs,  l'Allemand  par 
la  loi  des  Allemands,  le  Bourguignon  par  la  loi  des  Bour- 
guignons, le  Romain  par  la  loi  romaine;  et,  bien  loin 
qu'on  songeât  dans  ces  temps-là  à  rendre  uniformes  les 
lois  des  peuples  conquérants,  on  ne  pensa  même  pas  à  se 
faire  législateur  du  peuple  vaincu. 

Je  trouve  l'origine  de  cela  dans  les  mœurs  des  peuples 
Germains.  Ces  nations  étoient  partagées  par  des  marais, 
des  lacs  et  des  forêts;  on  voit  même  dans  César  ^  qu'elles 
aimoient  à  se  séparer.  La  frayeur  qu'elles  eurent  des  Ro- 
mains, fit  qu'elles  se  réunirent;  chaque  homme,  dans  ces 
nations  mêlées,  dut  être  jugé  par  les  usages  et  les  cou- 
tumes de  sa  propre  nation.  Tous  ces  peuples,  dans  leur  par- 
ticulier, étoient  libres  et  indépendants;  et,  quand  ils  furent 
mêlés,  l'indépendance  resta  encore.  La  patrie  étoit  com- 
mune, et  la  république  particulière  ;  le  territoire  étoit  le 
même,  et  les  nations  diverses.  L'esprit  des  lois  person- 
nelles étoit  donc  chez  ces  peuples  avant  qu'ils  partissent 

1.  De  bello  gallico.  lib.  VI.  (M.) 
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de  chez  eux,  et  ils  le  portèrent  dans  leurs  conquêtes. 

On  trouve  cet  usage  établi  dans  les  formules  *  de  Mar- 
culfe,  dans  les  codes  des  lois  des  barbares,  surtout  dans 
la  loi  des  Ripuaires  %  dans  les  ^  décrets  des  rois  de  la 
première  race ,  d'où  dérivèrent  les  capitulaires  que 
l'on  fit  là-dessus  dans  la  seconde  \  Les  enfants  ^ 
suivoient  la  loi  de  leur  père,  les  femmes  ^  celle  de  leur 
mari,  les  veuves  revenoient  à  leur  loi,  les  affranchis  ^ 
avoient  celle  de  leur  patron.  Ce  n*est  pas  tout  :  chacun 
pouvoit  prendre  la  loi  qu'il  vouloit:  la  constitution  de 
Lothaire  I®  exigea  que  ce  choix  fut  rendupublic. 

1.  Liv.  I,  form.  viii.  (M.) 

2.  Ch.  XXXI.  (M.) 

3.  Celui  de  Clotaire  de  l'an  560,  dans  l'édition  des  Capitulaires  de 
Baluze,  tome  I,  art.  4  ;  Ihid.,  in  fine.  (M.) 

4.  Capitulaires  ajoutés  à  la  loi  des  Lombards,  liv.  I,  tit.  xxv,  ch.  lxxi; 
liv.  II,tit.  XLi,  ch.  vu;  et  tit.  lvi,  ch.  i  et  ii.  (M.) 

5.  Ihid.  Liv.  II,  tit.  v.  (M.) 

6.  Ihid.  Liv.  II,  tit.  vu,  ch.  i.  (M.) 

7.  Ihid.  ch.  II.  (M.) 

8.  /6id. liv.  II,  tit.  xxxv,  ch.  ii.  (M.) 

9.  Dans  la  loi  des  Lombards,  liv.  II,  tit.  xxxvii.  (M.) 


CHAPITRE  111. 


DIFFÉRENCE   CAPITALE    ENTRE    LES  LOIS  SALIQUES 
ET   LES  LOIS 
DES  WISIGOTHS   ET   DES  BOURGUIGNONS. 

J'ai  ^  dit  que  la  loi  des  Bourguignons  et  celle  des  Wisi- 
goths  étoient  impartiales;  mais  la  loi  salique  ne  le  fut  pas: 
elle  établit  entre  les  Francs  et  les  Romains  les  distinctions 
les  plus  affligeantes.  Quand  ^  on  avoit  tué  un  Franc,  un 
barbare,  on  un  homme  qui  vivoit  sous  la  loi  salique,  on 
payoit  à  ses  parents  une  composition  de  deux  cents  sous  ; 
on  n'en  payoit  qu'une  de  cent,  lorsqu'on  avoit  tué  un 
Romain  possesseur  ^;  et  seulement  une  de  quarante-cinq, 
quand  on  avoit  tué  un  Romain  tributaire  :  la  composition 
pour  le  meurtre  d'un  Franc,  vassal  ^  du  roi,  étoit  de  six 
cent  sous;  et  celle  du  meurtre  d'un  Romain  convive  ^  du 
roi  %  n'étoit  que  de  trois  cents.  Elle  mettoit  donc  une 
cruelle  différence  entre  le  seigneur  franc  et  le  seigneur 

1  Au  chapitre  i  de  ce  livre.  (M.) 

2.  Loi  salique.  tit.  xliv,  §  1 .  (M.)  Le  sou  d'or  était  le  prix  d'un  bœul . 

3.  Qui  res  in  pagoubi  remanet  proprias  /ia6et.  Loi  salique,  tit.,  xliv,  §15; 
voyez  aussi  le  §  7.  (M.) 

4.  Qui  in  truste  dominica  est,  Ibid.,  tit.  xliv,  §  4.  (M.) 

5.  Si  Romanus  homo  conviva  régis  fuerit.  Ibid.  §  6.  (M.) 

6.  Les  principaux  Romains  s'attachoient  à  la  cour,  comme  on  le  voit  par 
la  vie  de  plusieurs  évêques  qui  y  furent  élevés.  Il  n'y  avoit  guère  que  les 
Romains  qui  sussent  écrire.  (M.) 
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romain,  et  entre  le  Franc  et  le  Romain  qui  étoient  d'une 
condition  médiocre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  si  l'on  assembloit  *  du  monde  pour 
assaillir  un  Franc  dans  sa  maison,  et  qu'on  le  tuât,  la  loi 
salique  ordonnoit  une  composition  de  six  cents  sous;  mais 
si  on  avoit  assailli  un  Romain  ou  un  affranchi  %  on  ne 
payoit  que  la  moitié  de  la  composition.  Par  la  même  loi  % 
si  un  Romain  enchainoit  un  Franc,  il  devoit  trente  sous  de 
composition  ;  mais  si  un  Franc  enchainoit  un  Romain,  il 
n'en  devoit  qu'une  de  quinze.  Un  Franc  dépouillé  par  un 
Romain,  avoit  soixante-deux  sous  et  demi  de  composition  ; 
et  un  Romain  dépouillé  par  un  Franc,  n'en  recevoit  qu'une 
de  trente.  Tout  cela  devoit  être  accablant  pour  les  Ro- 
mains. 

Cependant  un  auteur  célèbre  ^  forme  un  système  de 
V Établissement  des  Francs  dans  les  Gaules^  sur  la  présup- 
position qu'ils  étoient  les  meilleurs  amis  des  Romains.  Les 
Francs  étoient  donc  les  meilleurs  amis  des  Romains,  eux 
qui  leur  firent,  eux  qui  en  reçurent^  des  maux  effroyables? 
Les  Francs  étoient  amis  des  Romains,  eux  qui,  après 
les  avoir  assujettis  par  leurs  armes,  les  opprimèrent  de 
sang-froid  par  leurs  lois.  Ils  étoient  amis  des  Romains 
comme  les  Tartares  qui  conquirent  la  Chine  étoient  amis 
des  Chinois. 

Si  quelques  évêques  catholiques  ont  voulu  se  servir 
des  Fran  es  pour  détruire  des  rois  ariens,  s'ensuit-il 

\.  Loi  Salique,  tit.  xlv.  (M.) 

2.  Lidus,  dont  la  condition  étoit  meilleure  que  celle  du  serf.  Loi  des 
Allemands,  ch.  xcv.  (M.) 

3.  Tit.  XXXV,  §  3  et  4.  (M.) 

4.  L'abbé  Dubos.  (M.)  Le  livre  a  paru  en  173i,  2  vol.,  in-4''. 

5.  Témoin  l'expédition  d'Arbogaste,  dans  Grégoire  de  Tours,  Histoire, 
iv.  II.  (M.) 
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qu'ils  aient  désiré  de  vivre  sous  des  peuples  barbares  ? 
En  peut-on  conclure  que  les  Francs  eussent  des  égards 
particuliers  pour  les  Romains?  J'en  tirerois  bien  d'autres 
conséquences  :  plus  les  Francs  furent  sûrs  des  Romains, 
moins  ils  les  ménagèrent. 

Mais  l'abbé  Dubos*  a  puisé  dans  de  mauvaises  sources 
pour  un  historien,  dans  les  poètes  et  les  orateurs  :  ce  n'est 
point  sur  des  ouvrages  d'ostentation  qu'il  faut  fonder  des 
systèmes.  - 

1.  A.  B.  M.  l'abbé  Dubos  a  puisé  dans  de  mauvaises  sources  pour 
l'histoire,  etc. 


CHAPITRE  IV. 


COMMENT    LE    DROIT    ROMAIN    SE  PERDIT 
DANS  LE   PAYS  DU  DOMAINE   DES  FRANCS,  ET  SE  CONSERVA 
DANS   LE    PAYS  DU  DOMAINE   DES  GOTHS 
ET   DES  BOURGUIGNONS. 

Les  choses  que  j'ai  dites  donneront  du  jour  à  d'autres, 
qui  ont  été  jusqu'ici  pleines  d'obscurité. 

Le  pays  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  France,  fut  gou- 
verné, dans  la  première  race,  par  la  loi  romaine  ou  le  code 
Théodosien,  et  par  les  diverses  lois  des  barbares  ^  qui  y 
habitoient. 

Dans  le  pays  du  domaine  des  Francs,  la  loi  salique 
étoit  établie  pour  les  Francs,  et  le  code  ^  Théodosien  pour 
les  Romains.  Dans  celui  du  domaine  des  Wisigoths,  une 
compilation  du  code  Théodosien,  faite  par  l'ordre  d'Alaric  % 
régla  les  différends  des  Romains  ;  les  coutumes  de  la  nation, 
qu'Euric  ^  fit  rédiger  par  écrit,  décidèrent  ceux  des  Wisi- 
goths. Mais  pourquoi  les  lois  saliques  acquirent-elles  une 
autorité  presque  générale  dans  les  pays  des  Francs?  Et 
pourquoi  le  droit  romain  s'y  perdit-il  peu  à  peu,  pendant 

1.  Les  Francs,  les  Wisigoths  et  les  Bourguignons.  (M.) 

2.  Il  fut  fini  l'an  438.  (M.) 

3.  La  vingtième  année  du  règne  de  ce  prince,  et  publiée  deux  ans  après 
par  Anien,  comme  il  paroît  par  la  préface  de  ce  code.  (M.) 

4.  L'an  504  de  l'ère  d'Espagne  :  Chronique  d'Isidore.  (M.) 
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que  dans  le  domaine  des  Wisigoths  le  droit  romain 
s'étendit,  et  eut  une  autorité  générale? 

Je  dis  que  le  droit  romain  perdit  son  usage  chez  les 
Francs,  à  cause  des  grands  avantages  qu'il  y  avoit  à  être 
Franc  %  barbare,  ou  homme  vivant  sous  la  loi  salique  ; 
tout  le  monde  fut  porté  à  quitter  le  droit  romain  pour 
vivre  sous  la  loi  salique.  Il  fut  seulement  retenu  par  les 
ecclésiastiques  %  parce  qu'ils  n'eurent  point  d'intérêt  à 
changer.  Les  différences  des  conditions  et  des  rangs  ne 
consistoient  que  dans  la  grandeur  des  compositions,  comme 
je  le  ferai  voir  ailleurs.  Or,  des  lois  ^  particulières  leur 
donnèrent  des  compositions  aussi  favorables  que  celles 
qu'avoient  les  Francs:  ils  gardèrent  donc  le  droit  romain. 
Ils  n'en  recevoient  aucun  préjudice  ;  et  il  leur  convenoit 
d'ailleurs,  parce  qu'il  étoit  l'ouvrage  des  empereurs  chré- 
tiens. 

D'un  autre  côté,  dans  le  patrimoine  des  Wisigoths,  la 
loi  wisigothe  ^  ne  donnant  aucun  avantage  civil  aux  Wisi- 
goths sur  les  Romains,  les  Romains  n'eurent  aucune  raison 
de  cesser  de  vivre  sous  leur  loi  pour  vivre  sous  une  autre  : 
ils  gardèrent  donc  leurs  lois,  et  ne  prirent  point  celles  des 
V\^isigoths. 

Ceci  se  confirme  à  mesure  qu'on  va  plus  avant.  La  loi 

1.  Francum,  aut  barbarum,  aut  hominem  qui  salica  lege  vivit.  Loi 
salique,  tit.  xlv,  §  1.  (M.) 

2.  Selon  la  loi  romaine  sous  laquelle  l'église  vit,  est-il  dit  dans  la  loi  des 
Ripuaires,  tit.  lviii,  §  1.  Voyez  aussi  les  autorités  sans  nombre  là-dessus, 
rapportées  par  M.  Ducange,  au  mot  Lex  romana.  (M.) 

3.  Voyez  les  capitulaires  ajoutés  à  la  loi  salique  dans  Lindembroch,  à  la 
fin  de  cette  loi,  et  les  divers  codes  des  lois  barbares,  sur  les  privilèges  des 
ecclésiastiques  à  cet  égard.  Voyez  au^si  la  lettre  de  Charlemagne  à  Pépin, 
son  fils,  roi  d'Italie,  de  l'an  807,  dans  l'édition  de  Baluze,  tome  I,  p.  462, 
où  il  est  dit  qu'un  ecclésiastique  doit  recevoir  une  composition  triple  ;  et 
le  Recueil  des  capitulaires,  liv.  V,  art.  302,  tome  I,  édition  de  Baluze.  (M.) 

4.  Voyez  cette  loi.  (M.) 
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de  Gondebaud  fut  très-impartiale,  et  ne  fut  pas  plus  favo- 
rable aux  Bourguignons  qu'aux  Romains.  Il  paroît,  par  le 
prologue  de  cette  loi,  qu'elle  fut  faite  pour  les  Bourgui- 
gnons, et  qu'elle  fut  faite  encore  pour  régler  les  affaires 
qui  pourroient  naître  entre  les  Romains  et  les  Bourgui- 
gnons ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  fut  mi-parti. 
Cela  étoit  nécessaire  pour  des  raisons  particulières,  tirées 
de  l'arrangement  ^  politique  de  ces  temps-là.  Le  droit 
romain  subsista  dans  la  Bourgogne,  pour  régler  les  diffé- 
rends que  les  Romains  pourroient  avoir  entre  eux.  Ceux- 
ci  n'eurent  point  de  raison  pour  quitter  leur  loi,  comme  ils 
en  eurent  dans  le  pays  des  Francs;  d'autant  mieux  que  la 
loi  salique  n'étoit  point  établie  en  Bourgogne,  comme  il 
paroît  par  la  fameuse  lettre  qu'Agobard  écrivit  à  Louis  le 
Débonnaire. 

Agobard  ^  demandoit  à  ce  prince  d'établir  la  loi  sa- 
lique dans  la  Bourgogne  :  elle  n'y  étoit  donc  pas  établie. 
Ainsi  le  droit  romain  subsista,  et  subsiste  encore  dans  tant 
de  provinces  qui  dépendoient  autrefois  de  ce  royaume. 

Le  droit  romain  et  la  loi  gothe  se  maiatinrent  de  même 
dans  le  pays  de  l'établissement  des  Goths  :  la  loi  salique 
n'y  fut  jamais  reçue.  Quand  Pépin  et  Charles-Martel  en 
chassèrent  les  Sarrazins,  les  villes  et  les  provinces  qui  se 
soumirent  à  ces  princes  ^  demandèrent  à  conserver  leurs 

1.  J'en  parlerai  ailleurs,  Ilv.  XXX,  ch.  vi,  vu,  viii  et  ix.  (M.) 

2.  Agobard.  Opéra.  (M,) 

3.  Voyez  Gervais  de  Tilburi,  dans  le  recueil  de  Duchesne,  tome  III, 
p.  366:  Facta  pactione  cum  Francis,  quod  illic  Gothi patriis  legibus,  mori- 
bus  paternis  vivant.  Et  sic  Narbonensis  provincia  Pippino  subjicitur.  Et 
une  chronique  de  l'an  759,  rapportée  par  Catel,  Hist.  du  Languedoc  {a).  Et 

a)  A.  B.  donnent  en  note  lo  passage  de  la  chronique  :  Franci  Narbonam  obsident 
daloque  sacramento  Gothis,  ut  civitatem  trader ent  par tibus  Pipini,  permutèrent  eos 
legem  suam  habere;  quo  facto  Gothi  Saracenos  occiderunt,  et  civitatem  partibus  Pipini 
reddiderunt. 
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lois,  et  l'obtinrent:  ce  qui,  malgré  l'usage  de  ces  temps-là 
où  toutes  les  lois  étoient  personnelles,  fit  bientôt  regarder 
le  droit  romain  comme  une  loi  réelle  et  territoriale  dans 
ces  pays. 

Gela  se  prouve  par  l'édit  de  Charles  le  Ghauve,  donné 
à  Pistes  l'an  86/i,  qui  ^  distingue  les  pays  dans  lesquels 
on  jugeoit  par  le  droit  romain,  d'avec  ceux  où  l'on  n'y  ju- 
geoit  pas. 

L'édit  de  Pistes  ^  prouve  deux  choses  ;  l'une,  qu'il  y 
avoitdes  pays  où  l'on  jugeoit  selon  la  loi  romaine,  et 
qu'il  y  en  avoit  où  l'on  ne  jugeoit  point  selon  cette  loi; 
l'autre,  que  ces  pays  où  l'on  jugeoit  par  la  loi  romaine  % 
étoient  précisément  ceux  où  on  la  suit  encore  aujourd'hui, 
comme  il  paroit  par  ce  même  édit.  Ainsi  la  distinction  des 
pays  de  la  France  coutumière,  et  de  la  France  régie  par 
le  droit  écrit,  étoit  déjà  établie  du  temps  de  l'édit  de 
Pistes. 

J'ai  dit  que,  dans  les  commencements  de  la  monarchie, 
toutes  les  lois  étoient  personnelles  ;  ainsi,  quand  l'édit  de 
Pistes  distingue  les  pays  du  droit  romain  d'avec  ceux  qui 
ne  l'étoient  pas,  cela  signifie  que,  dans  les  pays  qui  n'étoient 
point  pays  de  droit  romain,  tant  de  gens  avoient  choisi  de 
vivre  sous  quelqu'une  des  lois  des  peuples  barbares,  qu'il 
n'y  avoit  presque  plus  personne  dans  ces  contrées  qui 

l'auteur  incertain  de  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire,  sur  la  demande  faite 
par  les  peuples  de  la  Septimanie,  dans  l'assemblée  in  Carisiaco,  dans  le 
recueil  de  Duchesne,  tome  II,  p.  316.  (M.) 

1.  In  illa  terra  in  quajudicia  secundùm  legem  romanam  terminantur, 
secundum  ipsam  legem  judicetur  ;  et  in  illa  terra  in  qua,  etc.,  art.  16- 
Voyez  aussi  l'art.  20.  (M.) 

2.  PistiSy  locus  super  Sequanam,  ubi  aliquandiu  sedes  fuit  Nortmannorum. 
{Synod.  Pist.  Ed.  des  Capitulaires  de  Baluze.) 

3.  Voyez  les  art.  12  et  16  de  l'édit  de  Pistes,  in  Cavilono,  in  Nar- 
bona,  etc.  (M.) 
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choisît  de  vivre  sous  la  loi  romaine  ;  et  que,  dans  les  pays 
de  la  loi  romaine,  il  y  avoitpeu  de  gens  qui  eussent  choisi 
de  vivre  sous  les  lois  des  peuples  barbares. 

Je  sais  bien  que  je  dis  ici  des  choses  nouvelles  ;  mais 
si  elles  sont  vraies,  elles  sont  très-anciennes.  Qu'importe, 
après  tout,  que  ce  soit  moi,  les  Valois  S  ou  les  Bignons  ^ 
qui  les  aient  dites? 

1.  Adrien  de  Valois  (1607-1697),  auteur  àes  Gesta  Francorum,  1646-1658, 
3  vol.  in-f». 

2.  Jérôme  Bignon  (1589-1656),  éditeur  des  Formw/es  de  Marculfe,  auteur 
de  VExcellence  des  Rois  et  du  Royaume  de  France,  etc.  surnommé  le 
Varron  français. 


CHAPITRE  y. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

La  loi  de  Gondebaud  subsista  longtemps  chez  les  Bour- 
guignons, concurremment  avec  la  loi  romaine;  elle  yétoit 
encore  en  usage  du  temps  de  Louis  le  Débonnaire  ;  la  lettre 
d'Agobard  ne  laisse  aucun  doute  là-dessus.  De  même, 
quoique  Fédit  de  Pistes  appelle  le  pays  qui  avoit  été 
occupé  par  les  Wisigoths,  le  pays  de  la  loi  romaine,  la 
loi  des  Wisigoths  y  subsistoit  toujours  ;  ce  qui  se  prouve 
par  le  synode  de  Troyes,  tenu  sous  Louis  le  Bègue  l'an  878, 
c'est-à-dire  quatorze  ans  après  l'édit  de  Pistes. 

Dans  la  suite,  les  lois  gothes  et  bourguignonnes  pé- 
rirent dans  leur  pays  même,  par  les  causes  ^  générales  qui 
firent  partout  disparoître  les  lois  personnelles  des  peuples 
barbares. 

1.  Voyez  ci-après  les  ch.  ix,  x  et  xi.  (M.) 


CHAPITRE  VI. 

COMMENT  LE   DROIT  ROMAIN  SE  CONSERVA 
DANS   LE   DOMAINE  DES  LOMRARDS. 

Tout  se  plie  à  mes  principes.  La  loi  des  Lombards 
étoit  impartiale,  et  les  Romains  n'eurent  aucun  intérêt  à 
quitter  la  leur  pour  la  prendre.  Le  motif  qui  engagea  les 
Romains  sous  les  Francs  à  choisir  la  loi  salique,  n'eut 
point  de  lieu  en  Italie;  le  droit  romain  s'y  maintint  avec  la 
loi  des  Lombards. 

Il  arriva  même  que  celle-ci  céda  au  droit  romain;  elle 
cessa  d'être  la  loi  de  la  nation  dominante;  et,  quoiqu'elle 
continuât  d'être  celle  de  la  principale  noblesse,  la  plupart 
des  villes  s'érigèrent  en  républiques,  et  cette  noblesse 
tomba,  ou  fut  *  exterminée.  Les  citoyens  des  nouvelles 
républiques  ne  furent  point  portés  à  prendre  une  loi  qui 
établissoit  l'usage  du  combat  judiciaire,  et  dont  les  insti- 
tutions tenoient  beaucoup  aux  coutumes  et  aux  usages  de 
la  chevalerie.  Le  clergé  dès-lors  si  puissant  en  Italie,  vivant 
presque  tout  sous  la  loi  romaine,  le  nombre  de  ceux  qui 
suivoient  la  loi  des  Lombards  dut  toujours  diminuer. 

D'ailleurs,  la  loi  des  Lombards  n'avoit  point  cette  ma- 
jesté du  droit  romain,  qui  rappeloit  à  l'Italie  l'idée  de  sa 

1.  Voyez  ce  que  dit  Machiavel  de  la  destruction  de  l'ancienne  noblesse 
de  Florence.  (M.) 
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domination  sur  toute  la  terre  ;  elle  n'en  avoit  pas  l'éten- 
due. La  loi  des  Lombards  et  la  loi  romaine  ne  pouvoient 
plus  servir  qu'à  suppléer  aux  statuts  des  villes  qui  s'étoient 
érigées  en  républiques  ;  or  qui  pouvoit  mieux  y  suppléer^ 
ou  la  loi  des  Lombards,  qui  ne  statuoit  que  sur  quelques 
cas,  ou  la  loi  romaine,  qui  les  embrassoit  tous? 


CHAPITRE  YIl. 


COMMENT   LE   DROIT   ROMAIN  SE    PERDIT   EN  ESPAGNE. 

Les  choses  allèrent  autrement  en  Espagne.  La  loi  des 
Wisigoths  triompha,  et  le  droit  romam  s'y  perdit.  Ghain- 
dasuinde  ^  et  Récessuinde  ^  proscrivirent  les  lois  romaines, 
et  ne  permirent  pas  même  de  les  citer  dans  les  tribunaux. 
Récessuinde  fut  encore  l'auteur  de  la  loi  ^  qui  ôtoit  la  pro- 
hibition des  mariages  entre  les  Goths  et  les  Romains.  Il 
est  clair  que  ces  deux  lois  avoient  le  même  esprit:  ce  roi 
vouloit  enlever  les  principales  causes  de  séparation  qui 
étoient  entre  les  Goths  et  les  Romains.  Or  on  pensoit  que 
rien  ne  les  séparoit  plus  que  la  défense  de  contracter  entre 
eux  des  mariages,  et  la  permission  de  vivre  sous  des  lois 
diverses. 

Mais,  quoique  les  rois  des  Wisigoths  eussent  proscrit 
le  droit  romain,  il  subsista  toujours  dans  les  domaines 
qu'ils  possédoient  dans  la  Gaule  méridionale.  Ces  pays, 
éloignés  du  centre  de  la  monarchie,  vivoient  dans  une 
grande  indépendance  ^.  On  voit  par  l'histoire  de  Vamba, 

1.  Il  commença  à  régner  en  642.  (M.) 

2.  Nous  ne  voulons  plus  être  tourmentés  par  les  lois  étrangères,  ni  par 
les  romaines.  Loi  des  Wisigoths,  liv.  II,  tit.  I,  §  9  et  10.  (M.) 

3.  Ut  tam  Gotho  Romanam  quam  Romano  Gotham  matrimonio  liceat 
sociari.  Loi  des  Wisigoths,  liv.  III,  tit.  I,  ch.  i.  (M.) 

4.  Voyez  dans  Gassiodore  les  condescendances  que  Théodoric,  roi  des 
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qui  monta  sur  le  trône  en  67î^,  que  les  naturels  du  pays 
avoient  pris  le  ^  dessus  :  ainsi  la  loi  romaine  y  avoit  plus 
d'autorité,  et  la  loi  gothe  y  ea  avoit  moins.  Les  lois  espa- 
gnoles ne  convenoient  ni  à  leurs  manières,  ni  à  leur  situa- 
tion actuelle  :  peut-être  même  que  le  peuple  s'obstina  à  la 
loi  romaine,  parce  qu'il  y  attacha  l'idée  de  sa  liberté.  Il  y 
a  plus  :  les  lois  de  Ghaindasuinde  et  de  Recessuinde  con- 
tenoient  des  dispositions  effroyables  contre  les  Juifs  ;  mais 
ces  Juifs  étoient  puissants  dans  la  Gaule  méridionale.  L'au- 
teur de  l'histoire  du  roi  Vamba  appelle  ces  provinces  le 
prostihule  des  Juifs.  Lorsque  les  Sarrasins  vinrent  dans 
ces  provinces,  ils  y  avoient  été  appelés:  or  qui  put  les  y 
avoir  appelés,  que  les  Juifs  ou  les  Romains?  Les  Golhs 
furent  les  premiers  opprimés,  parce  qu'ils  étoient  la  nation 
dominante.  On  voit  dans  Procope  ^  que,  dans  leurs  cala- 
mités, ils  se  retiroientde  la  Gaule  Narbonnoise  en  Espagne. 
Sans  doute  que,  dans  ce  malheur-ci,  ils  se  réfugièrent  dans 
les  contrées  de  l'Espagne  qui  se  défendoient  encore  ;  et  le 
nombre  de  ceux  qui,  dans  la  Gaule  méridionale,  vivoient 
sous  la  loi  des  Wisigoths,  en  fut  beaucoup  diminué. 

Ostrogoths,  prince  le  plus  accrédité  de  son  temps,  eut  pour  elles;  liv.  IV, 
m.  19  et  26.  (M.) 

1.  La  révolte  de  ces  provinces  fut  une  défection  générale,  comme  il 
paroît  par  le  jugement  qui  est  à  la  suite  de  l'Histoire.  Paulus  et  ses  adhé- 
rents étoient  Romains  ;  ils  furent  même  favorisés  par  les  évêques.  Vamba 
n'osa  pas  faire  mourir  les  séditieux  qu'il  avoit  vaincus.  L'auteur  de  l'Histoire 
appelle  la  Gaule  Narbonnoise  la  nourrice  de  la  perfidie.  (M.) 

2  Goihi  qui  cladi  superfuerant ,  ex  Gallia  cum  uxoribus  liberisque 
egressi,  in  Hispaniam  ad  Teudim  jam  palarn  tyramum  se  receperunt.  De 
bello  Gothorum,  liv.  I,  chap.  xiii.  (M.) 


V. 
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CHAPITRE  VIII. 


FAUX  CAPITULAIRE. 

Ce  malheureux  compilateur  Benoît  Lévite,  n'alla-t-il 
pas  transformer  cette  loi  wisigothe  qui  défendoit  l'usage 
du  droit  romain,  en  un  capitulaire  ^  qu'on  attribua  depuis 
à  Charlemagne?Il  fit  de  cette  loi  particulière  une  loi  géné- 
rale, comme  s'il  avoit  voulu  exterminer  le  droit  romain 
par  tout  l'univers. 

1.  Capitulaires^édh.  de  Baluze,  liv.  VI,ch.  cccxliii,  p.  981,  tome  I. (M.) 


CHAPITRE  IX. 

COMMENT   LES   CODES   DES   LOIS   DES  BARBARES 
ET  LES   CAPITULAIRES  SE  PERDIRENT. 

Les  lois  saliques,  ripuaires  ,  bourguignonnes  et  wisi- 
gothes,  cessèrent  peu  à  peu  d'être  en  usage  chez  les  Fran- 
çois :  voici  comment. 

Les  fiefs  étant  devenus  héréditaires,  et  les  arrière-fiefs 
s' étant  étendus,  il  s'introduisit  beaucoup  d'usages  auxquels 
ces  loisn'étoient  plus  applicables.  On  en  retint  bien  l'esprit, 
qui  étoit  de  régler  la  plupart  des  affaires  par  des  amendes. 
Mais  les  valeurs  ayant  sans  doute  changé,  les  amendes 
changèrent  aussi;  et  l'on  voit  beaucoup  de  ^  Chartres  où 
les  seigneurs  fixoient  les  amendes  qui  dévoient  être  payées 
dans  leurs  petits  tribunaux.  Ainsi  l'on  suivit  l'esprit  de  la 
loi,  sans  suivre  la  loi  même. 

D'ailleurs,  la  France  se  trouvant  divisée  en  une  infinité 
depetites  seigneuries,  qui  reconnoissoientplutôt  une  dépen- 
dance féodale  qu'une  dépendance  politique,  il  étoit  bien 
difficile  qu'une  seule  loi  pût  être  autorisée.  En  effet,  on 
n'auroit  pas  pu  la  faire  observer.  L'usage  n'étoit  guère 
plus  qu'on  envoyât  des  officiers  ^  extraordinaires  dans  les 

1.  M.  de  la  Thaumassière,  [Anciennes  coutumes  deBerry],  en  a  recueilli 
plusieurs.  Voyez,  par  exemple,  les  ch.  lxi,  lxvi,  et  autres.  (M.) 

2.  Missi  dominici.  (M.) 
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provinces,  qui  eussent  l'œil  sur  l'administration  de  la 
justice  et  sur  les  affaires  politiques.  Il  paroît  même,  par 
les  Chartres,  que  lorsque  de  nouveaux  fiefs  s'établissoient, 
les  rois  se  privoient  du  droit  de  les  y  envoyer.  Ainsi, 
lorsque  tout,  à  peu  près,  fut  devenu  fief,  ces  officiers  ne 
purent  plus  être  employés;  il  n'y  eut  plus  de  loi  commune, 
parce  que  personne  ne  pouvoit  faire  observer  la  loi  com- 
mune. 

Les  lois  saliques,  bourguignonnes  et  wisigothes  furent 
donc  extrêmement  négligées  à  la  fin  de  la  seconde  race; 
et,  au  commencement  de  la  troisième,  on  n'en  entendit 
presque  plus  parler. 

Sous  les  deux  premières  races  on  assembla  souvent  la 
nation,  c'est-à-dire  les  seigneurs  et  les  évêques  :  il  n'étoit 
point  encore  question  des  communes.  On  chercha  dans  ces 
assemblées  à  régler  le  clergé,  qui  étoit  un  corps  qui  se 
formoit,  pour  ainsi  dire,  sous  les  conquérants,  et  qui  éta- 
blissoit  ses  prérogatives.  Les  lois  faites,  dans  ces  assem- 
blées sont  ce  que  nous  appelons  les  capitulaires.  Il  arriva 
quatre  choses  :  les  lois  des  fiefs  s'établirent,  et  une  grande 
partie  des  biens  de  l'Église  fut  gouvernée  par  les  lois  des 
fiefs  ;  les  ecclésiastiques  se  séparèrent  davantage,  et 
négligèrent  ^des  lois  de  réforme  où  ils  n'avoient  pas  été 
les  seuls  réformateurs  :  on  recueillit  ^  les  canons  des  con- 

1.  ((  Qae  les  évêques,  dit  Charles  le  Chauve,  dans  le  capitulaire  de 
l'an  844,  art.  8,  sous  prétexte  qu'ils  ont  l'autorité  de  faire  des  canons,  ne 
s'opposent  pas  à  cette  constitution,  ni  ne  la  négligent.  »  Il  semble  qu'il  en 
prévoyait  déjà  la  chùte.  (M.) 

2.  On  inséra  dans  le  recueil  des  canons  un  nombre  infini  de  décrétâtes 
des  papes  ;  il  y  en  avoit  très-peu  dans  l'ancienne  collection.  Denys  le  Petit 
en  mit  beaucoup  dans  la  sienne  ;  mais  celle  d'Isidore  Mercator  fut  remplie 
de  vraies  et  de  fausses  décrétâtes.  L'ancienne  collection  fut  en  usage  en 
France  jusqu'à  Charlemagne.  Ce  prince  reçut  des  mains  du  pape  Adrien 

la  collection  de  Denys  le  Petit,  et  la  fit  recevoir.  La  collection  d'Isidore 
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ciles  et  les  décrétales  des  papes;  et  le  clergé  reçut  ces  lois, 
comme  venant  d'une  source  plus  pure.  Depuis  l'érection 
des  grands  fiefs,  les  rois  n'eurent  plus,  comme  j'ai  dit, 
des  envoyés  dans  les  provinces  pour  faire  observer  des 
lois  émanées  d'eux:  ainsi,  soiis  la  troisième  race,  on  n'en- 
tendit plus  parler  de  capitulaires. 

Mercator  parut  en  France  vers  le  règne  de  Charlemagne  :  on  s'en  entêta  : 
ensuite  vint  ce  qu'on  appelle  le  Corps  du  droit  canonique.  (M.) 


CHAPITRE  X. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

On  ajouta  plusieurs  capitulaires  à  la  loi  des  Lombards, 
aux  lois  saliques,  à  la  loi  des  Bavarois.  On  en  a  cherché  la 
raison  ;  il  faut  la  prendre  dans  la  chose  même.  Les  capi- 
tulaires étoient  de  plusieurs  espèces.  Les  uns  avoient  du 
rapport  au  gouvernement  politique,  d'autres  au  gouverne- 
ment économique,  la  plupart  au  gouvernement  ecclésias- 
tique, quelques-uns  au  gouvernement  civil.  Ceux  de  cette 
dernière  espèce  furent  ajoutés  à  la  loi  civile,  c'est-à-dire 
aux  lois  personnelles  de  chaque  nation  c'est  pour  cela 
qu'il  est  dit  dans  les  capitulaires  qu'on  n'y  a  rien  sti- 
pulé ^  contre  la  loi  romaine.  En  effet,  ceux  qui  regardoient 
le  gouvernement  économique,  ecclésiastique  ou  politique, 
n' avoient  point  de  rapport  avec  cette  loi;  et  ceux  qui 
regardoient  le  gouvernement  civil  n'en  eurent  qu'aux  lois 
des  peuples  barbares,  que  l'on  expliquoit,  corrigeoit,  aug- 
mentoit  et  diminuoit.  Mais  ces  capitulaires,  ajoutés  aux 
lois  personnelles,  firent,  je  crois,  négliger  le  corps  même 
des  capitulaires.  Dans  des  temps  d'ignorance,  l'abrégé 
d'un  ouvrage  fait  souvent  tomber  l'ouvrage  même. 

1.  Voyez  réditde  Pistes,  art.  20.  (M.) 


CHAPITRE  XI. 


AUTRES  CAUSES  DE   LA  CHUTE 
DES  CODES  DES  LOIS  DES  BARBARES,  DU    DROIT  ROMAIN, 
ET   DES   CAPITULAIRE  S. 


Lorsque  les  nations  germaines  conquirent  l'empire 
romain,  elles  y  trouvèrent  l'usage  de  l'écriture;  et,  à 
l'imitation  des  Romains,  elles  rédigèrent  leurs  usages  ^ 
par  écrit,  et  en  firent  des  codes.  Les  règnes  malheureux 
qui  suivirent  celui  de  Gharlemagne,  les  invasions  des 
Normands,  les  guerres  intestines,  replongèrent  les  nations 
victorieuses  dans  les  ténèbres  dont  elles  étoient  sorties  ; 
on  ne  sut  plus  lire  ni  écrire.  Gela  fit  oublier  en  France  et 
en  Allemagne  les  lois  barbares  écrites,  le  droit  romain,  et 
les  capitulaires.  L'usage  de  l'écriture  se  conserva  mieux 
en  Italie,  où  régnoient  les  papes  et  les  empereurs  grecs, 
et  où  il  y  avoit  des  villes  florissantes,  et  presque  le  seul 
commerce  qui  se  fît  pour  lors.  Ce  voisinage  de  l'Italie  fit 
que  le  droit  romain  se  conserva  mieux  dans  les  contrées 
de  la  Gaule  autrefois  soumises  aux  Goths  et  aux  Rourgui- 
gnons,  d'autant  plus  que  ce  droit  y  étoit  une  loi  territo- 

1.  Cela  est  marqué  expressément  dans  quelques  prologues  de  ces  codes. 
On  voit  môme  dans  les  lois  des  Saxons  et  des  Frisons  des  dispositions 
différentes,  selon  les  divers  districts.  On  ajouta  à  ces  usages  quelques  dispo- 
sitions particulières  que  les  circonstances  exigèrent;  telles  furent  les  loi» 
dures  contre  les  Saxons.  (M.) 
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riale  et  une  espèce  de  privilège.  Il  y  a  apparence  que  c'est 
l'ignorance  de  l'écriture  qui  fit  tomber  en  Espagne  les  lois 
wisigothes  ^  Et,  par  la  chute  de  tant  de  lois,  il  se  forma 
partout  des  coutumes. 

Les  lois  personnelles  tombèrent.  Les  compositions  et 
ce  que  l'on  appeloit  freda  ^-  se  réglèrent  plus  par  la  cou- 
tume que  par  le  texte  de  ces  lois.  Ainsi,  comme  dans  l'éta- 
blissement de  la  monarchie  on  avoit  passé  des  usages  des 
Germains  à  des  lois  écrites  ;  on  revint,  quelques  siècles 
après,  des  lois  écrites  à  des  usages  non  écrits. 

1.  C'est  une  erreur;  les  lois  wisigothes  n'ont  point  péri  en  Espagne. 
V.  sup.,  ch.  I,  dernière  note. 

2.  J'en  parlerai  ailleurs.  (M.)  Inf.  XXX,  xiv. 


CHAPITRE  XII. 


DES   COUTUMES  LOCALES; 
ÉVOLUTION   DES   LOIS   DES   PEUPLES  BARBARES 
ET   DU   DROIT  ROMAIN. 


On  voit,  par  plusieurs  monuments,  qu'il  y  avoit  déjà 
des  coutumes  locales  dans  la  première  et  la  seconde  race. 
On  y  parle  de  la  coutume  du  lieu  ^,  de  Vusage  ancien  ^, 
de  la  coutume  ^  àQ^lois  ^  et  des  coutumes.  Des  auteurs  ont 
cru  que  ce  qu'on  nommoit  des  coutumes  étoient  les  lois  des 
peuples  barbares,  et  que  ce  que  l'on  appelloit  la  loi  étoit 
le  droit  romain.  Je  prouve  que  cela  ne  peut  être.  Le  roi 
Pépin  ^  ordonna  que  partout  où  il  n'y  auroit  point  de  loi, 
on  suivroit  la  coutume  ;  mais  que  la  coutume  ne  seroit  pas 
préférée  à  la  loi.  Or  dire  que  le  droit  romain  eut  la  pré- 
férence sur  les  codes  des  lois  des  barbares,  c'est  renverser 
tous  les  monuments  anciens,  et  surtout  ces  codes  des  lois 
des  barbares  qui  disent  perpétuellement  le  contraire. 

Bien  loin  que  les  lois  des  peuples  barbares  fussent  ces 
coutumes,  ce  furent  ces  lois  mêmes  qui,  comme  lois  per- 
sonnelles, les  introduisirent.  La  loi  salique,  par  exemple, 

1.  Préface  des  formules  de  Marculfe.  Quœ  apud  majores  nostros,  juxta 
consuetudinem  loci  quo  degimus,didici,  vel  e  sensu proprio  cogitavi,  etc  (M.) 

2.  Loi  des  Lombards,  liv.  II,  tit.  lviii,  §  3.  (M.) 

3.  Ibid.  Liv.  II,  tit.  xli,  §  6.  (M.) 

4.  Vie  de  S.  Léger.  (M.) 

5.  Loi  des  Lombards,  liv.  II,  tit.  xli,  §  6.  (M.) 
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étoit  une  loi  personnelle  ;  mais,  dans  des  lieux  générale- 
ment ou  presque  généralement  habités  par  des  Francs 
saliens,  la  loi  salique,  toute  personnelle  qu'elle  étoit,  deve- 
noit,  par  rapport  à  ces  Francs  saliens,  une  loi  territoriale; 
et  elle  n'étoit  personnelle  que  pour  les  Francs  qui  habi- 
toient  ailleurs.  Or,  si  dans  un  lieu  où  la  loi  salique  étoit 
territoriale,  il  étoit  arrivé  que  plusieurs  Bourguignons, 
Allemands,  ou  Romains  même,  eussent  eu  souvent  des 
affaires,  elles  auroient  été  décidées  par  les  lois  de  ces 
peuples  ;  et  un  grand  nombre  de  jugements,  conformes  à 
quelques-unes  de  ces  lois,  auroit  du  introduire  dans  le 
pays  de  nouveaux  usages.  Et  cela  explique  bien  la  consti- 
tution de  Pépin.  Il  étoit  naturel  que  ces  usages  pussent 
affecter  les  Francs  mêmes  du  lieu,  dans  les  cas  qui  n'étoient 
point  décidés  par  la  loi  salique;  mais  il  ne  l'étoit  pas  qu'ils 
pussent  prévaloir  sur  la  loi  salique. 

Ainsi  il  y  avoit  dans  chaque  lieu  une  loi  dominante,  et 
des  usages  reçus  qui  servoient  de  supplément  à  la  loi 
dominante,  lorsqu'ils  ne  la  choquoient  pas. 

Il  pouvoitmême  arriver  qu'ils  servissent  de  supplément 
à  une  loi  qui  n'étoit  point  territoriale  ;  et,  pour  suivre  le 
même  exemple,  si,  dans  un  lieu  où  la  loi  salique  étoit 
territoriale,  un  Bourguignon  étoit  jugé  par  la  loi  des 
Bourguignons,  et  que  le  cas  ne  se  trouvât  pas  dans  le  texte 
de  cette  loi,  il  ne  faut  pas  douter  que  l'on  ne  jugeât  sui- 
vant la  coutume  du  lieu. 

Du  temps  du  roi  Pépin,  les  coutumes  qui  s'étoient 
formées  avoient  moins  de  force  que  les  lois  ;  mais  bientôt 
les  coutumes  détruisirent  les  lois  ;  et,  comme  les  nouveaux 
règlements  sont  toujours  des  remèdes  qui  indiquent  un 
mal  présent,  on  peut  croire  que,  du  temps  de  Pépin,  on 
commençoit  déjà  à  préférer  les  coutumes  aux  lois. 
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Ce  que  j'ai  dit  explique  comment  le  droit  romain 
commença  dès  les  premiers  temps  à  devenir  une  loi  terri- 
toriale, comme  on  le  voit  dans  l'édit  de  Pistes  ;  et  com- 
ment la  loi  gothe  ne  laissa  pas  d'y  être  encore  en  usage, 
comme  il  paroît  parle  synode  de  Troyes^  dont  j'ai  parlé. 
La  loi  romaine  étoit  devenue  la  loi  personnelle  générale, 
et  la  loi  gothe  la  loi  personnelle  particulière;  et  par  consé- 
quent la  loi  romaine  étoit  la  loi  territoriale.  Mais  comment 
l'ignorance  fît-elle  tomber  partout  les  lois  personnelles  des 
peuples  barbares,  tandis  que  le  droit  romain  subsista, 
comme  loi  territoriale  dans  les  provinces  wisigothes 
et  bourguignonnes  ^  ?  Je  réponds  que  la  loi  romaine  même 
eut  à  peu  près  le  sort  des  autres  lois  personnelles  :  sans 
cela,  nous  aurions  encore  le  code  Théodosien  dans  les 
provinces  où  la  loi  romaine  étoit  loi  territoriale,  au  lieu 
que  nous  y  avons  les  lois  de  Justinien.  Il  ne  resta  presque 
à  ces  provinces  que  le  nom  de  pays  de  droit  romain  ou 
de  droit  écrit  ;  que  cet  amour  que  les  peuples  ont  pour 
leur  loi,  surtout  quand  ils  la  regardent  comme  un  privi- 
lège, et  quelques  dispositions  du  droit  romain  retenues 
pour  lors  dans  la  mémoire  des  hommes.  Mais  c'en  fut 
assez  pour  produire  cet  effet  que,  quand  la  compilation 
de  Justinien  parut,  elle  fut  reçue  dans  les  provinces  du 
domaine  des  Goths  et  des  Bourguignons  comme  loi  écrite; 
au  lieu  que,  dans  l'ancien  domaine  des  Francs,  elle  ne  le 
fut  que  comme  raison  écrite. 

1.  Voyez  ci-devant  le  ch.  v.  (M.) 

2.  A.  B.  Les  provinces  wisigothes  et  bourguignotes. 


CHAPITRE 


XIII. 


DIFFERENCE    DE    LA   LOI  SALIQUE 
OU   DES   FRANCS  SALIENS 
d'aAEC  CELLE   DES   FRANCS  RIPUAIRES   ET   DES  AUTRES 
PEUPLES  BARBARES 


La  loi  salique  n'admettoit  point  l'usage  des  preuves 
négatives,  c'est-à-dire  que,  par  la  loi  salique,  celui  qui 
faisoit  une  demande  ou  une  accusation  devoit  la  prouver, 
et  qu'il  ne  suffisoit  pas  à  l'accusé  de  la  nier  :  ce  qui  est 
conforme  aux  lois  de  presque  toutes  les  nations  du  monde. 

La  loi  des  Francs  ripuaires  avoittout  un  autre  ^  esprit; 
elle  se  contentoit  des  preuves  négatives  ;  et  celui  contre 
qui  OQ  formoit  une  demande  ou  une  accusation,  pouvoit, 
dans  la  plupart  des  cas,  se  justifier,  en  jurant,  avec  cer- 
tain nombre  de  témoins,  qu'il  n'avoit  point  fait  ce  qu'on 
lui  imputoit.  Le  nombre  ^  des  témoins  qui  dévoient  jurer 
augmentoit  selon  l'importance  de  la  chose  ;  il  alloit  quel- 
quefois *  à  soixante-douze.  Les  lois  des  Allemands,  des 
Bavarois,  des  Thuringiens,  celles  des  Frisons,  des  Saxons, 

1.  Montesquieu  est  le  premier  qui  ait  remarqué  cette  différence. 

2.  Cela  se  rapporte  à  ce  que  dit  Tacite,  {de  mor.  germ.,  c.  28)  que  les 
peuples  germains  avoient  des  usages  communs  et  des  usages  particuliers.  (M.) 

3.  Loi  des  Ripuaires,  tit.  vi,  vu,  viii  et  autres.  (M.)  Elle  ne  demandait 
pas  de  preuves  à  l'accusateur, 

4.  Ibid.^  tit.  XI,  XII  et  xvii.  (M.) 
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des  Lombards  et  des  Bourguignons,  furent  faites  sur  le 
même  plan  que  celles  des  Ripuaires . 

J'ai  dit  que  la  loi  salique  n'admettoit  point  les  preuves 
négatives.  11  y  avoit  pourtant  un  ^  cas  où  elle  les  admet- 
toit;  mais,  dans  ce  cas  elle  ne  les  admettoit  point  seules 
et  sans  le  concours  des  preuves  positives.  Le  demandeur 
faisoit  ^  ouir  ses  témoins  pour  établir  sa  demande;  le 
défendeur  faisoit  ouir  les  siens  pour  se  justifier  ;  et  le  juge 
cherchoit  la  vérité  dans  les  uns  et  dans  les  autres  ^  témoi- 
gnages. Cette  pratique  étoit  bien  différente  de  celle  des 
lois  ripuaires  et  des  autres  lois  barbares,  où  un  accusé  se 
justifîoit  en  jurant  qu'il  n'étoit  point  coupable,  et  en  fai- 
sant jurer  ses  parents  qu'il  avoit  dit  la  vérité.  Ces  lois  ne 
pouvoient  convenir  qu'à  un  peuple  qui  avoit  de  la  simpli- 
cité et  une  certaine  candeur  naturelle.  Il  fallut  même  que 
les  législateurs  en  prévinssent  l'abus,  comme  on  le  va  voir 
tout  à  l'heure. 

1.  C'est  celui  où  un  antrustion,  c'est-à-dire  un  vassal  du  roi,  en  qui 
on  supposoit  une  plus  grande  franchise,  étoit  accusé.  Voyez  le  titre  lxxvi  du 
Pactus  legis  salicœ.  (M.) 

2.  Voyez  le  même  titre  lxxvi.  (M.) 

3.  Gomme  il  se  pratique  encore  aujourd'hui  en  Angleterre.  (M.) 


CHAPITRE  Xn. 


AUTRE  DIFFÉ  RENCE . 

La  loi  salique  ne  permettoit  point  ^  la  preuve  par  le 
combat  singulier;  la  loi  des  Ripuaires  %  et  presque  ^  toutes 
celles  des  peuples  barbares,  la  recevoient.  Il  me  paroît 
que  la  loi  du  combat  étoit  une  suite  naturelle,  et  le  remède 
de  la  loi  qui  établissoit  les  preuves  négatives.  Quand  on 
faisoit  une  demande,  et  qu'on  voyoit  qu'elle  alloit  être 
injustement  éludée  par  un  serment,  que  restoit-il  à  un 
guerrier  ^  qui  se  voyoit  sur  le  point  d'être  confondu  ,  qu'à 
demander  raison  du  tort  qu'on  lui  faisoit,  et  de  l'offre 
même  du  parjure?  La  loi  salique,  qui  n'admettoit  point 
l'usage  des  preuves  négatives,  n'avoit  pas  besoin  de  la 
preuve  par  le  combat,  et  ne  la  recevoit  pas  ;  mais  la  loi 
des  Ripuaires  ^  et  celle  des  autres  peuples  *^  barbares  qui 
admettoient  l'usage  des  preuves  négatives,  furent  forcés 
d'établir  la  preuve  par  le  combat. 

1.  A.  N'admettoit  point  la  preuve,  etc. 

2.  Tit.  xxxii;  tit.  I,  LVii  ;  §  2,  tit.  lix,  §4.  (M.) 

3.  Voyez  la  note  ci-dessous.  (M.) 

4.  Cet  esprit  paroît  bien  dans  la  loi  des  Ripuaires,  tit.  lix,  §  4,  et  tit.  lxvii, 
§  5  ;  et  le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire,  ajouté  à  la  loi  des  Ripuaires, 
de  l'an  803,  art.  22.  (M.) 

5.  Voyez  cette  loi.  (M.) 

6.  La  loi  des  Frisons,  des  Lombards,  des  Bavarois,  des  Saxons,  des 
Thuringiens  et  des  Bourguignons.  (M.) 
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Je  prie  qu'on  lise  les  deux  fameuses  ^  dispositions  de 
€ondebaud,  roi  de  Bourgogne,  sur  cette  matière; on  verra 
qu'elles  sont  tirées  de  la  nature  de  la  chose.  11  falloit^ 
selon  le  langage  des  lois  des  barbares,  ôter  le  serment  des 
mains  d'un  homme  .qui  en  vouloit  abuser. 

Chez  les  Lombards,  la  loi  de  Rotharis  admit  des  cas  où 
€lle  vouloit  que  celui  qui  s'étoit  défendu  par  un  serment, 
ne  pût  plus  être  fatigué  par  un  combat.  Cet  usage  s'éten- 
dit^: nous  verrons  dans  la  suite  quels  maux  il  en  résulta, 
et  comment  il  fallut  revenir  à  l'ancienne  pratique. 

1.  Dans  la  loi  des  Bourguignons,  tit.  viii,  §  1  et  2,  sur  les  affaires  crimi- 
nelles, et  le  tit.  XLV,  qui  porte  encore  sur  les  affaires  civiles.  Voyez  aussi  la 
loi  des  Thuringiens,  tit.  I,  §  31  ;  tit.  vu,  §  6  et  tit.  viii  ;  et  la  loi  des  Allemands, 
tit.  Lxxxix;  la  loi  des  Bavarois,  tit.  viii,  ch.  ii,  §  6,  et  ch.  m,  §  1;  et  tit.  ix, 
ch.  IV,  §  4  :  la  loi  des  Frisons,  tit.  ir,  §  3  ;  et  tit.  xiv,  §4:  la  loi  des  Lom- 
bards, liv.  I,  tit.  XXXII,  §  3  ;  et  tit.  xxxv,  §  1  ;  et  liv.  II,  tit.  xxxv,  §  2.  (M.) 

2.  Voyez  ci-après  le  ch.  xviii,  à  la  fin.  (M.) 


CHAPITRE  XV. 


RÉFLEXION. 

Je  ne  dis  pas  que,  dans  les  changements  qui  furent 
faits  au  code  des  lois  des  barbares,  dans  les  dispositions 
qui  y  furent  ajoutées,  et  dans  le  corps  des  capitulaires,  on 
ne  puisse  trouver  quelque  texte,  où,  dans  le  fait,  la  preuve 
du  combat  ne  soit  pas  une  suite  de  la  preuve  négative. 
Des  circonstances  particulières  ont  pu,  dans  le  cours.de 
plusieurs  siècles,  faire  établir  de  certaines  lois  particu- 
lières. Je  parle  de  l'esprit  général  des  lois  des  Germains,  de 
leur  nature  et  de  leur  origine;  je  parle  des  anciens  usages 
de  ces  peuples,  indiqués  ou  établis  par  ces  lois  :  et  il  n'est 
ici  question  que  de  cela^ 


CHAPITRE  XVI. 


DE   LA  PREUVE   PAR  l'eAU  BOUILLANTE  ÉTABLIE 
PAR  LA  LOI  SALIQUE  . 

La  loi  salique  ^  admettoit  l'usage  de  la  preuve  par 
l'eau  bouillante  ;  et  comme  cette  épreuve  étoit  fort  cruelle, 
la  loi  ^  prenoit  un  tempérament  pour  en  adoucir  la 
rigueur.  Elle  permettoit  à  celui  qui  avoit  été  ajourné  pour 
venir  faire  la  preuve  par  l'eau  bouillante,  de  racheter  sa 
main,  du  consentement  de  sa  partie.  L'accusateur,  moyen- 
nant une  certaine  somme  que  la  loi  fixoit,  pouvoit  se  con- 
tenter du  serment  de  quelques  témoins,  qui  déclaroient 
que  l'accusé  n' avoit  pas  commis  le  crime  :  et  c'étoit  un  cas 
particulier  de  la  loi  salique,  dans  lequel  elle  admettoit  la 
preuve  négative. 

Cette  preuve  étoit  une  chose  de  convention,  que  la  loi 
souifroit,  mais  qu'elle  n'ordonnoit  pas.  La  loi  donnoit  un 
certain  dédommagement  à  Taccusateur  qui  vouloit  per- 
mettre que  l'accusé  se  défendît  par  une  preuve  négative  : 
il  étoit  libre  à  l'accusateur  de  s'en  rapporter  au  serment 
de  l'accusé,  comme  il  lui  étoit  libre  de  remettre  le  tort  ou 
l'injure. 

La  loi  ^  donnoit  un  tempérament,  pour  qu'avant  le 

1.  Et  quelques  autres  lois  des  barbares  aussi.  (M.) 

2.  Tit.  Lvi.  De  manu  ah  œneo  redimenda.  (M.) 

3.  Ibid.,  titre  lvi.  (M.) 
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jugement,  les  parties,  l'une  dans  la  crainte  d'une  épreuve 
terrible,  l'autre  à  la  vue  d'un  petit  dédommagement  pré- 
sent, terminassent  leurs  différends,  et  finissent  leurs 
haines.  On  sent  bien  que  cette  preuve  négative  une  fois 
consommée,  il  n'en  falloit  plus  d'autre^  et  qu'ainsi  la 
pratique  du  combat  ne  pouvoit  être  une  suite  de  cette  dis- 
position particulière  de  la  loi  salique. 


r 


CHAPITRE  XVII. 


MANIÈRE   DE   PENSER  DE   NOS  PERES. 

On  sera  étonné  de  voir  que  nos  pères  fissent  ainsi 
dépendre  l'honneur,  la  fortune  et  la  vie  des  citoyens,  de 
choses  qui  étoient  moins  du  ressort  de  la  raison  que  du 
hasard;  qu'ils  employassent  sans  cesse  des  preuves  qui 
ne  prouvoient  point,  etqui  n'étoient  liées  ni  avec  l'inno- 
cence, ni  avec  le  crime. 

Les  Germains,  qui  n'avoient  jamais  été  subjugués, 
jouissoient  d'une  indépendance  extrême  ^  Les  familles  se 
faisoient  la  guerre  pour  des  meurtres,  des  vols,  des  in- 
jures ^  On  modifia  cette  coutume,  en  mettant  ces  guerres 
sous  des  règles  ;  elles  se  firent  par  ordre  et  sous  les  yeux 
du  magistrat  ^  ;  ce  qui  étoit  préférable  à  une  licence  géné- 
rale de  se  nuire. 

Comme  aujourd'hui  les  Turcs,  dans  leurs  guerres 
civiles,  regardent  la  première  victoire  comme  un  jugement 
de  Dieu  qui  décide;  ainsi,  les  peuples  germains,  dans 
leurs  affaires  particulières,  prenoient  l'événement  du  com- 

1.  Cela  paroît  par  ce  que  dit  Tacite:  Omnibus  idem  habitus.  {De  mor. 
Germ.,  c.  4.)  (M.) 

2.  Velleius  Paterculus,  liv.  II,  ch.  cxviii,  dit  que  les  Germains  dcci- 
doient  toutes  les  affaires  par  le  combat.  (M.) 

3.  Voyez  les  codes  des  lois  des  Barbares;  et,  pour  les  temps  plus  mo- 
dernes, Beaumanoir,  sur  la  Coutume  deBeauvoisis.  (M.) 
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bat  pour  un  arrêt  de  la  Providence,  toujours  attentive  à  ^ 
punir  le  criminel  ou  l'usurpateur. 

Tacite  dit  que,  chez  les  Germains,  lorsqu'une  nation 
vouloit  entrer  en  guerre  avec  une  autre,  elle  cherchoit  à 
faire  quelque  prisonnier  qui  put  combattre  avec  un  des 
siens  ;  et  qu'on  jugeoit  par  l'événement  de  ce  combat,  du 
succès  de  la  guerre.  Des  peuples  qui  croyoient  que  le 
combat  singulier  régleroit  les  affaires  publiques,  pouvoient 
bien  penser  qu'il  pourroit  encore  régler  les  différends  des 
particuliers. 

Gondebaud  S  roi  de  Bourgogne,  fut  de  tous  les  rois 
celui  qui  autorisa  le  plus  l'usage  du  combat.  Ce  prince 
rend  raison  de  sa  loi  dans  sa  loi  même:  «  C'est,  dit-il,  afin 
((  que  nos  sujets  ne  fassent  plus  de  serment  sur  des  faits 
«  obscurs,  et  ne  se  parjurent  point  sur  des  faits  certains».' 
Ainsi,  tandis  que  les  ecclésiastiques  *  déclaroient  impie  la 
loi  qui  permettoit  le  combat,  la  loi  des  Bourguignons 
regardoit  comme  sacrilège  celle  qui  établissoit  le  serment. 

La  preuve  par  le  combat  singulier  avoit  quelque  rai- 
son fondée  sur  l'expérience  ^  Dans  une  nation  uniquement 
guerrière,  la  poltronnerie  suppose  d'autres  vices;  elle 
prouve  qu'on  a  résisté  à  l'éducation  qu'on  a  reçue,  et  que 
l'on  n'a  pas  été  sensible  à  l'honneur,  ni  conduit  par  les 
principes  qui  ont  gouverné  les  autres  hommes;  elle  fait 
voir  qu'on  ne  craint  point  leur  mépris,  et  qu'on  ne  fait 
point  de  cas  de  leur  estime  :  pour  peu  qu'on  soit  bien  né, 
on  n'y  manquera  pas  ordinairement  de  l'adresse  qui  doit 

1.  La  loi  des  Bourguignons,  ch.  xlv.  (M.) 

2.  Voyez  les  OEuvres  d'Agobard.  (M.) 

3.  La  raison  était  une  croyance  pieuse  :  on  était  convaincu  que  Dieu 
ferait  un  miracle  plutôt  que  de  laisser  périr  l'innocence.  Les  raisons  que 
donne  l'auteur  sont  trop  ingénieuses  pour  être  vraies. 
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s'allier  avec  la  force,  ni  de  la  force  qui  doit  concourir 
avec  le  courage  ;  parce  que,  faisant  cas  de  l'honneur,  on 
se  sera  toute  sa  vie  exercé  à  des  choses  sans  lesquelles  on 
ne  peut  l'obtenir.  De  plus,  dans  une  nation  guerrière, 
où  la  force,  le  courage  et  la  prouesse  sont  en  honneur, 
les  crimes  véritablement  odieux  sont  ceux  qui  naissent  de 
la  fourberie,  de  la  finesse  et  de  la  ruse,  c'est-à-dire  de 
la  poltronnerie  K 

Quant  à  la  preuve  par  le  feu,  après  que  l'accusé  avoit 
mis  la  main  sur  un  fer  chaud,  ou  dans  l'eau  bouillante, 
on  enveloppoit  la  main  dans  un  sac  que  l'on  cachetoit  :  si, 
trois  jours  après,  il  ne  paroissoit  pas  démarque  de  brûlure, 
on  étoit  déclaré  innocent.  Qui  ne  voit  que,  chez  un  peuple 
exercé  à  manier  des  armes,  la  peau  rude  et  calleuse  ne 
devoit  pas  recevoir  assez  l'impression  du  fer  chaud  ou  de 
l'eau  bouillante,  pour  qu'il  y  parût  trois  jours  après?  Et, 
s'il  y  paroissoit,  c'étoit  une  marque  que  celui  qui  faisoit 
l'épreuve  étoit  un  efféminé.  Nos  paysans,  avec  leurs  mains 
calleuses,  manient  le  fer  chaud  comme  ils  veulent.  Et, 
quant  aux  femmes,  les  mains  de  celles  qui  travailloient, 
pouvoient  résister  au  fer  chaud.  Les  dames  ne  manquoient 
point  de  champions  pour  les  défendre  ^  ;  et,  dans  une 
nation  où  il  n'y  avoit  point  de  luxe,  il  n'y  avoit  guère 
d'état  moyen. 

Par  la  loi  des  Thuringiens  %  une  femme  accusée 
d'adultère  n' étoit  condamnée  à  l'épreuve  par  l'eau  bouil- 
lante, que  lorsqu'il  ne  se  présentoit  point  de  champion 

1.  Inf.  XXX,  XIX. 

2.  Voyez  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvoisis,  ch.  lxi.  Voyez  aussi  la 
loi  des  Angles,  ch.  xiv,  où  la  preuve  par  l'eau  bouillante  n'est  que  subsi- 
diaire. (M.) 

3.  Tit.  XIV.  (M.) 
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pour  elle  ;  et  la  loi  ^  des  Ripuaires  n'admet  cette  épreuve 
que  lorsqu'on  ne  trouve  pas  de  témoins  pour  se  justifier. 
Mais  une  femme  qu'aucun  de  ses  parents  ne  vouloit  dé- 
fendre, un  homme  qui  ne  pouvoit  alléguer  aucun  témoignage 
de  sa  probité,  étoient  par  cela  même  déjà  convaincus. 

Je  dis  donc  que,  dans  les  circonstances  des  temps  où 
la  preuve  par  le  combat  et  la  preuve  par  le  fer  chaud  et 
l'eau  bouillante  furent  en  usage,  il  y  eut  un  tel  accord  de 
ces  lois  avec  les  mœurs,  que  ces  lois  produisirent  moins 
d'injustices  qu'elles  ne  furent  injustes;  que  les  effets 
furent  plus  innocents  que  les  causes;  qu'elles  choquèrent 
plus  l'équité  qu'elles  n'en  violèrent  les  droits  ;  qu'elles 
furent  plus  déraisonnables  que  tyranniques  ^ 

d.  Ch.  XXXI,  s  5.  (M.) 

2.  Les  épreuves  judiciaires,  peut-être  à  l'exception  du  duel,  (a)  ne  sont^ 
point  particulières  aux  peuples  germaniques.  Elles  tiennent  au  fonds 
commun  des  coutumes,  et  probablement  des  idées  religieuses  des  peuples 
ariens.  L'épreuve  du  fer  chaud  se  trouve  chez  les  Grecs,  celle  des  gâteaux, 
liba^  chez  les  Romains  ;  l'eau  froide,  l'eau  chaude,  le  fer  chaud,  le  riz  ou 
gâteau,  sont  encore  des  épreuves  reconnues  par  les  lois  indiennes.  Il  y  a  là 
un  beau  sujet  d'études  pour  un  jeune  jurisconsulte. 

a.  Qu'est-ce  que  le  combat  des  Horaces  et  des  Curiaces,  sinon  la  preuve  par  le 
duel? 


CHAPITRE  XVIII. 


COMMENT   LA  PREUVE   PAR  LE   COMBAT  s'ÉTENDIT. 

On  pouiToit  conclure  de  la  lettre  d'Agobard  à  Louis 
le  Débonnaire,  que  la  preuve  par  le  combat  n'étoit  point 
en  usage  chez  les  Francs,  puisqu  après  avoir  remontré  à 
ce  prince  les  abus  de  la  loi  de  Gondebaud,  il  ^  demande 
qu'on  juge  en  Bourgogne  les  affaires  par  la  loi  des  Francs. 
Mais,  comme  on  sait  d'ailleurs  que,  dans  ce  temps-là,  le 
combat  judiciaire  étoit  en  usage  en  France,  on  a  été  dans 
l'embarras.  Cela  s'explique  par  ce  que  j'ai  dit:  la  loi  des 
Francs  saliens  n'admettoit  point  cette  preuve,  et  celle  des 
Francs  ripuaires  ^  la  recevoit. 

Mais,  malgré  les  clameurs  des  ecclésiastiques,  l'usage 
du  combat  judiciaire  s'étendit  tous  les  jours  en  France; 
et  je  vais  prouver  tout  à  l'heure  que  ce  furent  eux-mêmes 
qui  y  donnèrent  lieu  en  grande  partie. 

C'est  la  loi  des  Lombards  qui  nous  fournit  cette  preuve. 
«  11  s' étoit  introduit  depuis  longtemps  une  détestable  cou- 
tume (est-il  dit  dans  le  préambule  de  la  constitution 
d'Othon  II);  c'est  que,  si  la  chartre  de  quelque  héritage 
étoit  attaquée  de  faux,  celui  qui  la  présentoit  faisoit  ser- 
ment sur  les  Evangiles  qu'elle  étoit  vraie; et,  sans  aucun 

1.  Si  placeret  domino  nostro ut  eus  transferret  ad  legem  Francorum,  (M.) 

2.  Voyez  cette  loi,  tit.  iix,  §  4;  ettit.  lxvii,  §  5.  (M.) 
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jugement  préalable,  il  se  rendoit  propriétaire  de  l'héritage; 
ainsi  les  parjures  étoient  sûrs  d'acquérir.^  »  Lorsque  l'em- 
pereur Othon  I  se  fit  couronner  à  Rome  %  le  pape  Jean  XII 
tenant  un  Concile,  tous  les  seigneurs  ^  d'Italie  s'écrièrent 
qu'il  falloit  que  l'empereur  fit  une  loi  pour  corriger  cet 
indigne  abus.  Le  pape  et  l'empereur  jugèrent  qu'il  falloit 
renvoyer  l'affaire  au  concile  qui  devoit  se  tenir  peu  de 
temps  après  à  Ravenne  ^  Là,  les  seigneurs  firent  les  mêmes 
demandes,  et  redoublèrent  leurs  cris  ;  mais,  sous  prétexte 
de  l'absence  de  quelques  personnes,  on  renvoya  encore 
une  fois  cette  affaire.  Lorsqu'Olhon  II,  et  Conrad  ^  roi 
de  Bourgogne,  arrivèrent  en  Italie,  ils  eurent  à  Vérone  ® 
un  colloque     avec  les  seigneurs  d'Italie;  et,  sur  leurs 
instances  réitérées,  l'empereur,  du  consentement  de  tous, 
fit  une  loi  qui  portoit  que,  quand  il  y  auroit  quelque 
contestation  sur  des  héritages,  et  qu'une  des  parties- 
voudroit  se  servir  d'une  chartre,  et  que  l'autre  soutien- 
droit  qu'elle  étoit  fausse ,  l'affaire  se  décideroit  par  le 
combat  ;  que  la  même  règle  s'observeroit  lorsqu'il  s'agi- 
giroit  de  matières  de  fief  ;  que  les  églises  seroient  sujettes 
à  la  même  loi,  et  qu'elles  combattroient  par  leurs  cham- 
pions. On  voit  que  la  noblesse  demanda  la  preuve  par  le 

1.  Loi  des  Lombards,  lîv.  II,  tit.  lv,  ch.  xxxiv.  (M.) 

2.  L'an  962.  (M.) 

3.  Ab  lialiœ  proceribus  est  proclamatum,  ut  imperator  sanctus,  mutata 
lege,  facims  indignum  destrueret.  Loi  des  Lombards,  liv  II,  tit.  lv, 
ch.  XXXIV.  (M.) 

4.  Il  fut  tenu  en  l'an  967,  en  présence  du  pape  Jean  XIII,  et  de  l'empe- 
reur Othon  I.  (M.) 

5.  Oncle  de  Othon  II,  fils  de  Rodolphe,  et  roi  de  la  Bourgogne  trans- 
jurane.  (M.) 

6.  L'an  988.  (M.) 

7.  Cùm  in  hoc  ah  omnibus  impériales  aures  pulsarentur.  Loi  des  Lora- 
hards,  liv.  II,  tit.  lv,  ch.  xxxiv.  (M.) 


LIVRE  XXVIII,  GHAP.  XVIII.  297 

combat,  à  cause  de  l'inconvénient  de  la  preuve  introduite 
dans  les  églises;  que,  malgré  les  cris  de  cette  noblesse, 
malgré  l'abus  qui  crioit  lui-même,  et  malgré  l'autorité 
d'Othon,  qui  arriva  en  Italie  pour  parler  et  agir  en  maître, 
le  clergé  tint  ferme  dans  deux  conciles  ;  que  le  concours 
de  la  noblesse  et  des  princes  ayant  forcé  les  ecclésias- 
tiques à  céder,  l'usage  du  combat  judiciaire  dut  être 
regardé  comme  un  privilège  de  la  noblesse,  comme  un 
rempart  contre  l'injustice,  et  une  assurance  de  sa  propriété; 
et  que,  dès  ce  moment,  cette  pratique  dut  s'étendre.  Et 
cela  se  fit  dans  un  temps  où  les  empereurs  étoient  grands, 
et  les  papes  petits,  dans  un  temps  où  les  Othons  vinrent 
rétablir  en  Italie  la  dignité  de  l'empire. 

Je  ferai  une  réflexion  qui  confirmera  ce  que  j'ai  dit 
ci-dessus,  que  l'établissement  des  preuves  négatives 
entraînoit  après  lui  la  jurisprudence  du  combat.  L'abus 
dont  on  seplaignoit  devant  les  Othons,  étoit  qu'un  homme 
à  qui  on  objectoit  que  sa  chartre  étoit  fausse,  se  défen- 
doit  par  une  preuve  négative,  en  déclarant  sur  les  Évangiles 
qu'elle  ne  Tétoit  pas.  Que  fit-on  pour  corriger  l'abus  d'une 
loi  qui  avoit  été  tronquée?  On  rétablit  l'usage  du  combat. 

Je  me  suis  pressé  de  parler  de  la  constitution 
d'Othon  II,  afin  de  donner  une  idée  claire  des  démêlés  de 
ces  temps-là  entre  le  clergé  et  les  laïques.  Il  y  avoit  eu 
auparavant  une  constitution*  de  Lothaire  I,  qui,  sur  les 
mêmes  plaintes  et  les  mêmes  démêlés,  voulant  assurer  la 
propriété  des  biens,  avoit  ordonné  que  le  notaire  jureroit 
que  sa  chartre  n'étoit  pas  fausse  ;  et  que,  s'il  étoit  mort, 
on  feroit  jurer  les  témoins  qui  l'avoient  signée  :  mais  le 


1.  Dans  la  loi  des  Lombards,  liv.  II,  tit,.  lv,  §  33.  Dans  l'exemplaire 
dont  s'est  servi  M.  Muratori,  elle  est  attribuée  à  l'empereur  Guy.  (M.) 
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mal  restoit  toujours,  il  fallut  en  venir  au  remède  dont  je 
viens  de  parler. 

Je  trouve  qu'avant  ce  temps-là,  dans  des  assemblées 
générales  tenues  par  Gharlemagne,  la  nation  lui  repré- 
senta *  que  dans  l'état  des  choses,  il  étoit  ti  ès-difficile  que 
l'accusateur  ou  l'accusé  ne  se  parjurassent,  et  qu'il  valoit 
mieux  rétablir  le  combat  judiciaire;  ce  qu'il  fit. 

L'usage  du  combat  judiciaire  s'étendit  chez  les  Bourgui- 
gnons, et  celui  du  serment  y  fut  borné.  Théodoric,  roi 
d'Italie,  abolit  le  combat  singulier  chez  les  Ostrogoths  ^  : 
les  lois  de  Ghaindasuinde  et  de  Récessuinde  semblent  en 
avoir  voulu  ôter  jusqu'à  l'idée.  Mais  ces  lois  furent  si  peu 
reçues  dans  la  Narbonnoise  %  que  le  combat  y  étoit  regardé 
comme  une  prérogative  des  Goths  ^ 

Les  Lombards  qui  conquirent  l'Italie  après  la  destruc- 
tion des  Ostrogoths  par  les  Grecs,  y  rapportèrent  l'usage 
du  combat  ^  :  mais  leurs  premières  lois  le  restreignirent  ^ 
Gharlemagne  ^,  Louis  le  Débonnaire,  les  Othons,  firent 

1.  Loi  des  Lombards,  liv.  it,  tit  lv,  §  23.  (M.)  - 

2.  Voyez  Gassiodore,  liv.  III,  lett.  23  et  24.  (M.) 

3.  Jn  palatio  quoque  Bera  cornes  Barcinonensis,  cum  impeterelur  a 
quodam  vocato  Sunila,  et  infidelitatis  argueretur,  cum  eodem  serundum 
legem  propriam,  utpote  quia  uterque  Gothus  erat,  equestri  prœlio  con- 
gressus  est  et  victus.  —  L'auteur  incertain  de  la  Vie  de  Louis  le  Débon- 
naire. —  (M.)  ^. 

4.  A.  B.  rédigent  ainsi  cette  dernière  phrase  :  Chez  les  Goths,  les  lois 
de  Chindasuinde  et  de  Récessuinde  ne  laissèrent  aucun  vestige  du  combat 
singulier,  les  ecclésiastiques  gênèrent  cette  coutume.  Dans  la  suite  ces 
peuples  firent  cesser  la  violence  qu'on  leur  faisoit  à  cet  égard. 

5.  A.  B.  Les  premiers  rois  des  Lombards  restreignirent  l'usage  du 
combat.  Gharlemagne,  etc. 

6.  Voyez,  dans  la  loi  des  Lombards,  le  liv.  I,  tit.  iv  et  tit.  ix,  §  23;  et 
liv.  II,  tit  XXXV,  §  4  et  5  ;  et  tit.  lv,  §  1,  2  et  3:  les  règlements  de  Rotharis  ? 
et  au  §  15,  celui  de  Luitprand.  (M.) 

7.  Ibid.,  liv.  II,  tit.  lv,  S  23.  (M.) 

a  A.  B.  disent  :  Je  ne  sais  plus  d'où  j'ai  tiré  ce  passage.  (M.) 
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diverses  constitutions  générales,  qu'on  trouve  insérées 
dans  les  lois  des  Lombards,  et  ajoutées  aux  lois  saliques, 
qui  étendirent  le  duel,  d'abord  dans  les  affaires  criminelles, 
et  ensuite  dans  les  civiles.  On  ne  savoit  comment  faire. 
La  preuve  négative  par  le  serment  avoit  des  inconvénients  ; 
celle  par  le  combat  en  avoit  aussi  :  on  changeoit  suivant 
qu'on  étoit  plus  frappé  des  uns  ou  des  autres. 

D'un  côté,  les  ecclésiastiques  se  plaisoient  à  voir  que, 
dans  toutes  les  affaires  séculières,  on  recourût  aux  églises  ^ 
et  aux  autels;  et,  de  l'autre,  une  noblesse  fière  aimoit  à 
soutenir  ses  droits  par  son  épée. 

Je  ne  dis  point  que  ce  fut  le  clergé  qui  eût  introduit 
l'usage  dont  la  noblesse  se  plaignoit.  Cette  coutume  déri- 
voit  de  l'esprit  des  lois  des  barbares,  et  de  l'établissement 
des  preuves  négatives.  Mais  une  pratique  qui  pouvoit 
procurer  l'impunité  à  tant  de  criminels,  ayant  fait  penser 
qu'il  falloit  se  servir  de  la  sainteté  des  églises  pour 
étonner  les  coupables  et  faire  pâlir  les  parjures,  les  ecclé- 
siastiques soutinrent  cet  usage  et  la  pratique  à  laquelle  il 
étoit  joint;  car  d'ailleurs  ils  étoient  opposés  aux  preuves 
négatives.  Nous  voyons  dans  Beaumanoir  ^  que  ces  preuves 
ne  furent  jamais  admises  dans  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques ;  ce  qui  contribua  sans  doute  beaucoup  à  les  faire 
tomber,  et  à  affoiblir  la  disposition  des  codes  des  lois  des 
barbares  à  cet  égard. 

Ceci  fera  encore  bien  sentir  la  liaison  entre  l'usage  des 

1.  Le  serment  judiciaire  se  faisoit  pour  lors  dans  les  églises  ;  et  il  y 
avoit  dans  la  première  race,  dans  le  palais  des  rois,  une  chapelle  exprès 
pour  les  affaires  qui  s'y  jugeoient.  Voyez  les  formules  de  Marculfe,  livre  I, 
ch.  xxxvin  ;  les  lois  des  Ripuaires;  tit.  lix,  §  4;  tit.  lxv,  §  5;  l'histoire  de 
Grégoire  de  Tours;  le  capitulaire  de  l'an  803,  ajouté  à  la  loi  salique.  (M.) 

2.  Ch.  XXXIX,  p.  212.  Les  clercs  si  dient  que  négative  ne  doit  point 
cheoir  en  preuve,  car  elle  ne  peut  être  prouvée.  (M.) 
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preuves  négatives  et  celui  du  combat  judiciaire  dont  j'ai 
tant  parlé.  Les  tribunaux  laïques  les  admirent  l'un  et 
l'autre,  et  les  tribunaux  clercs  les  rejetèrent  tous  deux. 

Dans  le  choix  de  la  preuve  par  le  combat,  la  nation 
suivoit  son  génie  guerrier  ;  car  pendant  qu'on  établissoit 
le  combat  comme  un  jugement  de  Dieu,  on  abolissoit  les 
preuves  parla  croix,  l'eau  froide,  et  l'eau  bouillante,  qu'on 
avoit  regardées  aussi  comme  des  jugements  de  Dieu. 

Charlemagne  ^  ordonna  que,  s'il  survenoit  quelque 
différend  entre  ses  enfants,  il  fût  terminé  par  le  jugement 
de  la  croix.  Louis  le  Débonnaire  borna  ce  jugement  aux 
affaires  ecclésiastiques:  son  fils  Lothaire  l'abolit  dans  tous 
les  cas  ^;  il  abolit^  de  même  la  preuve  par  l'eau  froide. 

Je  ne  dis  pas  que,  dans  un  temps  où  il  y  avoit  si  peu 
d'usages  universellement  reçus,  ces  preuves  n'aient  été 
reproduites  dans  quelques  églises,  d'autant  plus  qu'une 
chartre  ^  de  Philippe-Auguste  en  fait  mention  ;  mais  je 
dis  qu'elles  furent  de  peu  d'usage.  Beaumanoir  ^,  qui 
vivoit  du  temps  de  saint  Louis,  et  un  peu  après,  faisant 
l'énumération  des  différents  genres  de  preuves,  parle  de 
celle  du  combat  judiciaire,  et  point  du  tout  de  celles-là. 

1.  En  l'an  806.  Charta  divisionis,  ch.  xiv. 

2.  On  trouve  ses  constitutions  insérées  dans  la  loi  des  Lombards,  et  à  la 
suite  des  lois  saliques.  (M.) 

3.  Par  respect  pour  la  passion  du  Christ. 

4.  Dans  sa  constitution  insérée  dans  la  loi  des  Lombards,  liv.  II,  tit.  lv, 
S  31.  (M.) 

5.  De  l'an  1200.  (M.) 

6.  Coutume  de  Beauvoisis,  ch.  xxxix.  (M.) 


CHAPITRE  XIX. 


NOUVELLE   RAISON   DE   l'oUBLI   DES   LOIS  SALIQUES, 
DES   LOIS   ROMAINES   ET    DES  C  A  P I T  UL  A  I R  E  S . 

J'ai  déjà  dit  les  raisons  qui  avoient  fait  perdre  aux 
lois  saliques,  aux  lois  romaines,  et  aux  capitulaires,  leur 
autorité;  j'ajouterai  que  la  grande  extension  de  la  preuve 
par  le  combat  en  fut  la  principale  cause. 

Les  lois  saliques,  qui  n'admettoient  point  cet  usage, 
devinrent  en  quelque  façon  inutiles,  et  tombèrent  :  les  lois 
romaines,  qui  ne  Tadmettoient  pas  non  plus,  périrent 
de  même.  On  ne  songea  plus  qu'à  former  la  loi  du  combat 
judiciaire,  et  à  en  faire  une  bonne  jurisprudence  ^  Les 
dispositions  des  capitulaires  ne  devinrent  pas  moins  inu- 
tiles. Ainsi  tant  de  lois  perdirent  leur  autorité  ^  sans  qu'on 
puisse  citer  le  moment  où  elles  l'ont  perdue  ;  elles  furent 
oubliées,  sans  qu'on  en  trouve  d'autres  qui  aient  pris  leur 
place. 

Une  nation  pareille  n'avoit  pas  besoin  de  lois  écrites, 
et  ses  lois  écrites  pouvoient  bien  aisément  tomber  dans 
l'oubli. 

Y  avoit-il  quelque  discussion  entre  deux  parties,  on 
ordonnoit  le  combat.  Pour  cela,  il  ne  falloitpas  beaucoup 
de  suffisance. 

1.  A.  B.  Et  à  en  faire  une  bonne  jurisprudence  sur  les  cas  qui  arrivoient 
à  leur  occasion. 

2.  A.  C'est  ainsi  que  tant  de  lois,  etc. 
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Toutes  les  actions  civiles  et  criminelles  se  réduisent 
en  faits.  C'est  sur  ces  faits  que  l'on  combattoit;  et  ce 
n'étoit  pas  seulement  le  fond  de  l'affaire  qui  se  jugeoit 
par  le  combat,  mais  encore  les  incidents  et  les  interlo- 
cutoires, comme  le  dit  Beaumanolr  S  qui  en  donne  des 
exemples. 

Je  trouve  qu'au  commencement  de  la  troisième  race, 
la  jurisprudence  étoit  tonte  en  procédés;  tout  fut  gouverné 
par  le  point  d'honneur.  Si  l'on  n'avoit  pas  obéi  au  juge, 
il  poursuivoit  son  offense.  A  Bourges  %  si  le  prévôt  avoit 
mandé  quelqu'un,  et  qu'il  ne  fût  pas  venu  :  a  Je  t'ai 
envoyé  chercher,  disoit-il  ;  tu  as  dédaigné  de  venir  ;  fais- 
moi  raison  de  ce  mépris;»  et  l'on  combattoit.  Louis  le  Gros 
réforma  ^  cette  coutume. 

Le  combat  judiciaire  étoit  en  usage  à  Orléans  dans 
toutes  les  demandes  de  dettes  ^.  Louis  le  Jeune  déclara 
que  cette  coutume  n'auroit  lieu  que  lorsque  la  demande 
excéderoit  cinq  sous.  Cette  ordonnance  étoit  une  loi  locale; 
car,  du  temps  de  saint  Louis  %  il  suffisoit  que  la  valeur  fût 
de  plus  de  douze  deniers.  Beaumanoir  ^  avoit  oui  dire  à 
un  seigneur  de  loi,  qu'il  y  avoit  autrefois  en  France 
cette  mauvaise  coutume,  qu'on  pouvoit  louer  pendant  un 
certain  temps  un  champion  pour  combattre  dans  ses  affai- 
res. Il  falloit  que  l'usage  du  combat  judiciaire  eût,  pour 
lors,  une  prodigieuse  extension. 

L  Ch.  Lxi,  p.  309  et  310.  (M.) 

2.  Chartre  de  Louis  le  Gros,  de  l'an  1145,  dans  le  Recueil  des  Ordon- 
nances. (M  .) 

3.  Ibid,  (M.) 

4.  Chartre  de  Louis  le  Jeune,  de  l'an  1168,  dans  le  Recueil  des  Ordon- 
nances. (M.) 

5.  Voyez  Beaum.,  ch.  lxiii,  p.  325.  (M.) 

6.  Voyez  la  Coutume  de  Beauvoisis,  ch.  xxviii,  p.  203.  (M.) 


CHAPITRE  XX. 


ORIGINE    DU  POINT  d'hONNEUR. 

On  trouve  des  énigmes  clans  les  codes  des  lois  des 
barbares.  La  loi  ^  des  Frisons  ne  donne  qu'un  demi-sou 
de  composition  à  celui  qui  a  reçu  des  coups  de  bâton  ;  et 
il  n'y  a  si  petite  blessure  pour  laquelle  elle  n'en  donne 
davantage.  Par  la  loi  salique,  si  un  ingénu  donnoit  trois 
coups  de  bâton  à  un  ingénu,  il  payoit  trois  sous;  s'il  avoit 
fait  couler  le  sang,  il  étoit  puni  comme  s'il  avoit  blessé 
avec  le  fer  ;  et  il  payoit  quinze  sous  :  la  peine  se  mesuroit 
par  la  grandeur  des  blessures.  La  loi  des  Lombards  ^  éta- 
blit différentes  compositions  pour  un  coup,  pour  deux, 
pour  trois,  pour  quatre.  Aujourd'hui  un  coup  en  vaut 
cent  mille. 

La  constitution  de  Charlemagne,  insérée  dans  la  loi 
des  Lombards  ^  veut  que  ceux  à  qui  elle  permet  le  duel, 
combattent  avec  le  bâton.  Peut-être  que  ce  fut  un  ména- 
gement pour  le  clergé;  peut-être  que,  comme  on  étendoit 
l'usage  des  combats,  on  voulut  les  rendre  moins  sangui- 
naires. Le  capitulaire  *  de  Louis  le  Débonnaire  donne  le 
choix  de  combattre  avec  le  bâton  ou  avec  les  armes.  Dans 

1.  Additio  sapientium  Wilemari,  tit.  v.  (M.) 

2.  Liv.  I,  tit.  VI,  S  3.  (M.) 

3.  Liv.  II,  tit.  V,  §  23.  (M.) 

4.  Ajouté  à  la  loi  salique  sur  l'an  819.  (M  ) 
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la  suite  il  n'y  eut  que  les  serfs  qui  combattissent  avec  le 
bâton 

Déjà  je  vois  naître  et  se  former  les  articles  particuliers 
de  notre  point  d'honneur.  L'accusateur  commençoit  par 
déclarer  devant  le  juge  qu'un  tel  avoit  commis  une  telle 
action;  et  celui-ci  répondoit  qu'il  en  avoit  menti  2;  sur 
cela,  le  juge  ordonnoit  le  duel.  La  maxime  s'établit  que, 
lorsqu'on  avoit  reçu  un  démenti,  il  falloit  se  battre. 

Quand  un  homme  ^  avoit  déclaré  qu'il  combattroit,  il 
ne  pouvoit  plus  s'en  départir  ;  et  s'il  le  faisoit,  il  étoit  con- 
damné à  une  peine.  De  là  suivit  cette  règle  que,  quand 
un  homme  s'étoit  engagé  par  sa  parole,  l'honneur  ne  lui 
permettoit  plus  de  la  rétracter. 

Les  gentilshommes  ^  se  battoient  entre  eux  à  cheval 
et  avec  leurs  armes  ;  et  les  villains  ^  se  battoient  à  pied  et 
avec  le  bâton.  De  là  il  suivit  que  le  bâton  étoit  l'instrument 
des  outrages  ^  parce  qu'un  homme  qui  en  avoit  été  battu, 
avoit  été  traité  comme  un  vilain. 

Il  n'y  avoit  que  les  vilains  qui  combattissent  à  visage 
découvert  ^;  ainsi  il  n'y  avoit  qu'eux  qui  pussent  recevoir 
des  coups  sur  la  face.  Un  soufflet  devint  une  injure  qui 
devoit  être  lavée  par  le  sang,  parce  qu'un  homme  qui 
l'avoit  reçu,  avoit  été  traité  comme  un  vilain. 

Les  peuples  germains  n'étoient  pas  moins  sensibles 

1.  Voyez  Beaumanoir,  ch.  lxiv,  p.  328.  (M.) 

2.  Ibid.,  p.  329.  (M.) 

3.  Ibid.,  ch.  m,  p.  25  et  329.  (M.) 

4.  Voyez,  sur  les  armes  des  combattants,  Beaum.,  ch.  lxi,  p.  308,  et 
ch.  LXIV,  p.  328.  (M.) 

5.  Voyez  Beaumanoir,  ch.  lxiv,  p.  328.  Voyez  aussi  les  Chartres  de  Saint- 
Aubin  d'Anjou,  rapportées  par  Galiand,  p,  263.  (M.) 

6.  Chez  les  Romains  les  coups  de  bâton  n'ctoient  point  infâmes.  L.  Ictus 
fustium.  De  iis  qui  notantur  infamia.  (M.) 

7.  Ils  n'avoient  que  l'écu  et  le  bâton.  Beaumanoir,  ch.  lxiv,  p.  328.  (M.) 
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que  nous  au  point  d'honneur;  ils  l'étoient  même  plus. 
Ainsi  les  parents  les  plus  éloignés  prenoient  une  part  très- 
vive  aux  injures  ;  et  tous  leurs  codes  sont  fondés  là-dessus. 
La  loi  des  Lombards  veut  que  celui  qui,  accompagné 
de  ses  gens,  va  battre  un  homme  qui  n'est  point  sur  ses 
gardes,  afin  de  le  couvrir  de  honte  et  de  ridicule,  paie  la 
moitié  de  la  composition  qu'il  auroit  due  s'il  l'avoit  tué;  et 
que  si,  par  le  même  motif,  il  le  lie,  il  paie  les  trois 
quarts  de  la  même  composition  ^ 

Disons  donc  que  nos  pères  étoient  extrêmement  sen- 
sibles aux  affronts;  mais  que  les  affronts  d'une  espèce 
particulière,  comme  de  recevoir  des  coups  d'un  certain 
instrument  sur  une  certaine  partie  du  corps,  et  donnés 
d'une  certaine  manière,  ne  leur  étoient  pas  encore  connus. 
Tout  cela  étoit  compris  dans  l'affront  d'être  battu;  et, 
dans  ce  cas,  la  grandeur  des  excès  faisoit  la  grandeur  des 
outrages. 

1.  Liv.  I,  tit.  VI,  §  1.  (M.) 

2.  Ibid.,  §  2.  (M.) 
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CHAPITRE  XXI. 


NOUVELLE    RÉFLEXION  SUR  LE   POINT  d'hONNEUR 
CHEZ   LES  GERMAINS. 

{(  G'étoit  chez  les  Germains,  dit  Tacite  S  une  grande 
infamie  d'avoir  abandonné  son  bouclier  dans  le  combat  ; 
et  plusieurs,  après  ce  malheur,  s'étoient  donné  la  mort.  » 
Aussi  l'ancienne  loi^  salique  donne- t-elle  quinze  sous  de 
composition  à  celui  à  qui  on  avoit  dit  par  injure  qu'il 
avoit  abandonné  son  bouclier. 

Gharlemagne  corrigeant  la  loi  salique,  n'établit  dans 
ce  cas  que  trois  sous  de  composition.  On  ne  peut  pas  soup- 
çonner ce  prince  d'avoir  voulu  afToibhr  la  discipline  mili- 
taire :  il  est  clair  que  ce  changement  vint  de  celui  des 
armes  :  et  c'est  à  ce  changement  des  armes  que  l'on  doit 
l'origine  de  bien  des  usages. 

1.  De  morib.  German.,c.  vi.  (M.) 

2.  Dans  le  Pactus  legis  salicœ,  c.  vi.  (M.) 

3.  Nous  avons  l'ancienne  loi,  et  celle  qui  fut  corrigée  par  ce 
prince.  (M.) 


CHAPITRE  XXII. 


DES  MOEURS  RELATIVES  AUX  COMBATS. 

Notre  liaison  avec  les  femmes  est  fondée  sur  le  bonheur 
attaché  au  plaisir  des  sens,  sur  le  charme  d'aimer  et  d'être 
aimé,  et  encore  sur  le  désir  de  leur  plaire,  parce  que  ce 
sont  des  juges  très-éclairés  sur  une  partie  des  choses 
qui  constituent  le  mérite  personnel.  Ce  désir  général  de 
plaire  produit  la  galanterie,  qui  n'est  point  l'amour,  mais 
le  délicat,  mais  le  léger,  mais  le  perpétuel  mensonge  de 
l'amour. 

Selon  les  circonstances  différentes  dans  chaque  nation 
et  dans  chaque  siècle,  l'amour  se  porte  plus  vers  une  de 
ces  trois  choses  que  vers  les  deux  autres.  Or  je  dis  que, 
dans  le  temps  de  nos  combats,  ce  fut  l'esprit  de  galanterie 
qui  dut  prendre  des  forces. 

Je  trouve,  dans  la  loi  des  Lombards*,  que,  si  un  des 
champions  avoit  sur  lui  des  herbes  propres  aux  enchante- 
ments, le  juge  les  lui  faisoitôter,  et  le  faisoit  jurer  qu'il  n'en 
avoit  plus.  Cette  loi  ne  pouvoit  être  fondée  que  sur  l'opi- 
nion commune;  c'est  la  peur,  qu'on  a  dit  avoir  inventé 
tant  de  choses,  qui  fit  imaginer  ces  sortes  de  prestiges. 
Comme  dans  les  combats  particuliers  les  champions  étoient 

1.  Liv.  II,  tit.  Lv,  s  II.  (M.) 
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armés  de  toutes  pièces,  et  qu'avec  des  armes  pesantes, 
offensives  et  défensives,  celles  d'une  certaine  trempe  et 
d'une  certaine  force,  donnoient  des  avantages  infinis, 
l'opinion  des  armes  enchantées  de  quelques  combattants 
dut  tom^ner  la  tête  à  bien  des  gens. 

De  là  naquit  le  système  merveilleux  de  la  chevalerie. 
Tous  les  esprits  s'ouvrirent  à  ces  idées.  On  vit,  dans  les 
romans,  des  paladins,  des  négromans,  des  fées,  des  che- 
vaux ailés  ou  intelligents,  des  hommes  invisibles  ou  invul- 
nérables, des  magiciens  qui  s'intéressoient  à  la  naissance 
ou  à  l'éducation  des  grands  personnages,  des  palais  en- 
chantés et  désenchantés  ;  dans  notre  monde,  un  monde 
nouveau  ;  et  le  cours  ordinaire  de  la  nature  laissé  seule- 
ment pour  les  hommes  vulgaires. 

Des  paladins,  toujours  armés  dans  une  partie  du  moiide 
pleine  de  châteaux,  de  forteresses  et  de  brigands,  trou- 
voient  de  l'honneur  à  punir  l'injustice  et  à  défendre  la 
foiblesse.  De  là  encore,  dans  nos  romans,  la  galanterie 
fondée  sur  l'idée  de  l'amour,  jointe  à  celle  de  force  et  de 
protection. 

Ainsi  naquit  la  galanterie,  lorsqu'on  imagina  des 
hommes  extraordinaires,  qui,  voyant  la  vertu  jointe  à  la 
beauté  et  à  la  foiblesse,  furent  portés  à  s'exposer  pour  elle 
dans  les  dangers,  et  à  lui  plaire  dans  les  actions  ordinaires 
de  la  vie. 

Nos  romans  de  chevalerie  flattèrent  ce  désir  de  plaire, 
et  donnèrent  à  une  partie  de  l'Europe  cet  esprit  de  galan- 
terie, que  Ton  peut  dire  avoir  été  peu  connu  par  les 
anciens. 

Le  luxe  prodigieux  de  cette  immense  ville  de  Rome 
flatta  l'idée  des  plaisirs  des  sens.  Une  certaine  idée  de 
tranquillité  dans  les  campagnes  de  la  Grèce,  fit  décrire  les 
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sentiments  de  l'amour  K  L'idée  des  paladins,  protecteurs 
de  la  vertu  et  de  la  beauté  des  femmes,  conduisit  à  celle 
de  la  galanterie. 

Cet  esprit  se  perpétua  par  l'usage  des  tournois,  qui, 
unissant  ensemble  les  droits  de  la  valeur  et  de  l'amour, 
donnèrent  encore  à  la  galanterie  une  grande  importance. 

1.  On  peut  voir  les  romans  grecs  du  moyen  âge.  (M.)  C'est  probable- 
ment à  Daphnis  et  Chloé ,  à  Théagène  et  Chariclée ,  etc.,  que  l'auteur 
fait  allusion. 


CHAPITRE  XXIIT. 


DE   LA  JURISPRUDENCE   DU  COMBAT  JUDICIAIRE. 

On  aura  peut-être  de  la  curiosité  à  voir  cet  usage 
monstrueux  du  combat  judiciaire  réduit  en  principes,  et 
à  trouver  le  corps  d'une  jurisprudence  si  singulière.  Les 
hommes,  dans  le  fond  raisonnables,  mettent  sous  des 
règles  leurs  préjugés  mêmes.  Rien  n'étoit  plus  contraire  au 
bon  sens  que  le  combat  judiciaire;  mais  ce  point  une  fois 
posé,  l'exécution  s'en  fit  avec  une  certaine  prudence. 

Pour  se  mettre  bien  au  fait  de  la  jurisprudence  de  ces 
temps-là,  il  faut  lire  avec  attention  les  règlements  de 
saint  Louis,  qui  fit  de  si  grands  changements  dans  l'ordre 
judiciaire.  Défontaines  étoit  contemporain  de  ce  prince; 
Beaumanoir  écrivoit  après  lui^;  les  autres  ont  vécu  depuis 
lui.  11  faut  donc  chercher  l'ancienne  pratique  dans  les 
corrections  qu'on  en  a  faites. 

1.  En  l'an  1283.  (M.) 


CHAPITRE  XXIV. 


RÈGLES  ÉTABLIES  DANS   LE   COMBAT  JUDICIAIRE. 

Lorsqu'il  ^  y  avoit  plusieurs  accusateurs,  il  falloit  qu'ils 
s'accordassent  pour  que  l'affaire  fût  poursuivie  par  un 
seul  ;  et  s'ils  ne  pouvoient  convenir,  celui  devant  qui  se 
faisoit  le  plaid,  nommoit  un  d'entre  eux  qui  poursuivoit 
la  querelle. 

Quand  2  un  gentilhomme  appeloit  un  vilain,  il  devoit 
se  présenter  à  pied,  et  avec  l'écu  et  le  bâton;  et,  s'il  venoit 
à  cheval,  et  avec  les  armes  d'un  gentilhomme,  on  lui  ôtoit 
son  cheval  et  ses  armes;  il  restoit  en  chemise,  et  étoit 
obligé  de  combattre  en  cet  état  contre  le  vilain. 

Avant  le  combat,  la  justice  ^  faisoit  publier  trois  bans. 
Par  l'un,  il  étoit  ordonné  aux  parents  des  parties  de  se 
retirer  *  ;  par  l'autre  on  avertissoit  le  peuple  de  garder  le 
silence^;  par  le  troisième,  il  étoit  défendu  de  donner  du 
secours  à  une  des  parties,  sous  de  grosses  peines,  et 
même  celle  de  mort,  si,  par  ce  secours,  un  des  combat- 
tants avoit  été  vaincu. 

Les  gens  de  justice  gardoient^  le  parc;  et  dans  le  cas 

1.  Beaum.,  ch.  vi,  p.  40  et  41.  (M.) 

2.  Ibid.,  ch.  Lxiv,  p.  328.  (M.) 

3.  Ibid.,  p.  330.  (M.) 

4.  De  vider  le  champ. 

5.  De  se  tenir  coi. 

6.  Ibid.  (M.) 
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OÙ  une  des  parties  auroit  parlé  de  paix,  ils  avoient  grande 
attention  à  l'état  où  elles  se  troavoient  toutes  les  deux  dans 
ce  moment,  pour  qu'elles  fussent  remises^  dans  la  même 
situation,  si  la  paix  ne  se  faisoit  pas. 

Quand  les  gages  étoient  reçus  pour  crime  ou  pour  faux 
jugement,  la  paix  ne  pouvoit  se  faire  sans  le  consentement 
du  seigneur;  et,  quand  une  des  parties  avoit  été  vaincue, 
il  ne  pouvoit  plus  y  avoir  de  paix  que  de  l'aveu  du 
comte  ^  ;  ce  qui  avoit  du  rapport  à  nos  lettres  de  grâce. 

Mais  si  le  crime  étoit  capital,  et  que  le  seigneur,  cor- 
rompu par  des  présents,  consentît  à  la  paix,  il  payoit  une 
amende  de  soixante  livres,  et  le  droit  ^  qu'il  avoit  de  faire 
punir  le  malfaiteiw,  étoit  dévolu  au  comte. 

Il  y  avoit  bien  des  gens  qui  n' étoient  en  état  d'offrir  le 
combat,  ni  de  le  recevoir.  On  permettoit,  en  connaissance 
de  cause,  de  prendre  un  champion  ;  et  pour  qu'il  eût  le 
plus  grand  intérêt  à  défendre  sa  partie,  il  avoit  le  poing 
coupé  s'il  étoit  vaincu  ^ 

Quand  on  a  fait  dans  le  siècle  passé  des  lois  capitales 
contre  les  duels,  peut-être  auroit-il  suffi  d'ôter  à  un  guer- 
rier sa  qualité  de  guerrier  par  la  perte  de  la  main,  n'y 
ayant  rien  ordinairement  de  plus  triste  pour  les  hommes 
que  de  survivre  à  la  perte  de  leur  caractère. 

Lorsque,  dans  un  crime  capital  ,^  le  combat  se  faisoit 
par  champions,  on  mettoit  les  parties  dans  un  lieu  d'où 

1.  Beaum.,  ch.  lxiv,  p.  330.  (M.) 

2.  Les  grands  vassaux  avoient  des  droits  particuliers.  (M.) 

3.  Beaumanoir,  ch.  lxiv,  p.  330,  dit  :  il  perdrait  sa  justice.  Ces  paroles, 
dans  les  auteurs  de  ces  tcmps-Ià,  n'ont  pas  une  signification  générale,  mais 
restreinte  à  l'affaire  dont  il  s'agit.  Défont.,  ch.  xxi,  art  29. (M.) 

4.  Cet  usage,  que  l'on  trouve  dans  les  capitulaires,  subsistoit  du  temps 
de  Beaumanoir.  Voyez  le  ch.  lxi,  p.  315.  (M.) 

5.  Beaum.,  ch.  lxiv,  p.  330,  (M.) 
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elles  ne  pouvoient  voir  la  bataille  :  chacune  d'elles  étoit 
ceinte  de  la  corde  qui  devoit  servir  à  son  supplice,  si  son 
champion  étoit  vaincu. 

Celui  qui  succomboit  dans  le  combat  ne  perdoit  pas 
toujours  la  chose  contestée.  Si,  par  exemple  S  l'on  com- 
battoit  sur  un  interlocutoire,  Tonne  perdoit  que  l'interlo- 
cutoire. 


1.  Beaum.,  ch.  Lxi,p.  309.  (M.) 


CHAPITRE  XXV. 


DES  BORNES   QUE   l'oN  METTOIT   A  l'uSAGE 
DU  COMBAT  JUDICIAIRE. 

Quand  les  gages  de  bataille  avoient  été  reçus  sur  une 
affaire  civile  de  peu  d'importance,  le  seigneur  obligeoit  les 
parties  à  les  retirer. 

Si  un  fait  étoit  notoire  *  :  par  exemple,  si  un  homme 
avoit  été  assassiné  en  plein  marché,  ou  n'ordonnoit  ni  la 
preuve  par  témoins  ni  la  preuve  par  le  combat  ;  le  juge 
prononçoit  sur  la  publicité. 

Quand,  dans  la  cour  du  seigneur,  on  avoit  souvent 
jugé  de  la  même  manière,  et  qu'ainsi  l'usage  étoit  connut 
le  seigneur  refusoit  le  combat  aux  parties,  afin  que  les 
coutumes  ne  fussent  pas  changées  par  les  divers  événe- 
ments des  combats. 

On  ne  pouvoit  demander  le  combat  que  pour'  soi,  ou 
pour  quelqu'un  de  son  lignage,  ou  pour  son  seigneur- 
lige. 

Quand  un  accusé  avoit  été  absous  ^,  un  autre  parent 
ne  pouvoit  demander  le  combat;  autrement  les  affaires 
n'auroieiit  point  eu  de  fin. 

1.  Beaum.,  ch.  lxi,  p.  308.  Ibid.^  ch.  lxiii,  p.  330.  (M.) 

2.  IbicL,  ch.  LXI,  p.  314.  Voyez  aussi  Défontaines,  ch.  xxii,  art.  24.  (M.) 

3.  Beaum.,  ch.  lxiii,  p.  322.  (M.) 

4.  Ibid.  (M.J 
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Si  celui  dont  les  parents  vouloient  venger  la  mort  ve- 
noit  à  reparaître,  il  n'étoit  plus  question  de  combat  :  il  en 
étoit  de  même*  si,  par  une  absence  notoire,  le  fait  se  trou- 
voit  impossible. 

Si  un  homme  qui  avoit  été  tué  ^  avoit,  avant  de  mou- 
rir, disculpé  celui  qui  étoit  accusé,  et  qu'il  eût  nommé  un 
autre,  on  ne  procédoit  point  au  combat;  mais  s'il  n' avoit 
nommé  personne,  on  ne  regardoit  sa  déclaration  que 
comme  un  pardon  de  sa  mort  :  on  continuoit  les  poursuites  ; 
et  même,  entre  gentilshommes,  on  pouvoit  faire  la 
guerre. 

Quand  il  y  avoit  une  guerre,  et  qu'un  des  parents  don- 
noit  ou  recevoit  les  gages  de  bataille,  le  droit  de  la  guerre 
cessoit;  on  pensoit  que  les  parties  vouloient  suivre  le  cours 
ordinaire  de  la  justice;  et  celle  qui  auroit  continué  la 
guerre,  auroit  été  condamnée  à  réparer  les  dommages. 

Ainsi  la  pratique  du  combat  judiciaire  avoit  cet  avan- 
tage, qu'elle  pouvoit  changer  une  querelle  générale  en  une 
querelle  particulière,  rendre  la  force  aux  tribunaux,  et 
remettre  dans  l'état  civil  ceux  qui  n'étoient  plus  gou- 
vernés que  par  le  droit  des  gens. 

Gomme  il  y  a  une  infinité  de  choses  sages  qui  sont 
menées  d'une  manière  très-folle,  il  y  a  aussi  des  folies  qui 
sont  conduites  d'une  manière  très-sage. 

Quand ^  un  homme  appelé  pour  un  crime,  montroit 
visiblement  que  c'étoit  l'appelant  même  qui  l'avoit  com- 
mis, il  n'y  avoit  plus  de  gages  de  bataille;  car  il  n'y  a 
point  de  coupable  qui  n'eût  préféré  un  combat  douteux  à 
une  punition  certaine. 


1.  Beaum.,  ch.  lxiii,  p.  SS^.  (M.) 

2.  Ibid.,  p.  323.  (M.) 

3.  Beaum.,ch.  lxiii,  p.  324.  (M.) 
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II  n'y  avoit  *  point  de  combat  dans  les  affaires  qui  se 
décidoient  par  des  arbitres  ou  par  les  cours  ecclésiastiques  ; 
il  n'y  en  avoit  pas  non  plus  lorsqu'il  s'agissoit  du  douaire 
des  femmes. 

Femme^  dit  Beaumanoir,  ne  se  peut  combattre.  Si  une 
femme  appeloitquelqu'un  sans  nommer  son  champion,  onne 
recevoit  point  les  gages  de  bataille.  Il  falloit  encore  qu'une 
femme  fût  autorisée  par  son  baron  %  c'est-à-dire  son  mari, 
pour  appeler;  mais  sans  cette  autorité  elle  pouvoit  être 
appelée. 

Si  l'appelant'  ou  l'appelé  avoient  moins  de  quinze  ans, 
il  n'y  avoit  point  de  combat.  On  pouvoit  pourtant  l'or- 
donner dans  les  affaires  de  pupilles,  lorsque  le  tuteur  ou 
celui  qui  avoit  la  baillie,  vouloit  courir  les  risques  de  cette 
procédure. 

11  me  semble  que  voici  les  cas  oii  il  étoit  permis  au 
serf  de  combattre.  Il  combattoit  contre  un  autre  serf;  il 
combattoit  contre  une  personne  franche,  et  même  contre 
un  gentilhomme,  s'il  étoit  appelé;  mais  s'il  l'appeloit*, 
celui-ci  pouvoit  refuser  le  combat;  et  même  le  seigneur 
du  serf  étoit  en  droit  de  le  retirer  de  la  cour^  Le  serf 
pouvoit,  par  une  chartre  du  seigneur  ^,  ou  par  usage,  com- 
battre contre  toutes  personnes  franches:  et  l'Église'^  pré- 
tendoit  ce  même  droit  pour  ses  serfs,  comme  une  marque 
de  respect  pour  elle  ^ 

1.  Beaum.,ch.  lxiii,  p.  325.  (M.) 

2.  Jbid.,  p.  325.  (M.) 

3.  Ibid.,  p.  323.  Voyez  aussi  ce  que  j'ai  dit  au  liv.  XVIIf,  ch.  xxvi.  (M.) 

4.  Beaum.,  ch.  lxiii,  p.  327.  (M.) 

5.  Eùt-il  déjà  l'écu  et  le  bâton  pour  combattre. 

6.  Défont.,  ch.  xxii,  art.  7.  (M.) 

7.  Habeant  bellandi  et  testiflcandi  licentiam.  Chartre  de  Louis  le  Gro 
de  l'an  1118.  (M.) 

8.  Ibid.  (M.) 


CHAPITRE  XXVI. 

DU   COMBAT   JUDICIAIRE    ENTRE   UNE    DES  PARTIES 
ET  UN  DES  TÉMOINS. 

Beaumanoir  ^  dit  qu'un  homme  qui  voyoit  qu'un  té- 
moin alloit  déposer  contre  lui,  pouvoit  éluder  le  second, 
en  disant  ^  aux  juges  que  sa  partie  produisoit  un  témoin 
faux  et  calomniateur  ;  et,  si  le  témoin  vouloit  soutenir  la 
querelle,  il  donnoit  les  gages  de  bataille.  Il  n'étoit  plus 
question  de  l'enquête  :  car,  si  le  témoin  étoit  vaincu,  il 
étoit  décidé  que  la  partie  avoit  produit  un  faux  témoin,  et 
elle  perdoit  son  procès. 

11  ne  falloit  pas  laisser  jurer  le  second  témoin  ;  car  il 
auroit  prononcé  son  témoignage,  et  l'affaire  auroit  été  finie 
par  la  déposition  des  deux  témoins  ^  Mais  en  arrêtant  le 
second,  la  déposition  du  premier  devenoit  inutile. 

Le  second  témoin  étant  ainsi  rejeté,  la  partie  n'en 
pouvoit  faire  ouïr  d'autres,  et  elle  perdoit  son  procès  ; 
mais,  dans  le  cas  où  il  n'y  avoit  point  de  gages  de 
bataille  ^,  on  pouvoit  produire  d'autres  témoins. 

1.  Beaum.,ch.  lxi.  p.  315.  (M.) 

2.  «  Leur  doit-on  demander,  avant  qu'ils  fassent  nul  serment,  pour  qui  ils 
veulent  tesmoigner  ;  car  lenques  gist  li  point  d'aus  lever  de  faus  tesmoi- 
gnage.  »  Beaum.,  ch.  xxxix,  p.  218.  (M.) 

3.  «Autant  valent  deux  bons  tesmoins  pour  une  cause  gagner  que  feroient 
vingt.  »  Beaum.,  ch.  lxi,  p.  315. 

4.  Beaum.,  ch.  lxi,  p.  316.  (M.) 
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Beaumanoir  dit  *  que  le  témoin  pouvt)it  dire  à  sa  partie 
avant  de  déposer:  «  Je  ne  me  bée  pas  à  combattre  pour 
Yostre  querelle,  ne  à  entrer  en  plet  au  mien  ;  et  se  vous 
me  voulez  défendre,  volontiers  dirai  ma  vérité.  »  La  par- 
tie se  trouvoit  obligée  à  combattre  pour  le  témoin  ;  et,  si 
elle  étoit  vaincue,  elle  ne  perdoit  point  le  corps  %  mais  le 
témoin  étoit  rejeté. 

Je  crois  que  ceci  étoit  une  modification  de  l'ancienne 
coutume  ;  et  ce  qui  me  le  fait  penser,  c'est  que  cet  usage 
d'appeler  les  témoins  se  trouve  établi  dans  la  loi  des 
Bavarois  %  et  dans  celle  des  Bourguignons  ^,  sans  aucune 
restriction. 

J'ai  déjà  parlé  de  la  constitution  de  Gondebaud,  contre 
laquelle  Agobard  ^  et  saint  Avit  ^  se  récrièrent  tant. 
«  Quand  l'accusé,  dit  ce  prince,  présente  des  témoins 
pour  jurer  qu'il  n'a  pas  commis  le  crime,  l'accusateur 
pourra  appeler  au  combat  un  des  témoins  ;  car  il  est  juste 
que  celui  qui  a  offert  de  jurer,  et  qui  a  déclaré  qu'il 
savoit  la  vérité,  ne  fasse  point  de  difficulté  de  combattre 
pour  la  soutenir.  »  Ce  roi  ne  laissoit  aux  témoins  aucun 
subterfuge  pour  éviter  le  combat. 

1.  Beaum.,  ch.  vi,  p.  40.  (M.) 

2.  Mais  si  le  combat  se  faisoit  par  champions,  le  champion  vaincu  avoit 
le  poing  coupé.  (M.) 

3.  Tit.  XVI,  §  2.  (M.) 

4.  Tit.  XLV.  (M.) 

5.  Lettre  à  Louis  le  Débonnaire.  (M.) 

6.  Vie  de  S.  Avit.  (M.) 


CHAPITRE  XXVII. 


DU  COMBAT  JUDICIAIRE 
ENTRE   UNE  PARTIE    ET  UN  DES  PAIRS   DU  SEIGNEUR, 
APPEL  DE    FAUX  JUGEMENT. 


La  nature  de  la  décision  par  le  combat,  étant  de  ter- 
miner Taffaire  pour  toujours,  et  n'étant  point  compatible  ^ 
avec  un  nouveau  jugement  et  de  nouvelles  poursuites, 
l'appel,  tel  qu'il  est  établi  par  les  lois  romaines  et  par  les 
lois  canoniques,  c'est-à-dire  à  un  tribunal  supérieur,  pour 
faire  réformer  le  jugement  d'un  autre,  étoit  inconnu  en 
France. 

Une  nation  guerrière,  uniquement  gouvernée  par  le 
point  d'honneur,  ne  connaissoit  pas  cette  forme  de  pro- 
céder; et,  suivant  toujours  le  même  esprit,  elle  prenoit 
contre  les  juges  les  voies  ^  qu'elle  auroit  pu  employer 
contre  les  parties. 

L'appel,  chez  cette  nation,  étoit  un  défi  à  un  combat 
par  armes,  qui  devoit  se  terminer  par  le  sang;  et  non 
pas  cette  invitation  à  une  querelle  de  plume  qu'on  ne 
connut  qu'après  ^ 

1.  «  Car  en  la  cour  où  l'on  va  par  la  raison  de  l'appel  pour  les  gages 
maintenir,  se  bataille  est  faite,  la  querelle  est  venue  à  fin,  si  que  il  n'y  a 
métier  de  plusd'apiaux.  »  Beaum.,  ch.  ii,  p.  22.  (M.) 

2.  Ibid.,  ch.  Lxi,  p.  312,  et  ch.  lxvii,  p.  338.  (M.) 

3.  Défontaines,  xxii,  5.  «  Ce  que  les  lois  (romaines)  font  par  appel,  fet 
notre  usage  par  fausser.  » 
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Aussi  saint  Louis  dit-il  dans  ses  Établissements  S 
que  l'appel  contient  félonie  et  iniquité.  Aussi  Beauma- 
noir  nous  dit-il  que,  si  un  homme  ^  vouloit  se  plaindre 
de  quelque  attentat  commis  contre  lui  par  son  sei- 
gneur, il  devoit  lui  dénoncer  qu'il  abandonnoit  son  fief; 
après  quoi  il  l'appeloit  devant  son  seigneur  suzerain  , 
et  offroit  les  gages  de  bataille.  De  même,  le  seigneur 
renonçoit  à  l'hommage,  s'il  appeloit  son  homme  devant 
le  comte. 

Appeler  son  seigneur  de  faux  jugement,  c'étoit  dire 
que  son  jugement  avoit  été  faussement  et  méchamment 
rendu;  or,  avancer  de  telles  paroles  contre  son  seigneur, 
c'étoit  commettre  une  espèce  de  crime  de  félonie. 

Ainsi,  au  lieu  d'appeler  pour  faux  jugement  le  sei- 
gneur qui  établissoit  et  régloit  le  tribunal,  on  appeloit  Jes 
pairs  qui  formoient  le  tribunal  même  ;  on  évitoit  par  là  le 
crime  de  félonie;  on  n'insultoit  que  ses  pairs,  à  qui  on 
pouvoit  toujours  faire  raison  de  l'insulte. 

On  s'exposoit^  beaucoup  en  faussant  le  jugement  des 
pairs.  Si  l'on  attendoit  que  le  jugement  fût  fait  et  pro- 
noncé, on  étoit  obligé  de  les  combattre*  tous,  lorsqu'ils 
offroient  de  faire  le  jugement  bon.  Si  l'on  appeloit  avant 
que  tous  les  juges  eussent  donné  leur  avis,  il  falloit  com- 
battre tous  ceux  qui  étoient  convenus  du  même  avis^ 
Pour  éviter  ce  danger,  on  supplioit  le  seigneur  ^  d'ordon- 
ner que  chaque  pair  dit  tout  haut  son  avis  ;  et,  lorsque  le 
premier  avoit  prononcé,  et  que  le  second  alloit  en  faire 

1.  Liv.  II,  ch.  XV.  (M.) 

2.  Beaum.,  ch.  lxi,  p.  310  et  311  ;  et  ch.  lxvii,  p.  337.  (M.) 

3.  Ihid.,  ch.  LXI,  p.  313.  (M.) 

4.  Ibid.,  p.  314.  (M.) 

5.  Qui  s'étoient  accordés  au  jugement.  (M.) 

6.  Beaum.,  ch.  lxi,  p.  314.  (M.) 
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de  même,  on  lui  disoit  qu'il  étoit  faux,  méchant  et  calom- 
niateur^; et  ce  n'étoit  plus  que  contre  lui  qu'on  devoit  se 
battre. 

Défontaines  vouloit  qu'avant  de  fausser  %  on  laissât 
prononcer  trois  juges;  et  il  ne  dit  point  qu'il  fallût  les 
combattre  tous  trois,  et  encore  moins  qu'il  y  eût  des  cas 
où  il  fallût  combattre  tous  ceux  qui  s'étoient  déclarés  pour 
leur  avis^  Ces  différences  viennent  de  ce  que,  dans  ces 
temps-là,  il  n'y  avoit  guère  d'usages  qui  fussent  précisé- 
ment les  mêmes.  Beaumanoir  rendoit  compte  de  ce  qui  se 
passoit  dans  le  comté  de  Glermont;  Défontaines  de  ce  qui 
se  pratiquoit  en  Yermandois. 

Lorsqu'un  *  des  pairs  ou  homme  de  fief  avoit  déclaré 
qu'il  soutiendroit  le  jugement,  le  juge  faisoit  donner  les 
gages  de  bataille,  et  de  plus  prenoit  sûreté  de  l'appelant 
qu'il  soutiendroit  son  appel.  Mais  le  pair  qui  étoit  appelé 
ne  donnoit  point  de  sûretés,  parce  qu'il  étoit  homme  du 
seigneur,  et  devoit  défendre  l'appel,  ou  payer  au  seigneur 
une  amende  de  soixante  livres. 

Si  celui  ^  qui  appeloit  ne  prouvoit  pas  que  le  jugement 
fût  mauvais,  il  payoit  au  seigneur  une  amende  de  soixante 
livres,  la  même  amende  ^  au  pair  qu'il  avoit  appelé,  autant 
à  chacun  de  ceux  qui  avoient  ouvertement  consenti  au 
jugement. 

Quand  un  homme  violemment  soupçonné  d'un  crime 
qui  méritoit  la  mort,  avoit  été  pris  et  condamné,  il  ne 

1.  Faux,  mauvès  et  desloyal. 

2.  Appeler  de  faux  jugement,  (M.) 

3.  Ibid.,  ch.  XXII,  art.  1,  10  et  11.  Il  dit  seulement  qu'on  leur  payoit  à 
chacun  une  amende.  (M.) 

4.  Beaum.,  ch.  lxi,  p.  314.  (M.) 

5.  Beaum.,  ibid.,  Défont.,  ch.  xxii,  art.  9.  (M.) 

6.  Défont.,  ibid.  (M.) 

V.  24 
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pouvoit  appeler*  de  faux  jugement;  car  il  auroit  toujours 
appelé,  ou  pour  prolonger  sa  vie,  ou  pour  faire  la  paix. 

Si  quelqu'un  ^  disoit  que  le  jugement  étoit  faux  et  mau- 
vais, et  n'offroit  pas  de  le  faire  tel,  c'est-à-dire  de  com- 
battre, il  étoit  condamné  à  dix  sous  d'amende  s'il  étoit 
gentilhomme,  et  à  cinq  sous  s'il  étoit  serf,  pour  les  vilaines 
paroles  qu'il  avoit  dites. 

Les  juges  ^  ou  pairs  qui  avoient  été  vaincus,  ne  dé- 
voient perdre  ni  la  vie  ni  les  membres  ;  mais  celui  qui 
les  appeloit  étoit  puni  de  mort,  lorsque  l'affaire  étoit 
capitale  ^ . 

Cette  manière  d'appeler  les  hommes  de  fief  pour  faux 
jugement,  étoit  pour  éviter  d'appeler  le  seigneur  même. 
Mais  ^  si  le  seigneur  n'avoit  point  de  pairs,  ou  n'en  avoit 
pas  assez,  il  pouvoit,  à  ses  frais,  emprunter^  des  pairs  de 
son  seigneur  suzerain;  mais  ces  pairs  n'étoient  point  obli- 
gés de  juger,  s'ils  ne  le  vouloient  ;  ils  pouvoient  déclarer 
qu'ils  n'étoient  venus  que  pour  donner  leur  conseil  ;  et, 
dans  ce  cas  '  particulier,  le  seigneur  jugeant  et  prononçant 
lui-même  le  jugement,  si  on  appeloit  contre  lui  de  faux 
jugement,  c'étoit  à  lui  à  soutenir  l'appel. 

Si  le  seigneur  ^  étoit  si  pauvre  qu'il  ne  fût  pas  en  état 
de  prendre  des  pairs  de  son  seigneur  suzerain,  ou  qu'il 

1.  Beaum.,  ch.  lxi,  p.  316  ;  et  Défont.,  ch.  xxii,  art.  21.  (M.) 

2.  Ibid.,  ch.  Lxi,  p.  314.  (M.) 

3.  Défont.,  ch.  xxii,  art.  7.  (M.) 

4.  Voyez  Défont.,  ch.  xxt,  art.  11,  12  et  suivants,  qui  distingue  les  cas 
où  le  fausseur  perdoit  la  vie,  la  chose  contestée,  ou  seulement  l'interlocu- 
toire. (M.) 

5.  Beaum.,  ch.  lxii,  p.  322.  Défont.,  ch.  xxii,  art.  3.  (M.) 

6.  Le  comte  n'étoit  pas  obligé  d'en  prêter.  Beaum.,  ch.  Lxvii,p.  337.  (M.) 

7.  Nul  ne  peut  faire  jugement  en  sa  cour,  dit  Beaum.,  ch.  lxvii,  p.  336 
et  337.  (M.) 

8.  IbicL,  ch.  Lxii,  p.  322.  (M.) 
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négligeât  de  lui  en  demander,  ou  que  celui-ci  refusât  de 
lui  en  donner,  le  seigneur  ne  pouvant  pas  juger  seul,  et  per- 
sonne n'étant  obligé  de  plaider  devant  un  tribunal  où  l'on 
ne  peut  faire  jugement,  l'affaire  étoit  portée  à^la  cour  du 
seigneur  suzerain. 

Je  crois  que  ceci  fut  une  des  grandes  causes  de  la  sé- 
paration delajustice  d'avec  le  fief,  d'où  s'est  formée  la  règle 
des  jurisconsultes  françois  :  Autre  chose  est  le  fief,  autre 
chose  est  la  justice^.  Car  y  ayant  une  infinité  d'hommes  de 
fief  qui  n'avoient  point  d'hommes  sous  eux,  ils  ne  furent 
point  en  état  de  tenir  leur  cour;  toutes  les  affaires  furent 
portées  à  la  cour  de  leur  seigneur  suzerain  ;  ils  perdirent 
le  droit  de  justice,  parce  qu'ils  n'eurent  ni  le  pouvoir  ni 
la  volonté  de  le  réclamer. 

Tous  les  juges  ^  qui  avoient  été  du  jugement,  dévoient 
être  présents  quand  on  le  rendoit,  afin  qu'ils  pussent  en- 
suivre et  dire  Oïl  à  celui  qui,  voulant  fausser,  leur  deman- 
doit  s'ils  ensuivoient;  car,  dit  Défontaines  ^  «  c'est  une 
affaire  de  courtoisie  et  de  loyauté,  et  il  n'y  a  point  là  de 
fuite  ni  de  remise  ».  Je  crois  que  c'est  de  cette  manière 
de  penser  qu'est  venu  l'usage  que  l'on  suit  encore  aujour- 
d'hui en  Angleterre,  que  tous  les  jurés  soient  de  même 
avis  pour  condamner  à  mort. 

Il  falloit  donc  se  déclarer  pour  l'avis  de  la  plus  grande 
partie;  et,  s'il  y  avoit  partage,  on  prononçoit,  en  cas  de 
crime,  pour  l'accusé;  en  cas  de  dettes,  pour  le  débiteur; 
en  cas  d'héritages,  pour  le  défendeur. 

Un  pair,  dit  Défontaines  ^,  ne  pouvoit  pas  dire  qu'il 

1.  Ou  Mt^t  justice  n'ont  rien  de  commun. 

2.  Défont.,  ch.  xxi,  art.  27  et  28.  (M.) 

3.  /6id.,art.28.  (M.) 

4.  Ch.  XXI,  art.  37.  (M.) 
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ne  jugeroit  pas  s'ils  n'étoient  que  quatre  S  ou  s'ils  n'y 
étoient  tous,  ou  si  les  plus  sages  n'y  étoient;  c'est  comme 
s'il  avoit  dit,  dans  la  mêlée,  qu'il  ne  secourroit  pas  son 
seigneur,  parce  qu'il  n'avoit  auprès  de  lui  qu'une  partie 
de  ses  hommes^.  Mais  c'étoit  au  seigneur  à  faire  honneur  à 
sa  cour,  et  à  prendre  ses  plus  vaillants  hommes  et  les  plus 
sages.  Je  cite  ceci  pour  faire  sentir  le  devoir  des  vassaux, 
combattre  et  juger;  et  ce  devoir  étoit  même  tel,  que  juger 
c'étoit  combattre. 

Un  seigneur  ^  qui  plaidoit  à  sa  cour  contre  son  vassal, 
et  qui  y  étoit  condamné,  pouvoit  appeler  un  de  ses 
hommes  de  faux  jugement.  Mais,  à  cause  du  respect  que 
celui-ci  dcvoit  à  son  seigneur  pour  la  foi  donnée,  et  la  bien- 
veillance que  le  seigneur  devoit  à  son  vassal  pour  la  foi 
reçue,  on  faisoit  une  distinction  :  ou  le  seigneur  disoit  en 
général  que  le  jugement^  étoit  faux  et  mauvais;  ou  il 
imputoit  à  son  homme  des  prévarications  ^  personnelles. 
Dans  le  premier  cas  il  ofTensoit  sa  propre  cour,  et  en  quelque 
façon  lui-même,  et  il  ne  pouvoit  y  avoir  de  gages  de 
bataille  ;  il  y  en  avoit  dans  le  second,  parce  qu'il  attaquoit 
l'honneur  de  son  vassal;  et  celui  des  deux  qui  étoit 
vaincu  perdoit  la  vie  et  les  biens,  pour  maintenir  la  paix 
publique. 

Cette  distinction,  nécessaire  dans  ce  cas  particulier,  fut 
étendue.  Beaumanoir  dit  que,  lorsque  celui  qui  appeloit 
de  faux  jugement,  attaquoit  un  des  hommes  par  des  im- 

1.  Il  falloitce  nombre  au  moins.  Défont.,  ch.  xxi,  art.  36.  (\L) 

2.  Nus  ne  doibt  laissera  faire  son  dehvoir  parce  que  son  compains  ne 
le  fet.  Bi  aum  ^  ch.  lxvii,  p.  337. 

3.  V.)yez  Beaum.,  ibid.  (M.) 

4.  Ce  jugement  est  faus  et  mauvès.  Ibid.,  ch.  lxvii,  p.  337.  (M.) 

5.  Vous  avez  fet  jugement  faus  et  mauvès  comme  mauvès  que  vous  estes 
ou  par  louier  ou  par  pramesse.  Beaum.,  ch.  lxvii,  p.  337.  (M.) 
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putations  personnelles,  il  y  avoit  bataille;  mais  que  s'il 
n'attaquoit  que  le  jugement,  il  étoit  libre*  à  celui  des 
pairs  qui  étoit  appelé,  de  faire  juger  l'affaire  par  bataille 
ou  par  droit.  Mais,  comme  l'esprit  qui  régnoit  du  temps 
de  Beaumanoir  étoit  de  restreindre  l'usage  du  combat 
judiciaire,  et  que  cette  liberté  donnée  au  pair  appelé,  de 
défendre  par  le  combat  le  jugement,  ou  non,  est  également 
contraire  aux  idées  de  l'honneur  établi  dans  ces  temps-là, 
et  à  l'engagement  où  l'on  étoit  envers  son  seigneur  de 
défendre  sa  cour,  je  crois  que  cette  distinction  de 
Beaumanoir  étoit  une  jurisprudence  nouvelle  chez  les 
François. 

Je  ne  dis  pas  que  tous  les  appels  de  faux  jugement  se 
décidassent  par  bataille  ;  il  en  étoit  de  cet  appel  comme 
de  tous  les  autres.  On  se  souvient  des  exceptions  dont  j'ai 
parlé  au  chapitre  xxv.  Ici,  c'étoit  au  tribunal  suzerain  à 
voir  s'il  falloitôter,  ou  non,  les  gages  de  bataille. 

On  ne  pouvoit  point  fausser  les  jugements  rendus  dans 
la  cour  du  roi  ;  car  le  roi  n'ayant  personne  qui  lui  fût 
égal,  il  n'y  avoit  personne  qui  pût  l'appeler;  et  le  roi 
n'ayant  point  de  supérieur,  il  n'y  avoit  personne  qui  pût 
appeler  de  sa  cour. 

Cette  loi  fondamentale,  nécessaire  comme  loi  politique, 
diminuoit  encore,  comme  loi  civile,  les  abus  de  la  pratique 
judiciaire  de  ces  temps-là.  Quand  im  seigneur  craignoit  ^ 
qu'on  ne  faussât  sa  cour,  ou  voyoit  qu'on  se  présentoit 
pour  la  fausser,  s'il  étoit  du  bien  de  la  justice  qu'on  ne  la 
faussât  pas,  il  pouvoit  demander  des  hommes  de  la  cour 
du  roi,  dont  on  ne  pouvoit  fausser  le  jugement;  et  le  roi 

1.  Beaum.,  ch.  lxvii,  p.  337  et  338.  (M.) 

2.  Défont.,  ch.  xxii,  art.  14.  (M.) 
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Philippe,  dit  Défontaines*,  envoya  tout  son  conseil  pou 
juger  une  affaire  dans  la  cour  de  l'abbé  de  Corbie. 

Mais  si  le  seigneur  ne  pouvoit  avoir  des  juges  du  roi, 
il  pouvoit  mettre  sa  cour  dans  celle  du  roi,  s'il  relevoi 
nuement  de  lui  ;  et,  s'il  y  avoit  des  seigneurs  intermé- 
diaires, il  s'adressoit  à  son  seigneur  suzerain,  allant  de 
seigneur  en  seigneur  jusqu'au  roi. 

Ainsi,  quoiqu'on  n'eût  pas  dans  ces  temps-là  la  pra- 
tique ni  l'idée  même  des  appels  d'aujourd'hui,  on  avoit 
recours  au  roi,  qui  étoit  toujours  la  source  d'où  tous  les 
fleuves  partoient,  et  la  mer  où  ils  revenoient. 

1.  Défont,,  ch.  xxii,  art.  14.  (M.) 


CHAPITRE  XXVIII. 


DE   l'appel  de   défaute   DE  DROIT. 

On  appeloit  de  défaute  de  droit  quand,  dans  la  cour 
d'un  seigneur,  on  différoit,  on  évitoit,  ou  l'on  refusoit  de 
rendre  la  justice  aux  parties. 

Dans  la  seconde  race,  quoique  le  comte  eût  plusieurs 
officiers  sous  lui,  la  personne  de  ceux-ci  étoit  subordonnée, 
mais  la  juridiction  ne  l'étoit  pas.  Ces  officiers,  dans  leurs 
plaids,  assises  ou  placites,  jugeoient  en  dernier  ressort 
comme  le  comte  même.  Toute  la  différence  étoit  dans  le 
partage  de  la  j uridiction  :  par  exemple,  le  comte  *  pouvoit 
condamner  à  mort,  juger  de  la  liberté  et  de  la  restitution 
des  biens,  et  le  centenier  ne  le  pouvoit  pas. 

Par  la  même  raison  il  y  avoit  des  causes  majeures^ 
qui  étoient  réservées  au  roi;  c'étoient  celles  qui  inté- 
ressoient  directement  l'ordre  politique.  Telles  étoient 
les  discussions  qui  étoient  entre  les  évêques,  les  abbés, 
les  comtes  et  autres  grands,  que  les  rois  jugeoient  avec  les 
grands  vassaux  ^ 

Ce  qu'ont  dit  quelques  auteurs,  qu'on  appeloit  du 

1.  Capitulaire  III,  de  l'an  812,  art.  3;  édition  de  Baluze,  p.  497,  et  de 
Charles  le  Chauve,  ajouté  à  la  loi  des  Lombards,  liv.  II,  art.  3.  (M.) 

2.  Capitulaire  III,  de  l'an  8l2,  art.  2;  édit.  de  Baluze,  p.  497.  (M.) 

3.  Cum  fidelibus.  Capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire,  édit.  de  Baluze, 
p.  667.  (M.) 
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comte  à  l'envoyé  du  roi,  ou  missus  dominicus,  n*est  pas 
fondé.  Le  comte  et  le  missus  avoient  une  juridiction  égale 
et  indépendante  l'une  de  l'autre*  ;  toute  la  différence^ 
étoit  que  le  missus  tenoit  ses  placites  quatre  mois  de  l'an- 
née, et  le  comte  les  huit  autres. 

Si  quelqu'un  ^,  condamné  dans  une  assise  ^,  y  deman- 
doit  qu'on  le  rejugeât,  et  succomboit  encore,  il  payoit  une 
amende  de  quinze  sous,  ou  recevoit  quinze  coups  de  la 
main  des  juges  qui  avoient  décidé  l'affaire. 

Lorsque  les  comtes  ou  les  envoyés  du  roi  ne  se  sen- 
toient  pas  assez  de  force  pour  réduire  les  grands  à  la  rai- 
son, ils  leur  faisoient  donner  caution  ^  qu'ils  se  présente- 
roient  devant  le  tribunal  du  roi  :  c' étoit  pour  juger 
l'affaire,  et  non  pour  la  rejuger.  Je  trouve  dans  le  capitu- 
laire  de  Metz  ^  l'appel  de  faux  jugement  à  la  cour  du  roi, 
établi,  et  toutes  autres  sortes  d'appels  proscrits  et  punis. 

Si  Ton  n'acquiesçoit  pas  au  jugement  des  échevins  % 
et  qu'on  ne  réclamât  pas,  on  étoit  mis  en  prison  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  acquiescé;  et  si  l'on  réclamoit,  on  étoit  con- 
duit sous  une  sûre  garde  devant  le  roi,  et  l'affaire  se  dis- 
cutoit  à  sa  cour. 

Il  ne  pouvoit  guère  être  question  de  l'appel  de  défaute 

1.  Voyez  le  capitulaire  de  Charles  leChauve  ajouté  à  la  loi  des  Lom- 
bards, liv.  II,  article  3.  (M.) 

2.  Capitulaire  III,  de  l'an  812,  art.  8.  (M.) 

3.  Capitulaire  ajouté  à  la  loi  des  Lombards,  liv.  II,  tit.  lix.  (M.) 

4.  Placîtum.  (M.) 

5.  Cela  paroît  par  les  formules,  les  Chartres  et  les  capitulaires.  (M.) 

6.  De  l'an  757,  édit.  de  Baluze,  p.  180,  art.  9  et  10;  et  le  synode  apud 
Vernas,  de  l'an  755,  art.  29,  édit.  de  Baluze,  p.  175.  Ces  deux  capitulaires 
furent  faits  sous  le  roi  Pépin.  (M.) 

7.  Capitul.  XI  de  Charlemagne,  de  l'an  805,  édit.  de  Baluze, 
p.  423;  et  loi  de  Lothaire,  dans  la  loi  des  Lombards,  liv.  II,  tit.  lu, 
art.  23.  (M.) 

8.  Officiers  sous  le  comte  :  scabini.  (M  .) 
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de  droit.  Car,  bien  loin  que  dans  ces  temps-là  on  eût  cou- 
tume de  se  plaindre  que  les  comtes  et  autres  gens  qui 
avoient  droit  de  tenir  des  assises,  ne  fussent  pas  exacts  à 
tenir  leur  cour,  on  se  plaignoit  ^  au  contraire  qu'ils 
Tétoient  trop  ^  ;  et  tout  est  plein  d'ordonnances  qui  dé- 
fendent aux  comtes  et  au  très  officiers  de  justice  quelconques, 
de  tenir  plus  de  trois  assises  par  an.  Il  falloit  moins  corri- 
ger leur  négligence,  qu'arrêter  leur  activité. 

Mais  lorsqu'un  nombre  innombrable  de  petites  seigneu- 
ries se  formèrent,  que  différents  degrés  de  vasselage 
furent  établis,  la  négligence  de  certains  vassaux  à  tenir 
leur  cour,  donna  naissance  à  ces  sortes  d'appels  ^  ;  d'autant 
plus  qu'il  en  revenoit  au  seigneur  suzerain  des  amendes 
considérables. 

L'usage  du  combat  judiciaire  s'étendant  de  plus  en 
plus,  il  y  eut  des  lieux,  des  cas,  des  temps,  où  il  fut  dif- 
ficile d'assembler  des  pairs,  et  où,  par  conséquent,  on 
négligea  de  rendre  la  justice.  L'appel  de  défaute  de  droit 
s'introduisit  ;  et  ces  sortes  d'appels  ont  été  souvent  des 
points  remarquables  de  notre  histoire,  parce  que  la  plu- 
part des  guerres  de  ces  temps^là  avoient  pour  motif  la 
violation  du  droit  politique,  comme  nos  guerres  d'aujour- 
d'hui ont  ordinairement  pour  cause,  ou  pour  prétexte, 
celle  du  droit  des  gens. 

Beaumanoir  *  dit  que,  dans  le  cas  de  défaute  de  droit, 
il  n'y  avoit  jamais  de  bataille:  en  voici  les  raisons.  On  ne 
pouvoit  pas  appeler  au  combat  le  seigneur  lui-même,  à 

1.  Voyez  la  loi  des  Lombards,  liv.  II,  lit.  lu,  art.  22.  (M.) 

2.  M  agis  propter  cupiditatem  quam  propter  justitiam,  loco  cit.  note 
prccéd. 

3.  On  voit  des  appels  de  défaute  dé  droit  dès  le  temps  de  Philippe- 
Auguste.  (M.) 

4.  Ch.  Lxi,  p.  315.  (M.) 
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cause  du  respect  dû  à  sa  personne  :  on  ne  pouvoit  pas  ap- 
peler les  pairs  du  seigneur,  parce  que  la  chose  étoit  claire, 
et  qu'il  n'y  avoit  qu'à  compter  les  jours  des  ajournements 
ou  des  autres  délais:  il  n'y  avoit  point  de  jugement,  et  on  ne 
faussoit  que  sur  un  jugement.  Enfin  le  délit  des  pairs  offen- 
soit  le  seigneur  comme  la  partie  :  et  il  étoit  contre  l'ordre 
qu'il  y  eût  un  combat  entre  le  seigneur  et  ses  pairs. 

Mais  *  comme  devant  le  tribunal  suzerain  on  prouvoit 
la  défaute  par  témoins,  on  pouvoit  appeler  au  combat  les 
témoins;  et  par  là  on  n'offensoit  ni  le  seigneur,  ni  son 
tribunal. 

1°  Dans  le  cas  où  la  défaute  venoit  de  la  part  des  hommes 
ou  pairs  du  seigneur  qui  avoient  différé  de  rendre  la  jus- 
tice, ou  évité  de  faire  le  jugement  après  les  délais  passés, 
c'étoient  les  pairs  du  seigneur  qu'on  appeloit  de  défaute 
de  droit  devant  le  suzerain;  et,  s'ils  succomboient,  ils 
payoientune  amende  à  leur  seigneur  ^  Celui-ci  nepouvoit 
porter  aucun  secours  à  ses  hommes  ;  au  contraire,  il  sai- 
sissoit  leur  fief,  jusqu'à  ce  qu'ils  lui  eussent  payé  chacun 
une  amende  de  soixante  livres; 

2°  Lorsque  la  défaute  venoit  de  la  part  du  seigneur, 
ce  qui  arrivoit  lorsqu'il  n'y  avoit  pas  assez  d'hommes  à  sa 
cour  pour  faire  le  jugement,  ou  lorsqu'il  n' avoit  pas  assem- 
blé ses  hommes,  ou  mis  quelqu'un  à  sa  place  pour  les 
assembler,  on  demandoit  la  défaute  devant  le  seigneur 
suzerain  ;  mais,  à  cause  du  respect  dû  au  seigneur,  on  fai- 
soit  ajourner  la  partie  S  et  non  pas  le  seigneur. 

Le  seigneur  demandoit  sa  cour  devant  le  tribunal  su- 
zerain; et  s'il  gagnoit  la  défaute,  on  lui  renvoy oit  l'affaire, 


1.  Beaum.,  ch.  lxi,  p.  315.  (M.) 

2.  Défont.,  ch.  xxi,  art.  24.  (M.) 

3.  Ibid.,  ch.  XXI,  art.  32.  (M.) 
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et  on  lui  payoit  une  amende  de  soixante  livres  ^  ;  mais,  si 
la  défaute  étoit  prouvée,  la  peine  ^  contre  lui  étoit  de 
perdre  le  jugement  de  la  chose  contestée  ;  le  fond  étoit 
jugé  dans  le  tribunal  suzerain;  en  effet,  on  n'avoit  demandé 
la  défaute  que  pour  cela  ; 

3"  Si  l'on  plaidoit^  à  la  cour  de  son  seigneur  contre 
lui,  ce  qui  n'avoit  lieu  que  pour  les  affaires  qui  concer- 
noient  le  fief;  après  avoir  laissé  passer  tous  les  délais,  on 
sommoit  le  seigneur  *  même  devant  bonnes  gens,  et  on  le 
faisoit  sommer  par  le  souverain,  dont  on  devoit  avoir  per- 
mission. On  n'ajournoit  point  par  pairs,  parce  que  les 
pairs  ne  pouvoient  ajourner  leur  seigneur  ;  mais  ils  pou- 
voient  ajourner  ^  pour  leur  seigneur. 

Quelquefois  ^  l'appel  de  défaute  de  droit  étoit  suivi  d'un 
appel  de  faux  jugement,  lorsque  le  seigneur,  malgré  la 
défaute,  avoit  fait  rendre  le  jugement. 

Le  vassal  '  qui  appeloit  à  tort  son  seigneur  de  défaute 
de  droit,  étoit  condamné  à  lui  payer  une  amende  à  sa 
volonté. 

Les  Gantois*  avoient  appelé  de  défaute  de  droit  le 

1.  Beaum.,  ch.  lxi,  p.  312.  (M.) 

2.  Défont.,  ch.  xxr,  art.  29.  (M.) 

3.  Sous  le  règne  de  Louis  Vllf,  le  sire  de  Nesle  plaidoit  contre  Jeanne, 
comtesse  de  Flandres  ;  il  la  somma  de  le  faire  juger  dans  quarante  jours,  et 
il  l'appela  ensuite  de  défaute  de  droit  à  la  cour  du  roi.  Elle  répondit  qu'elle 
le  feroit  juger  par  ses  pairs  en  Flandres.  La  cour  du  roi  prononça  qu'il  n'y 
seroit  point  renvoyé,  et  que  la  comtesse  seroit  ajournée.^  (M.) 

4.  Défont.,  ch.  xxi,  art.  34.  (M.) 

5.  Ibid.,  art.  9.  (M.) 

6.  Beaum.,  ch.  lxi,  p.  311.  (M.) 

7.  Beaumanoir,  p.  312.  Mais  celui  qui  n'auroit  été  homme,  ni  tenant 
du  seigneur,  ne  lui  payoit  qu'une  amende  de  60  livres.  Ibid.  (M.) 

8.  Ibid.,  p.  318.  (M.) 

a  A.  B.  Ce  fut  le  cas  du  fameux  différend  qu'il  y  eut  entre  le  sire  de  Nelle  et 
Jeanne,  comtesse  de  Flandre,  sous  le  règne  de  Louis  VIII.  Il  plaidoit  contre  elle  à 
sa  cour  de  Flandre;  il  la  somma,  etc. 
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comte  de  Flandre  devant  le  roi,  sur  ce  qu'il  avoit  différé 
de  leur  faire  rendre  jugement  en  sa  cour.  Il  se  trouva  qu'il 
avoit  pris  encore  moins  de  délais  que  n'en  donnoit  la 
coutume  du  pays.  Les  Gantois  lui  furent  renvoyés;  il  fit 
saisir  de  leurs  biens  jusqu'à  la  valeur  de  soixante  mille 
livres.  Ils  revinrent  à  la  cour  du  roi,  pour  que  cette 
amende  fût  modérée  ;  il  fut  décidé  que  le  comte  pouvoit 
prendre  cette  amende,  et  même  plus,  s'il  vouloit.  Beauma- 
noir  avoit  assisté  à  ces  jugements  ; 

Dans  les  affaires  que  le  seigneur  pouvoit  avoir 
contre  le  vassal  pour  raison  du  corps  ou  de  l'honneur  de 
celui-ci,  ou  des  biens  qui  n'étoient  pas  du  fief,  il  n'étoit 
point  question  d'appel  de  défaute  de  droit,  puisqu'on  ne 
jugeoit  point  à  la  cour  du  seigneur,  mais  à  la  cour  de  celui 
de  qui  il  tenoit;  les  hommes,  dit  Défontaines  S  n'ayant 
pas  droit  de  faire  jugement  sur  le  corps  de  leur  seigneur. 

J'ai  travaillé  à  donner  une  idée  claire  de  ces  choses,  qui^ 
dans  les  auteurs  de  ces  temps-là,  sont  si  confuses  et  si 
obscures,  qu'en  vérité  les  tirer  du  chaos  où  elles  sont, 
c'est  les  découvrir. 

1.  Ch.  XXI,  art.  35.  (M.) 


CHAPITRE  XXIX. 


ÉPOQUE   DU  RÈGNE   DE   SAINT  LOUIS. 

Saint  Louis  abolit  le  combat  judiciaire  dans  les  tribu- 
naux de  ses  domaines,  comme  il  paroît  par  l'ordonnance 
qu'il  fit  là-dessus  S  et  par  les  Etablissements^, 

Mais  il  ne  l'ôta  point  dans  les  cours  de  ses  barons  % 
excepté  dans  le  cas  d'appel  de  faux  jugement. 

On  ne  pouvoit  fausser  ^  la  cour  de  son  seigneur,  sans 
demander  le  combat  judiciaire  contre  les  juges  qui  avoient 
prononcé  le  jugement.  Mais  saint  Louis  introduisit  M'usage 
de  fausser  sans  combattre  :  changement  qui  fut  une  espèce 
de  révolution. 

Il  déclara^  qu'on  ne  pourroit  point  fausser  les  juge- 
ments rendus  dans  les  seigneuries  de  ses  domaines,  parce 
que  c'étoit  un  crime  de  félonie.  Effectivement,  si  c'étoit 
une  espèce  de  crime  de  félonie  contre  le  seigneur,  à  plus 
forte  raison  en  étoit-ce  un  contre  le  roi.  Mais  il  voulut  que 
l'on  pût  demander  amendement^  des  jugements  rendus 

\.  En  1260.  (M.) 

2.  Liv.  I,  ch.  II  et  vu  ;  liv.  Il,  ch.  x  et  xi.  (M.) 

3.  Gomme  il  paroît  partout  dans  les  Êtablissemsnts ;  et  Beaum.,  ch.  lxi, 
p.  309.  (M.) 

4.  C'est-à-dire  appeler  de  faux  jugement.  (M.) 

5.  Établissements,  liv.  I,  ch.  vi;  et  liv.  II,  ch.  xv.  (M.) 

6.  Ibid.,  liv.  II,  ch.  xv.  (M.) 

7.  Établissements,  liv.  I,  ch.  lxxviii;  et  liv.  II,  ch.  xv.  (M.) 
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dans  les  cours;  non  pas  parce  qu'ils  étoient  faussement 
ou  méchamment  rendus,  maispar  ce  qu'ils  faisoient  quelque 
préjudice  \  Il  voulut,  au  contraire,  qu'on  fût  contraint 
de  fausser  ^  les  jugements  des  cours  des  barons,  si  l'on 
vouloit  s'en  plaindre. 

On  ne  pouvoit  point,  suivant  les  Établissements,  fausser 
les  cours  du  domaine  du  roi,  comme  on  vient  de  le  dire» 
Il  falloit  demander  amendem.ent  devant  le  même  tribunal  ; 
et,  en  cas  que  le  bailli  ne  voulût  pas  faire  l'amendement 
requis,  le  roi  permettoit  de  faire  appel  à  sa  cour  %  ou 
plutôt,  en  interprétant  les  Établissements  par  eux-mêmes, 
de  lui  présenter^  une  requête  ou  supplication. 

A  l'égard  des  cours  des  seigneurs,  saint  Louis,  en  per- 
mettant de  les  fausser,  voulut  que  l'affaire  fût  portée  ^  au 
tribunal  du  roi,  ou  du  seigneur  suzerain,  non  ^  pas  pour 
y  être  décidée  par  le  combat,  mais  par  témoins,  suivant 
une  forme  de  procéder  dont  il  donna  des  règles  \ 

Ainsi,  soit  qu'on  pût  fausser,  comme  dans  les  cours 
des  seigneurs ,  soit  qu'on  ne  le  pût  pâs,  comme  dans  les 
cours  de  ses  domaines ,  il  établit  qu'on  pourroit  appeler 
sans  courir  le  hasard  d'un  combat. 

Défontaines  ^  nous  rapporte  les  deux  premiers  exemples 
qu'il  ait  vus,  où  l'on  ait  ainsi  procédé  san  s  combat  judi- 

1.  Établissements,  liv.  I,  ch.  lxxviii.  (M.) 

2.  Ibid.,  liv.n,  ch.  xv.  (M.) 

3.  Ibid.y  liv.  I,  ch.  lxxviii.  (M.) 

4.  Ibid.,  liv.  Il,  ch.  xv.  (M.) 

5.  Mais  si  on  ne  faussoit  pas,  et  qu'on  voulût  appeler,  on  n'étoit  point 
reçu.  Établissements,  liv.  II,  ch.  xv.  Li  sire  en  aurait  le  recort  de  sa  cow\ 
droit  faisant.  (M.) 

6.  Établissements^  liv.  I,  ch.  vi  et  lxvii  ;  et  liv.  II,  ch.  xv;  et  Beaum., 
ch.  XI,  p.  58.  (M.) 

7.  Établissements,  liv.  I,  ch.  i,  ii  et  m.  (lM.) 

8.  Ch.  XXII,  art.  46  et  17.  (M.) 
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ciaire;  l'un,  dans  une  affaire  jugée  à  la  cour  de  Saint- 
Quentin,  qui  étoit  du  domaine  du  roi;  et  l'autre,  dans  la 
cour  de  Ponthieu,  où  le  comte,  qui  étoit  présent,  opposa 
Tancienne  jurisprudence  ;  mais  ces  deux  affaires  furent 
jugées  par  droit. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  saint  Louis  ordonna 
pour  les  cours  de  ses  barons  une  manière  de  procéder 
différente  de  celle  qu'il  établissoit  dsns  les  tribunaux  de 
ses  domaines  :  en  voici  la  raison.  Saint  Louis,  statuant 
pour  les  cours  de  ses  domaines,  ne  fut  point  gêné  dans  ses 
vues;  mais  il  eut  des  ménagements  à  garder  avec  les  sei- 
gneurs qui  jouissoient  de  cette  ancienne  prérogative,  que 
les  affaires  n'étoient  jamais  tirées  de  leurs  cours,  à  moins 
qu'on  ne  s'exposât  au  danger  de  les  fausser.  Saint  Louis 
maintint  cet  usage  de  fausser  ;  mais  il  voulut  qu'on  pût 
fausser  sans  combattre  :  c'est-à-dire  que,  pour  que  le 
changement  se  fît  moins  sentir,  il  ôta  la  chose,  et  laissa 
subsister  les  termes. 

Ceci  ne  fut  pas  universellement  reçu  dans  les  cours  des 
seigneurs.  Beaumanoir  *  dit  que,  de  son  temps,  il  y  avoit 
deux  manières  de  juger  :  l'une  suivant  V Eiablissement-le- 
roiy  et  l'autre  suivant  la  pratique  ancienne  ;  que  les  sei- 
gneurs avoient  droit  de  suivre  l'une  ou  l'autre  de  ces  pra- 
tiques; mais  que  quand,  dans  une  affaire,  on  en  avoit 
choisi  une,  on  ne  pouvoit  plus  revenir  à  l'autre.  11  ajoute  ^ 
que  le  comte  de  Glermont  suivoit  la  nouvelle  pratique, 
tandis  que  ses  vassaux  se  tenoient  à  l'ancienne;  mais  qu'il 
pourroit,  quand  il  voudroit  rétablir  l'ancienne,  sans  quoi 
il  auroit  moins  d'autorité  que  ses  vassaux. 

1.  Ch.  Lxi,  p.  309.  (M.) 

2.  Ibid.  (M.) 
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Il  faut  savoir  que  la  France  étoit  pour  lors  *  divisée 
en  pays  du  domaine  du  roi,  et  en  ce  qu'on  appeloit  pays 
des  barons,  ou  en  baronnies;  et,  pour  me  servir  des 
termes  des  Etablissements  de  saint  Louis,  en  pays  de  l'o- 
béissance-le-roi,  et  en  pays  hors  l'obéissance-le-roi.  Quand 
les  rois  faisoient  des  ordonnances  pour  les  pays  de  leurs 
domaines,  ils  n'employoient  que  leur  seule  autorité  ;  mais, 
quand  ils  en  faisoient  qui  regardoient  aussi  les  pays  de 
leurs  barons,  elles  étoient  faites^  de  concert  avec  eux,  ou 
scellées  ou  souscrites  d'eux;  sans  cela,  les  barons  les 
recevoient,  ou  ne  les  recevoient  pas,  suivant  qu'elles 
leur  paroissoient  convenir  ou  non  au  bien  de  leurs  sei- 
gneuries. Les  arrière -vassaux  étoient  dans  les  mêmes 
termes  avec  les  grands  vassaux.  Or,  les  Établissements  ne 
furent  pas  donnés  du  consentement  des  seigneurs,  quoi- 
qu'ils statuassent  sur  des  choses  qui  étoient  pour  eux  d'une 
grande  importance  :  mais  ils  ne  furent  reçus  que  par  ceux 
qui  crurent  qu'il  leur  étoit  avantageux  de  les  recevoir. 
Robert,  fils  de  saint  Louis,  les  admit  dans  sa  comté  de 
Glermont;  et  ses  vassaux  ne  crurent  pas  qu'il  leur  convint 
de  les  faire  pratiquer  chez  eux. 

1.  Voyez  Beaumanoir,  Défontaines,  et  les  Établissements,  liv.  II,  ch.  x, 
XI,  XV  et  autres.  (M.) 

2.  Voyez  les  Ordonnances  du  commencement  de  la  troisième  race,  dans 
le  recueil  de  Laurière,  surtout  celle  de  Philippe-Auguste  sur  la  jurisdiction 
ecclésiastique,  et  celle  de  Louis  VIII  sur  les  Juifs  ;  et  les  Chartres  rappor- 
tées par  M.  Brussel,  notamment  celle  de  saint  Louis  sur  le  hail  et  le  rachat 
des  terres,  et  la  majorité  féodale  des  filles,  tome  II,  liv.  III,  p.  35;  et  ibid,, 
l'ordonnance  de  Philippe-Auguste,  p.  7.  (M.) 


CHAPITRE  XXX. 


OBSERVATION  SUR   LES  APPELS. 

On  conçoit  que  des  appels,  qui  étoient  des  provoca- 
tions à  un  combat,  dévoient  se  faire  sur-le-champ.  «  S'il 
se  part  dexourt  sans  appeler,  dit  Beaumanoir  %  il  perd 
son  appel,  et  tient  le  jugement  pour  bon  ».  Ceci  subsista, 
même  après  qu'on  eut  restreint  l'usage  -  du  combat  judi- 
ciaire ^. 

1.  Ch.  Lxiii,  p.  327  ;  ibid..  ch.  lxi,  p.  312.  (M.) 

2.  Voyez  les  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  II,  ch.  xv;  VOrdonnance 
de  Charles  VU,  de  1453.  (M.) 

3.  A.  B.  Ceci  subsista,  même  après  toutes  les  restrictions  du  combat 
judiciaire. 


V. 
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CHAPITRE  XXXL 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET.. 

Le  vilain  ne  pouvoit  pas  fausser  la  cour  de  son  sei- 
gneur :  nous  l'apprenons  de  Défontaines  ^;  et  cela  est  con- 
firmé parles  ÉtahlisscmentsK  «  Aussi^  dit  encore  Défon- 
taines %  n'y  a-t-il  entre  toi  seigneur  et  ton  vilain  autre 
juge  fors  Dieu.  )> 

G'étoit  l'usage  du  combat  j udiciaire  qui  avoit  exclu  les 
vilains  de  pouvoir  fausser  la  cour  de  leur  seigneur;  et 
cela  est  si  vrai,  que  les  vilains  qui,  par  chartre  ou  par 
usage  ^,  avoient  droit  de  combattre,  a  voient  aussi  droit  de 
fausser  la  cour  de  leur  seigneur,  quand  même  les  hommes 
qui  avoient  jugé,  auroient  été  chevaliers  ^  ;  et  Défontaines  ^ 
donne  des  expédients  pour  que  ce  scandale  du  vilain,  qui, 
en  faussant  le  jugement,  combattroit  contre  un  chevalier^ 
n'arrivât  pas. 

1.  Ch.  XXI,  art.  21  et  22.  (M.) 

2.  Liv.  I,  ch.  cxxxvi.  (M.) 

3.  Ch.  II,  art.  8.  (M.) 

4.  Défont.,  ch.  xxii,  art.  7.  Cet  article  et  le  21*^  du  ch.  xxii  du  même 
auteur  ont  été  jusqu'ici  très-mal  expliqués.  Défontaines  ne  met  point  en 
opposition  le  jugement  du  seigneur  avec  celui  du  chevalier,  puisque  c'étoit 
le  même  ;  mais  il  oppose  le  vilain  ordinaire  à  celui  qui  avoit  le  privilège 
de  combattre.  (M.) 

5.  Les  chevaliers  peuvent  toujours  être  du  nombre  des  juges.  Défont.^ 
ch.  XXI,  art.  48.  (M.) 

6.  Ch.  XXII,  art.  14.  (M.) 
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La  pratique  des  combats  judiciaires  commençant  à 
s'abolir,  et  l'usage  des  nouveaux  appels  à  s'introduire,  on 
pensa  qu'il  étoit  déraisonnable  ^  que  les  personnes  franches 
eussent  un  remède  contre  l'injustice  de  la  cour  de  leurs 
seigneurs,  et  que  les  vilains  ne  l'eussent  pas;  et  le  par- 
lement reçut  leurs  appels  comme  ceux  des  personnes 
franches. 


1.  A.  B.  On  pensa  qu'il  étoit  injuste  que  les'personnes  franches,  etc. 


CHAPITRE  XXXII. 


CONTINUATION   DU   MEME  SUJET. 

Lorsqu'on  faussoit  la  cour  de  son  seigneur,  il  venoit^ 
en  personne  devant  le  seigneur  suzerain,  pour  défendre  le 
jugement  de  sa  cour.  De  même%  dans  le  cas  d'appel  de 
défaute  de  droit,  la  partie  ajournée  devant  le  seigneur 
suzerain  menoit  son  seigneur  avec  elle,  afin  que  si  la  dé- 
faute n'étoit  pas  prouvée,  il  pût  ravoir  sa  cour. 

Dans  la  suite,  ce  qui  n'étoit  que  deux  cas  particuliers 
étant  devenu  général  pour  toutes  les  affaires,  par  l'intro- 
duction de  toutes  sortes  d'appels,  il  parut  extraordinaire 
que  le  seigneur  fût  obligé  de  passer  sa  vie  dans  d'autres 
tribunaux  que  les  siens,  et  pour  d'autres  affaires  que  les 
siennes.  Philippe-de-Valois  ^  ordonna  que  les  baillis  seuls 
seroient  ajournés.  Et,  quand  l'usage  des  appels  devint 
encore  plus  fréquent,  ce  fut  aux  parties  à  défendre  à  l'ap- 
pel; le  fait  du  juge  devint  le  fait  de  la  partie*. 

J'ai  dit  que  %  dans  l'appel  de  défaute  de  droit,  le  sei- 
gneur ne  perdoit  que  le  droit  de  faire  juger  l'affaire  en  sa 

1.  A.  B.  Le  seigneur  venoit  en  personne,  etc. 

2.  Défont.,  ch.  xxi,  art.  33.  (M.) 

3.  En  1332.  (M.) 

4.  Voyez  quel  étoit  l'état  des  choses  du  temps  de  Boutillier,  qui  vivoit  en 
l'an  1402.  Somme  rurale,  liv.  I,  p.  19  et  20.  (M.) 

5.  Ci-dessus,  ch.  xxx.  (M.) 

/ 
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cour.  Mais,  si  le  seigneur  étoit  attaqué  lui-même  comme  * 
partie,  ce  qui  devint  très-fréquent  ^  il  payoit  au  roi,  ou  au 
seigneur  suzerain  devant  qui  on  avoit  appelé,  une  amende 
de  soixante  livres.  De  là  vint  cet  usagî,  lorsque  les  appels 
furent  universellement  reçus,  de  faire  payer  l'amende  au 
seigneur  lorsqu'on  réformoit  la  sentence  de  son  juge: 
usage  qui  subsista  longtemps,  qui  fut  confirmé  par  l'ordon- 
nance de  Roussillon^  et  que  son  absurdité  a  fait  périr. 

1.  Beaum.,  ch.  lxi,  p.  312  et  318.  (M.) 

2.  Ibid.  (M.) 

3.  Art.  27  de  l'Ordonnance  de  Roussillon.  rendue  sous  Charles  IX, 
en  1564.  C'est  elle  qui  fixa  le  commencement  de  l'année  au  1"'  janvier. 


CHAPITRE  XXXIJI. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

Dans  la  pratique  du  combat  judiciaire,  le  fausseur  qui 
avoit  appelé  un  des  juges,  pouvoit  perdre  S  par  le  combat, 
sonprccès,  et  ne  pouvoit  pas  le  gagner.  En  effet,  la  par- 
tie qui  avoit  un  jugement  pour  elle,  n'en  devoit  pas  être 
privée  par  le  fait  d'autrui.  Il  falloit  donc  que  le  fausseur 
qui  avoit  vaincu,  combattît  encore  contre  la  partie,  non 
pas  pour  savoir  si  le  jugement  étôit  bon  ou  mauvais;  il 
ne  s'agissoit  plus  de  ce  jugement  puisque  le  combat  l'avoit 
anéanti;  mais  pour  décider  si  la  demande  étoit  légitime 
ou  non  ;  et  c'est  sur  ce  nouveau  point  que  l'on  combattoit. 
De  là  doit  être  venue  notre  manière  de  prononcer  les 
arrêts  :  La  Cour  met  V appel  au  néant  ;  la  Cour  met  V appel 
et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant. 

En  effet,  quand  celui  qui  avoit  appelé  de  faux  juge- 
ment étoit  vaincu,  l'appel  étoit  anéanti;  quand  il  avoit 
vaincu,  le  jugement  étoit  anéanti,  et  l'appel  même  :  il 
falloit  procéder  à  un  nouveau  jugement. 

Cela  est  si  vrai  que,  lorsque  l'affaire  se  jugeoit  par 
enquêtes,  cette  manière  de  prononcer  n'avoit  pas  lieu. 

1.  Défont  ,  ch.  xm,  art.  li.  (M.) 
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M.  de  la  Roche-Flavin  ^  nous  dit  que  la  chambre  des 
enquêtes  ne  pouvoit  user  de  cette  forme  dans  les  premiers 
temps  de  sa  création . 

1.  Z)e.<  'parlements  de  France,  liv.  I,  ch.  xvi.  (M.) 

2.  A.  B.  tcraoin  ce  que  dit  IM.  de  la  Roche-Flavin  que  la  chambre 

•d'cs  enquêtes,  etc. 


CHAPITRE  XXXIV. 


COMMENT   LA   PROCEDURE    DEVINT  SECRETE. 

Les  duels  avoient  introduit  une  forme  de  procédure 
publique  ;  l'attaque  et  la  défense  étoient  également 
connues,  a  Les  témoins,  dit*  Beaumanoir.  doivent  dire  leur 
témoignage  devant  tous.  » 

Le  commentateur  de  Boutillier^  dit  avoir  appris  d'an- 
ciens praticiens,  et  de  quelques  vieux  procès  écrits  à  la 
main,  qu'anciennement,  en  France,  les  procès  criminels 
se  faisoient  publiquement,  et  en  une  forme  non  guère 
différente  des  jugements  publics  des  Romains.  Ceci  étoit 
lié  avec  l'ignorance  de  l'écriture,  commune  dans  ces 
temps-là.  L'usage  de  l'écriture  arrêté  les  idées,  et  peut 
faire  établir  le  secret  ;  mais,  quand  on  n'a  point  cet  usage, 
il  n'y  a  que  la  publicité  de  la  procédure  qui  puisse  fixer 
ces  mêmes  idées. 

Et,  comme  il  pouvoit  y  avoir  de  l'incertitude  sur  ce 
qui  avoit  été  jugé  ^  par  hommes,  ou  plaidé  devant  hommes, 
on  pouvoit  en  rappeler  la  mémoire  toutes  les  fois  qu'on 
tenoit  la  cour,  par  ce  qui  s'appeloit  la  procédure  par  re- 
cord''', et,  dans  ce  cas,  il  n' étoit  pas  permis  d'appeler  les. 

1.  Ch.  Lxi,  p.  315.  (M.) 

2.  Charondas  le  Garon. 

3.  Comme  dit  Beaum.,  ch.  xxxix,  p.  209.  (M.) 

4.  On  prouvoit  par  témoins  ce  qui  s'étoit  déjà  passé,  dit,  ou  ordonné  eu 
justice.  (M.) 
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témoins  au  combat;  car  les  affaires  n'auroient  jamais  eu 
de  fin. 

Dans  la  suite,  il  s'introduisit  une  forme  de  procéder 
secrète.  Tout  étoit  public  :  tout  devint  caché;  les  interro- 
gatoires, les  informations,  le  récollement,  la  confrontation, 
les  conclusions  de  la  partie  publique  ;  et  c'est  l'usage  d'au- 
jourd'hui. La  première  forme  de  procéder  convenoit  au 
gouvernement  d'alors,  comme  la  nouvelle  étoit  propre  au 
gouvernement  qui  fut  établi  depuis. 

Le  commentateur  de  Boutillier  fixe  à  l'ordonnance  de 
1539  ^  l'époque  de  ce  changement.  Je  crois  qu'il  se  fit 
peu  à  peu,  et  qu'il  passa  de  seigneurie  en  seigneurie,  à 
mesure  que  les  seigneurs  renoncèrent  à  l'ancienne  pratique 
de  juger,  et  que  celle  tirée  des  Établissements  de  saint 
Louis  vint  à  se  perfectionner.  En  effet,  Beaumanoir^  dit 
que  ce  n'étoit  que  dans  les  cas  où  l'on  pouvoit  donner  des 
gages  de  bataille ,  qu'on  entendoit  publiquement  les 
témoins  ;  dans  les  autres,  on  les  oyoit  en  secret,  et  on  rédi- 
geoit  leurs  dépositions  par  écrit.  Les  procédures  de- 
vinrent donc  secrètes,  lorsqu'il  n'y  eut  plus  de  gages  de 
bataille. 

1.  Ordonnance  de  Villers-Gotterets  sous  François  P'". 

2.  Ch.  XXXIX,  p.  218.  (M.) 


CHAPITRE  XXXV. 


DES  DÉPENS. 

Anciennement  en  France  il  n'y  avoit  point  de  condam- 
nation de  dépens  en  cour  laie  \  La  partie  qui  succomboit 
étoit  assez  punie  par  des  condamnations  d'amende  envers 
le  seigneur  et  ses  pairs.  La  manière  de  procéder  par  le 
combat  judiciaire  faisoit  que,  dans  les  crimes,  la  partie 
qui  succomboit,  et  qui  perdoit  la  vie  et  les  biens,  étoit 
punie  autant  qu'elle  pouvoit  l'être  ;  et,  dans  les  autres 
cas  du  combat  judiciaire,  il  y  avoit  des  amendes  quelque- 
fois fixes,  quelquefois  dépendantes  de  la  volonté  du  sei- 
gneur, qui  faisoient  assez  craindre  les  événements  des 
procès.  Il  en  étoit  de  même  dans  les  affaires  qui  ne  se 
décidoient  que  par  le  combat.  Gomme  c' étoit  le  seigneur 
qui  avoit  les  profits  principaux,  c'étoit  lui  aussi  qui  faisoit 
les  principales  dépenses,  soit  pour  assembler  ses  pairs, 
soit  pour  les  mettre  en  état  de  procéder  au  jugement. 
D'ailleurs,  les  affaires  finissant  sur  le  lieu  même,  et 
toujours  presque  sur  le  champ,  et  sans  ce  nombre  infini 
d'écritures  qu'on  vit  depuis,  il  n'étoit  pas  nécessaire  de 
donner  des  dépens  aux  parties. 

C'est  l'usage  des  appels  qui  doit  naturellement  intro- 

1.  Défont.,  dans  son  Conseil,  ch.  xxii,  art.  3  et  8;  et  Beaum.,  ch.  xxxiir 
Établissements,  liv.  J,  ch.  xc.  (M.) 
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duire  celui  de  donner  des  dépens.  Aussi  Défontaines  ^  dit- 
il  que,  lorsqu'on  appeloit  par  loi  écrite,  c'est-à-dire, 
quand  on  suivoit  les  nouvelles  lois  de  saint  Louis,  on  don- 
noit  des  dépens;  mais  qtie,  dans  l'usage  ordinaire,  qui 
ne  permettoit  point  d'appeler  sans  fausser,  il  n'y  en  avoit 
point;  on  n'obtenoit  qu'une  amende,  et  la  possession  d'an 
et  jour  de  la  chose  contestée,  si  l'affaire  étoit  renvoyée  au 
seigneur. 

Mais,  lorsque  de  nouvelles  facilités  d'appeler  augmen- 
tèrent le  nombre  des  appels^  ;  que,  par  le  fréquent  usage 
de  ces  appels  d'un  tribunal  à  un  autre,  les  parties  furent 
sans  cesse  transportées  hors  du  lieu  de  leur  séjour  ;  quand 
Fart  nouveau  de  la  procédure  multiplia  et  éternisa  les 
procès;  lorsque  la  science  d'éluder  les  demandes  les  plus 
justes  se  fut  raffinée;  quand  un  plaideur  sut  fuir, unique- 
ment pour  se  faire  suivre  ;  lorsque  la  demande  fut  rui- 
neuse, et  la  défense  tranquille  ;  que  les  raisons  se  perdirent 
dans  des  volumes  de  paroles  et  d'écrits;  que  tout  fut  plein 
de  suppôts  de  justice  qui  ne  dévoient  point  rendre  la  jus- 
tice; que  la  mauvaise  foi  trouva  des  conseils,  là  où  elle  ne 
trouva  pas  des  appuis;  il  fallut  bien  arrêter  les  plaideurs 
par  la  crainte  des  dépens.  Ils  durent  les  payer  pour  la  déci- 
sion, et  pour  les  moyens  qu'ils  avoient  employés  pour 
l'éluder.  Charles  le  Bel  fit  là- dessus  une  ordonnance 
générale  ^ 

1.  Ch.  XXII,  art.  8.  (M.) 

2.  A  présent  que  l'on  est  si  enclin  à  appeler,  dit  Boutillior,  Somme  rurale, 
liv.  I,  tit.  m,  Ed.  de  Paris,  1G21,  p.  16.  (M.) 

3.  En  1324.  M.) 


CHAPITRE  XXXVI. 


DE    LA   PARTIE  PUBLIQUE. 

Comme,  par  les  lois  saliques  et  ripuaires,  et  par  les 
autres  lois  des  peuples  barbares,  les  peines  des  crimes 
étoient  pécuniaires,  il  n'y  avoit  point  pour  lors,  comme 
aujourd'hui  parmi  nous,  de  partie  publique  qui  fût  char- 
gée de  la  poursuite  des  crimes.  En  effet,  tout  se  réduisoit 
eu  réparations  de  dommages;  toute  poursuite  étoit,  eu 
quelque  façon,  civile,  et  chaque  particulier  pouvoit  la  faire'. 
D'un  autre  côté,  le  droit  romain  avoit  des  formes  popu- 
laires pour  la  poursuite  des  crimes,  qui  ne  pouvoient  s'ac- 
corder avec  le  ministère  d'une  partie  publique. 

L'usage  des  combats  judiciaires  ne  répugnoit  pas  moins 
à  cette  idée;  car,  qui  auroit  voulu  être  la  partie  publique, 
et  se  faire  champion  de  tous  contre  tous? 

Je  trouve,  dans  un  recueil  de  formules  que  M.  Muratori 
a  insérées  dans  les  lois  des  Lombards,  qu'il  y  avoit  dans 
la  seconde  race,  un  avoué  de  la  partie  publique  \  Mais  si 
on  lit  le  recueil  entier  de  ces  formules,  on  verra  qu'il  y 
avoit  une  différence  totale  entre  ces  officiers,  et  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  la  partie  publique,  nos  procureurs 
généraux,  nos  procureurs  du  roi  ou  des  seigneurs.  Les 
premiers  étoient  plutôt  les  agents  du  public  pour  la  manu- 


1.  Advocalus  de  parte  publica.  (M.) 
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tention  politique  et  domestique,  que  pour  la  manutention 
civile.  En  effet,  on  ne  voit  point  dans  ces  formules  qu'ils 
fussent  chargés  de  la  poursuite  des  crimes  et  des  aftaires 
qui  concernoient  les  mineurs,  les  églises,  ou  l'état  des 
personnes. 

J'ai  dit  que  l'établissement  d'une  partie  publique  répu- 
gnoit  à  l'usage  du  combat  judiciaire.  Je  trouve  pourtant 
dans  une  de  ces  formules  un  avoué  de  la  partie  publique 
qui  a  la  liberté  de  combattre.  M.  Muratori  l'a  mise  à  la 
suite  de  la  constitution  de  Henri  I  \  pour  laquelle  elle 
a  été  faite.  Il  est  dit  dans  cette  constitution,  que  «  si  quel- 
qu'un tue  son  père,  son  frère,  son  neveu,  ou  quelque 
autre  de  ses  parents,  il  perdra  leur  succession,  qui  passera 
aux  autres  parents,  et  que  la  sienne  propre  appartiendra 
au  fisc  ».  Or,  c'est  pour  la  poursuite  de  cette  succession 
dévolue  au  fisc,  que  l'avoué  de  la  partie  publique,  qui  en 
soutenoit  les  droits,  avoit  la  liberté  de  combattre  :  ce  cas 
rentroit  dans  la  règle  générale. 

Nous  voyons  dans  ces  formules  l'avoué  de  la  partie 
publique  agir  contre  celui  qui  avoit  pris  un  voleur  %  et  ne 
l'avoit  pas  mené  au  comte  ;  contre  celui  ^  qui  avoit  fait  un 
soulèvement  ou  une  assemblée  contre  le  comte;  contre 
celui  ^  qui  avoit  sauvé  la  vie  à  un  homme  que  le  comte  lui 
avoit  donné  pour  le  faire  mourir;  contre  l'avoué  des 
églises  %  à  qui  le  comte  avoit  ordonné  de  lui  présenter 

1.  Voyez  cette  constitution  et  cette  formule  dans  le  second  volume  des 
Historiens  d'Italie,  p.  175.  (M.) 

2.  Recueil  de  Muratori,  p.  104,  sur  la  loi  88  de  Cliarlemagne,  liv.  I, 
tit.  XXVI,  §  78.  (M.) 

3.  Autre  formule,  ihid.,  p.  87.  (M.) 

4.  Ihid.,  p.  104.  (M.) 

5.  Ihid.,  p.  95.  (M.)  Refus  de  livrer  un  voleur,  réfugié  au  pied  des 
autels. 
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DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 


lin  voleur,  et  qui  n'avoit  point  obéi;  contre  celui ^  qui  avoit 
révélé  le  secret  du  roi  aux  étrangers  ;  contre  celui  ^  qui,  à 
main  armée,  avoit  poursuivi  l'envoyé  cle  l'empereur; 
contre  celui  ^  qui  avoit  méprisé  les  lettres  de  l'empereur, 
et  il  étoit  poursuivi  par  l'avoué  de  l'empereur,  ou  par 
l'empereur  lui-même;  contre  celui qui  n'avoit  pas  voulu 
recevoir  la  monnoie  du  prince  ;  enfin,  cet  avoué  demandoit 
les  choses  que  la  loi  adjugéoit  au  fisc^ 

Mais  dans  la  poursuite  des  crimes  on  ne  voit  point 
d'avoué  de  la  partie  publique;  même  quand  on  emploie 
les  duels  ^;  même  quand  il  s'agit  d'incendie^;  même 
lorsque  le  juge  est  tué^  sur  son  tribunal  ;  même  lorsqu'il 
s'agit  de  l'état  des  personnes  ^  de  la  liberté  et  de  la  ser- 
vitude 

Ces  formules  sont  faites,  non-seulement  pour  les  lois, 
des  Lombards,  mais  pour  les  capitulaires  ajoutés  :  ainsi  il 
ne  faut  pas  douter  que,  sur  cette  matière,  elles  ne  nous 
donnent  la  pratique  de  la  seconde  race. 

11  est  clair  que  ces  avoués  de  la  partie'publique  durent 
s'éteindre  avec  la  seconde  race,  comme  les  envoyés  du  roi 
dans  les  provinces  ^^;  par  la  raison  qu'il  n'y  eut  plus  de 
loi  générale,  ni  de  fisc  général  ;  et  par  la  raison  qu'il  n'y 

1.  Ibid.,  p.  88.  (M.) 

2.  Ibid.,  p.  98.  (M.) 

3.  Ibid.,  p.  132.  (M.) 

4.  Formule,  p.  132.  (M.)  Crime  excusable,  car  c'étoit  la  fausse  monnaie 
du  prince  qu'on  refusoit. 

5.  /kU,  p.  137.  (M.) 

6.  Ibid.,  p.  147.  (M.) 

7.  Ibid.  (M.) 

8.  Ibid.,  p.  168.  (M.) 

9.  Ibid.,  p.  134.  (M.) 

10.  Ibid.,  p.  107.  (M.) 

11.  Sup.XXVlII,  IX. 
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eut  plus  de  comte  dans  les  provinces  pour  tenir  les  plaids  ; 
et  par  conséquent  plus  de  ces  sortes  d'officiers,  dont 
la  principale  fonction  étoit  de  maintenir  l'autorité  du 
comte  ^ . 

L'usage  des  combats,  devenu  plus  fréquent  dans  la 
troisième  race,  ne  permit  pas  d'établir  une  partie  publique. 
Aussi  Boutillier,  dans  sa  Somme  rurale^  parlant  des  officiers 
de  justice,  ne  cite-t-il  que  les  baillis,  homoies  féodaux  et 
sergents.  Voyez  les  Établissements'^  et  Beaumanoir  ^  sur 
la  manière  dont  on  faisoit  l'es  poursuites  dans  ces  temps- 
là  ^ 

Je  trouve  dans  les  lois  ^  de  Jacques  II ,  roi  de  Ma- 
jorque, une  création  de  l'emploi  de  procureur  du  roi^, 
avec  les  fonctions  qu'ont  aujourd'hui  les  nôtres.  Il  est 
visible  qu'ils  ne  vinrent  qu'après  que  la  forme  judiciaire 
eut  changé  parmi  nous. 

1.  Ce  paragraphe  n'est  point  dans  A.  B. 

2.  Liv.  I,  ch.  i;  et  liv.  II,  ch.  xi  et  xiii.  (M.) 

3.  Ch.  I,  et  ch.  axi.  (M.) 

4.  Cette  dernière  phrase  n'est  pas  dans  A.  B. 

5.  Voyez  ces  lois  dans  les  Yies  des  Saints  du  mois  de  juin,  tome  III, 
p.  26.  (M.) 

6.  Qui  continue  nostram  sacrani  curiam  sequi  teneatur,  instituatur 
qui  facta  et  causas  in  ipsa  curia  promoveat  atque  prôsequatur.  (M.) 


CHAPITRE  XXXVII. 


COMMENT   LES   ÉTABLISSEMENTS   DE    SAINT  LOUIS 
TOMBÈRENT   DANS  l'OUBLI. 

Ce  fut  le  destin  des  Étahlisscments^  qu'ils  naquirent, 
vieillirent  et  moururent  en  très-peu  de  temps. 

Je  ferai  là-dessus  quelques  réflexions.  Le  code  que  nous 
avons  sous  le  nom  (ï Établissements  de  saint  Louis  n'a 
jamais  été  fait  pour  servir  de  loi  à  tout  le  royaume,  quoique 
cela  soit  dit  dans  la  préface  de  ce  code.  Cette  compilation 
est  un  code  général  qui  statue  sur  toutes  les  affaires 
civiles,  les  dispositions  des  biens  par  testament  ou  entre 
vifs,  les  dots  et  les  avantages  des  femmes,  les  profits  et 
les  prérogatives  des  fiefs,  les  affaires  de  police,  etc.  Or, 
dans  un  temps  où  chaque  ville,  bourg  ou  village,  avoit  sa 
coutume,  donner  un  corps  général  de  lois  civiles,  c'étoit 
vouloir  renverser  dans  un  moment  toutes  les  lois  particu- 
lières, sous  lesquelles  on  vivoit  dans  chaque  lieu  du 
royaume.  Faire  une  coutume  générale  de  toutes  les  cou- 
tumes particulières,  seroit  une  chose  inconsidérée,  même 
dans  ce  temps-ci  %  où  les  princes  ne  trouvent  partout  que 

1.  L'opinion  de  Montesquieu  était  celle  des  magistrats  de  son  temps, 
grands  défenseurs  de  la  coutume.  Ripert  Monclar  raisonne  de  même  façon. 
Dans  la  rédaction  d'une  loi  commune  il  voit  la  violation  de  tous  les  contrats 
entre  le  souverain  et  les  peuples  ;  la  destruction  de  tous  les  actes  solennels 
qui  sont  le  lien  de  leur  dépendance,  et  le  fondement  de  l'autorité  qu'on 
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(le  l'obéissance.  Car,  s'il  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  changer 
lorsque  les  inconvénients  égalent  les  avantages,  encore 
moins  le-  faut-il  lorsque  les  avantages  sont  petits,  et  les 
inconvénients  immenses.  Or,  si  l'on  fait  attention  à  l'état 
où  étoit  pour  lors  le  royaume,  où  chacun  s'enivroit  de 
l'idée  de  sa  souveraineté  et  de  sa  puissance,  on  voit  bien 
qu'entreprendre  de  changer  partout  les  lois  et  les  usages 
reçus,  c'étoit  une  chose  qui  ne  pouvoit  venir  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  gouvernoient. 

Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  encore  que  ce  code  des 
Élahlissemenls  ne  fut  pas  confirmé  en  parlement  par  les 
barons  et  gens  de  loi  du  royaume,  comme  il  est  dit  dans 
un  manuscrit  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  cité  par  M.  Du- 
cange^  On  voit,  dans  les  autres  manuscrits,  que  ce  code 
fut  donné  par  saint  Louis  en  l'année  1270 ,  avant  qu'il 
partît  pour  Tunis.  Ce  fait  n'est  pas  plus  vrai  ;  car  saint 
Louis  est  parti  en  1269,  comme  l'a  remarqué  M.  Ducange; 
d'où  il  conclut  que  ce  code  auroit  été  publié  en  son 
absence.  Mais  je  dis  que  cela  ne  peut  pas  être.  Comment 
saint  Louis  auroit-il  pris  le  temps  de  son  absence  pour 
faire  une  chose  qui  auroit  été  une  semence  de  troubles, 
et  qui  eût  pu  produire,  non  pas  des  changements,  mais 
des  révolutions?  Une  pareille  entreprise  a  voit  besoin,  plu? 
qu'une  autre,  d'être  suivie  de  près,  et  n'étoit  point  l'ou- 
vrage d'une  régence  foible,  et  même  composée  de  seigneurs 
qui  avoient  intérêt  que  la  chose  ne  réussît  pas.  C'étoit 
Matthieu,  abbé  de  Saint-Denis  ^  Simon  de  Clermont,  comte 

exerce  sur  eux.  Mais  le  peuple  avait  d'autres  idées.  Ce  que  Montesquieu 
trouvait  inconsidéré  en  1748,  était  accueilli  comme  une  reforme  nécessaire 
en  1789.  De  pareils  exemples  sont  faits  pour  encourager  ceux  qui  travaillent 
au  bien  de  leur  pays. 

1.  Préface  sur  les  Établissements.  (M.) 

2.  Tout  ce  passage,  jusqu'à  la  fin  du  paragraphe,  est  en  note  dans  A.  B. 

V.  23 
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de  Nesle;  et,  en  cas  de  mort,  Philippe,  évêque  d'Évreux; 
et  Jean,  comte  de  Ponthieu.  On  a  vu  ci-dessus  S  que  le 
comte  de  Ponthieu  s'opposa  dans  sa  seigneurie  à  l'exécu- 
tion d'un  nouvel  ordre  judiciaire  ^ 

Je  dis,  en  troisième  lieu,  qu'il  y  a  grande  apparence 
que  le  code  que  nous  avons  est  une  chose  différente  des 
Établissements  de  saint  Louis  sur  l'ordre  judiciaire  ^  Ce 
code  cite  les  Etablissements  :  il  est  donc  un  ouvrage  sur 
les  Établissements,  et  non  pas  les  Établissements.  De 
plus,  Beaumanoir,  qui  parle  souvent  des  Etablissements  de 
saint  Louis,  ne  cite  que  des  Établissements  particuliers  de 
ce  prince,  et  non  pas  cette  compilation  des  Établissements. 
Défontaines  S  qui  écrivoit  sous  ce  prince,  nous  parle  des 
deux  premières  fois  que  l'on  exécuta  ses  Établissements 
sur  l'ordre  judiciaire^  comme  d'une  chose  reculée.  Les 
Etablissements  de  saint  Louis  étoient  donc  antérieurs  à  la 
compilation  dont  je  parle,  qui,  à  la  rigueur,  et  en  adoptant 
les  prologues  erronés  mis  par  quelques  ignorants  à  la  tête 
de  cet  ouvrage,  n'auroit  paru  que  la  dernière  année  de  la 
vie  de  saint  Louis,  ou  même  après  la  mort  de  ce  prince, 

\.  Voyez  ci-dessus  le  chap.  xxix.  (M.) 

2.  C'est  Défontaines  qui  rapporte  ce  fait.  (M.) 

3.  Le  mot  Établissement  est  pris  au  temps  de  saint  Louis  comme 
synonyme  de  Lois  et  Ordonnances. 

4.  Voyez  ci-dessus  le  chap.  xxix.  (M.) 


CHAPITRE  XXXYIII. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  compilation  que  nous  avons 
sous  le  nom  Établi ssemejits  de  saint  Louis?  Qu'est-ce 
que  ce  code  obscur,  confus  et  ambigu,  où  l'on  mêle  sans 
cesse  la  jurisprudence  françoise  avec  la  loi  romaine  ;  où 
l'on  parle  comme  un  législateur,  et  où  l'on  voit  un  juris- 
consulte ;  où  l'on  trouve  un  corps  entier  de  jurisprudence 
sur  tous  les  cas,  sur  tous  les  points  du  droit  civil?  Il  faut 
se  transporter  dans  ces  temps-là. 

Saint  Louis,  voyant  les  abus  de  la  jurisprudence  de  son 
temps,  chercha  à  en  dégoûter  les  peuples  ;  il  fit  plusieurs 
règlements  pour  les  tribunaux  de  ses  domaines,  et  pour 
ceux  de  ses  barons  ;  et  il  eut  un  tel  succès,  que  Beauma- 
noirS  qui  écrivoit  très-peu  de  temps  après  la  mort  de  ce 
prince,  nous  dit  que  la  manière  déjuger  établie  par  saint 
Louis  étoit  pratiquée  dans  un  grand  nombre  de  cours  des 
seigneurs. 

Ainsi  ce  prince  remplit  son  objet,  quoique  ses  règle- 
ments pour  les  tribunaux  des  seigneurs  n'eussent  pas  été 
faits  pour  être  une  loi  générale  du  royaume,  mais  comme 
un  exemple  que  chacun  pourroit  suivre,  et  que  chacun 
même  auroit  intérêt  de  suivre.  11  ôta  le  mal,  en  faisant 


1 .  Ch.  Lxi,  p.  309.  (M.) 
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sentir  le  meilleur.  Quand  on  vit  dans  ses  tribunaux^  quand 
on  vit  dans  ceux  des  seigneurs  \  une  manière  de  procéder 
plus  naturelle,  plus  raisonnable,  plus  conforme  à  la  mo- 
rale, à  la  religion,  à  la  tranquillité  publique,  à  la  sûreté 
de  la  personne  et  des  biens,  on  la  prit,  et  on  abandonna 
l'autre. 

Inviter,  quand  il  ne  faut  pas  contraindre;  conduire, 
quand  il  ne  faut  pas  commander,  c'est  l'habiJeté  suprême. 
La  raison  a  un  empire  naturel  ;  elle  a  même  un  empire 
tyrannique  :  on  lui  résiste,  mais  cette  résistance  est  son 
triomphe  ;  encore  un  peu  de  temps,  et  l'on  sera  forcé  de 
revenir  à  elle 

Saint  Louis,  pour  dégoûter  de  la  jurisprudence  fran- 
çoise,  fit  traduire  les  livres  du  droit  romain,  afin  qu'ils 
fussent  connus  des  hommes  de  loi  de  ces  tencips-là.  Défon- 
taines, qui  est  le  premier  ^  auteur  de  pratique  que  nous 
ayons,  fit  un  grand  usage  de  ces  lois  romaines  ;  son  ou- 
vrage est,  en  quelque  façon,  un  résultat  de  l'ancienne 
jurisprudence  françoise,  des  lois  ou  Établissements  de  saint 
Louis,  et  de  la  loi  romaine^.  Beaumanoir  fit  peu  d'usage 
de  la  loi  romaine;  mais  il  concilia  l'ancienne  jurisprudence 
françoise  avec  les  règlements  de  saint  Louis. 

C'est  dans  l'esprit  de  ces  deux  ouvrages,  et  surtout  de 
celui  de  Défontaines,  que  quelque  bailli,  je  crois,  fit  Tou- 

1.  A.  B.  De  quelques  seigneurs. 

2.  La  raison  nous  commande  bien  plus  impérieusement  qu'un  maître  : 
car  en  désobéissant  à  l'un,  on  est  mallicufeux,  et  en  désobéissant  à  l'autre, 
on  est  un  sot.  Pascal,  Pensées. 

3.  Il  dit  lui-même  dans  son  prologue  :  Nus  n'enprit  onques  devant  moi 
cette,  chose  dont  j'aie  exemplaire.  (M.) 

4.  Le  Conseil  de  Pierre  De  Fontaines  est  composé  de  deux  parties  qui 
n'ont  aucun  rapport  commun  :  un  style,  ou  manuel  de  procédure,  et  une 
traduction  partielle  d'une  somme  du  Code  de  Justinien. 
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vrage  de  jurisprudence  •  que  nous  appelons  les  Élahlis- 
scments.  Il  est  dit,  dans  le  titre  de  cet  ouvrage,  qu'il 
est  fait  selon  l'usage  de  Paris,  et  d'Orléans,  et  de  cour 
de  baronie;  et^  dans  le  prologue,  qu'il  y  est  traité  des 
usages  de  tout  le  royaume,  et  d'Anjou,  et  de  cour  de 
baronie.  Il  est  visible  que  cet  ouvrage  fut  fait  pour  Paris, 
Orléans  et  Anjou,  comme  les  ouvrages  de  Beaumanoir  et 
de  Défontaines  furent  faits  pour  les  comtés  de  Glermont  et 
de  Vermandois  :  et,  comme  il  paroît  par  Beaumanoir  que 
plusieurs  lois  de  saint  Louis  avoient  pénétré  dans  les 
cours  de  baronie,  le  compilateur  a  eu  quelque  raison 
de  dire  que  son  ouvrage^  regardoit  aussi  les  cours  de 
baronie. 

Il  est  clair  que  celui  qui  fit  cet  ouvrage  compila  les 
coutumes  du  pays  avec  les  lois  et  les  Établissements  de 
saint  Louis  ^  Cet  ouvrage  est  très-précieux,  parce  qu'il 

1.  A.  B.  que  quelques  baillifs,  je  crois,  firent  l'ouvrage  de  jurispru- 
dence, etc. 

2.  Il  n'y  a  rien  de  si  vague  que  le  titre  et  le  prologue  de  ces  Établisse- 
ments, qui  ont  été  sans  doute  ajoutés  depuis  (a).  D'abord  ce  sont  les  usages 
de  Paris  et  d'Orléans,  et  de  cour  de  baronie  :  ensuite  ce  sont  les  usages 
de  toutes  les  cours  laies  du  royaume,  et  de  la  prévôté  de  France  ;  ensuite 
ce  sont  les  usages  de  tout  le  royaume,  et  d'Anjou,  et  de  cour  de  baronie.  (M.) 

3.  A.  B.  Je  crois  que  saint  Louis  fit  commencer  cet  ouvrage  et  qu'il  fut 
fini  par  son  successeur;  et  que  l'un  ou  l'autre  prince,  ou  tous  les  deux,  firent 
rédiger  par  écrit  quelques  coutumes  de  leurs  domaines,  et,  parce  qu'on  y 
confondoit  les  lois  qui  venoient  d'être  faites  par  saint  Louis,  on  nomma 
cet  ouvrage  les  Établissements  de  saint  Louis.  En  efîet,  un  si  grand  nom 
devoit  donner  bien  de  la  faveur  à  l'ouvrage.  On  donna  tout  cela  sous  une 
forme  générale,  et  tout  ce  procédé  étoit  un  grand  trait  de  prudence.  En  les 
faisant  rédiger  par  écrit,  on  en  étendoit  la  connoissance;  en  leur  donnant 
une  forme  générale,  on  en  étendoit  l'usage.  Les  lois  du  royaume  n'étoient 
pour  lors  que  les  coutumes  de  chaque  lieu,  retenues  dans  la  mémoire  des 
vieillards.  Dans  cette  insuffisance  générale,  chacun  pouvoit  trouver  dans  ce 
nouveau  Code  ce  qui  manquoit  à  ses  lois;  c'étoit  une  source  où  tout  le 
monde  pouvoit  puiser.  La  différence  de  cet  ouvrage,  etc. 

(a)  Los  mots  en  italique  sont  dans  A.  B. 
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contient  les  anciennes  coutumes  d'Anjou  et  les  Établisse- 
ments de  saint  Louis,  tels  qu'ils  étoient  alors  pratiqués, 
et  enfin  ce  qu'on  y  pratiquoit  de  l'ancienne  jurisprudence 
françoise . 

La  différence  de  cet  ouvrage  d'avec  ceux  de  Défon- 
taines et  de  Beaumanoir,  c'est  qu'on  y  parle  en  termes  de 
commandement,  comme  les  législateurs  ;  et  cela  pouvoit 
être  ainsi,  parce  qu'il  étoit  une  compilation  de  coutumes 
écrites  et  de  lois  \ 

Il  y  avoit  un  vice  intérieur  dans  cette  compilation  : 
elle  formoit  un  code  amphibie,  où  l'on  avoit  mêlé  la  juris- 
prudence françoise  avec  la  loi  romaine  ;  on  rapprochoit 
des  choses  qui  n'avoient  jamais  de  rapport,  et  qui  souvent 
étoient  contradictoires  ^ 

Je  sais  bien  que  les  tribunaux  françois  des  hommes 
ou  des  pairs,  les  jugements  sans  appel  à  un  autre  tri- 
bunal ,  la  manière  de  prononcer  par  ces  mots  :  je  con- 
damne ^  ou  f  absous  j  avoient  de  la  conformité  avec 
les  jugements  populaires  des  Romains.  Mais  on  fit  peu 
d'usage^  de  cette  ancienne  jurisprudence;  on  se  servit 
plutôt  de  celle  qui  fut  introduite  depuis  par  les  empe- 
reurs ,  qu'on  employa  partout  dans  cette  compilation , 
pour  régler,  limiter,  corriger,  étendre  la  jurisprudence 
françoise  ^ 

1.  A.  B.  Parce  qu'il  étôit  un  mélange  de  coutumes  écrites  et  de  lois. 
A.B.  finissent  ici  le  xxxviii^  chapitre;  les  deux  paragraphes  suivants  ouvrent 
le  XXXIX*. 

2.  A.  B.  ajoutent:  Il  est  impossible  de  faire  une  bonne  jurisprudence  de 
deux  jurisprudences  contraires. 

3.  Etablissements,  liv.  Il,  ch.  xv.  (M.) 

4.  A.  Mais  on  ne  fit  point  d'usage,  etc. 

5.  A.  B.  ajoutent:  Saint  Louis  avoit,  comme  j'ai  dit,  fait  traduire  les 
ouvrages  de  Justinien  pour  accréditer  le  droit  romain.  Bientôt  on  l'enseigua 
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dans  les  écoles  ;  on  aima  mieux  le  droit  romain  dans  sa  forme  naturelle,  que 
dans  celle  où  il  paraissoit  défigure  dans  le  nouveau  Gode. 

De  plus,  cette  compilation  statuoit  sur  des  choses  qui  bientôt  n'exis- 
tèrent plus:  les  jugements  des  pairs,  les  combats  judiciaires,  les  guerres  par- 
ticulières, la  servitude  des  Juifs,  les  croisés,  les  serfs;  et  comme  les  siècles 
qui  suivirent  furent  les  siècles  des  changements,  plus  on  en  fit,  plus  il  en 
fallut  faire;  et  ce  code  convint  toujours  moins  à  l'état  actuel  des  choses, 
d'autant  plus  que  les  dispositions  locales  qu'il  contenoit  changèrent  de 
même. 

De  plus,  les  formes  judiciaires  introduites  par  saint  Louis,  etc. 


CHAPITRE  XXXIX. 


CONTINUATION  DU  MÊME  SUJET. 

Les  formes  judiciaires  introduites  par  saint  Louis  ces- 
sèrent d'être  en  usage.  Ce  prince  avoit  eu  moins  en  vue 
la  chose  même,  c'est-à-dire  la  meilleure  manière  déjuger, 
que  la  meilleure  manière  de  suppléer  à  l'ancienne  pra- 
tique de  juger.  Le  premier  objet  étoit  de  dégoûter  de 
l'ancienne  jurisprudence,  et  le  second  d'en  former  une 
nouvelle.  Mais  les  inconvénients  de  celle-ci  ayant  paru,- 
on  en  vit  bientôt  succéder  une  autre. 

Ainsi  les  lois  de  saint  Louis  changèrent  moins  la  juris- 
prudence françoise,  qu* elles  ne  donnèrent  des  moyens 
pour  la  changer  :  elles  ouvrirent  de  nouveaux  tribunaux, 
ou  plutôt  des  voies  pour  y  arriver;  et,  quand  on  put  par- 
venir aisément  à  celui  qui  avoit  une  autorité  générale, 
les  jugements,  qui  auparavant  ne  faisoient  que  les  usages 
d'une  seigneurie  particulière,  formèrent  une  jurisprudence 
universelle.  On  étoit  parvenu,  par  la  force  des  Établisse- 
menlSy  à  avoir  des  décisions  générales,  qui  manquoient 
entièrement  dans  le  royaume;  quand  le  bâtiment  fut 
construit,  on  laissa  tomber  Téchafaud. 

Ainsi  les  lois  que  fit  saint  Louis  ^  eurent  des  effets 
qu'on  n'auroit  pas  dû  attendre  du  chef-d'œuvre  de  la 

1.  A.  B.  Ainsi  los  Établissements  curent  des  effets,  etc. 
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législation.  11  faut  quelquefois  bien  des  siècles  pour  pré- 
parer les  changements;  les  événements  mûrissent,  et  voilà 
les  révolutions. 

Le  parlement  jugea  en  dernier  ressort  de  presque  toutes 
les  affaires  du  royaume.  Auparavant  il  ne  jugeoit  que  de 
celles^  qui  étoient entre  les  ducs,  comtes, barons,  évêques, 
abbés,  ou  entre  le  roi  et  ses  vassaux ^  plutôt  dans  le  rap- 
port qu'elles  avoient  avec  l'ordre  politique,  qu'avec  l'ordre 
civil.  Dans  la  suite  %  on  fut  obligé  de  le  rendre  sédentaire, 
et  de  le  tenir  toujours  assemblé;  enfin  on  en  créa  plu- 
sieurs, pour  qu'ils  pussent  suffire  à  toutes  les  affaires. 

A  peine  le  parlement  fut-il  un  corps  fixe,  qu'on  com- 
mença à  compiler  ses  arrêts.  Jean  de  Monluc,  sous  le 
règne  de  Philippe  le  Bel,  fit  le  recueil  qu'on  appelle 
aujourd'hui  les  registres  01im\ 

1.  Voyez  Dutillet,  sur  la  cour  des  pairs.  Voyez  aussi  la  Roclie-FIavin, 
liv.  I,  c.  m;  Budce,  et  Paul-Émile.  (M.) 

2.  Les  autres  affaires  étoieiitdécidécs  par  les  tribunaux  ordinaires.  (M.) 

3.  A.  B.  Bientôt  on  fut  obligé  de  le  rendre  sédentaire,  au  lieu  qu'il  ne  se 
tcnoît  que  quelquefois  par  an  ;  enfin,  etc. 

4.  Voyez  l'excellent  ouvrage  de  M.  le  président  Hénault,  [Nouvel  abrégé 
chronologique  de  l'Histoire  de  France,]  sur  l'an  13 13.  (AL) 


CHAPITRE  XL. 

COMMENT   ON  PRIT   LES  FORMES  JUDICIAIRES 
DES  DÉCRÉTALES. 

Mais  d'où  vient  qu'en  abandonnant  les  formes  judi- 
ciaires établies,  on  prit  celles  du  droit  canonique  plutôt 
que  celles  du  droit  romain^?  C'est  qu'on  avoit  toujours 
devant  les  yeux  les  tribunaux  clercs,  qui  suivoient  les 
formes  du  droit  canonique,  et  que  l'on  ne  connoissoit 
aucun  tribunal  qui  suivît  celles  du  droit  romain.  De  plus, 
les  bornes  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  de  la  sécu- 
lière étoient,  dans  ces  temps-là,  très-peu  connues  :  il  y 
avoit  des  gens^  qui  plaidoient  indifféremment  dans  les 
deux  cours  ^;  il  y  avoit  des  matières  pour  lesquelles  on 
plaidoit  de  même.  Il  semble  *  que  la  juridiction  laie  ne 
se  fût  gardé,  privativement  à  l'autre,  que  le  jugement 
des  matières  féodales,  et  des  crimes  commis  par  les 
laïques  dans  les  cas  qui  ne  choquoient  pas  la  religion. 
Gar^  si,  pour  raison  des  conventions  et  des  contrats,  il 

1.  A.  B.  Mais  d'où  vient  qu'en  abandonnant  les £'^a6^^5seme/î^s,  on  préféra 
les  formes  judiciaires  de  droit  canonique  à  celles  du  droit  romain? 

2.  Beaum.,  c.  xi,  p.  58.  (M.) 

3.  Les  femmes  veuves,  les  croisés,  ceux  qui  tenoient  les  biens  des  églises, 
pour  raison  de  ces  biens.  Ibid.  (M.) 

4.  Voyez  tout  le  chapitre  xi  de  Beaumanoir.  (M.) 

5.  Les  tribunaux  clercs,  sous  prétexte  du  serment,  s'en  étoient  même 
saisis,  comme  on  le  voit  par  le  fameux  concordat  passé  entre  Philippe- 
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falloit  aller  à  la  justice  laie,  les  parties  pouvoient  volon- 
tairement procéder  devant  les  tribunaux  clercs,  qui,  n'étant 
pas  en  droit  d'obliger  la  justice  laie  à  faire  exécuter  la 
sentence,  contraignoient  d'y  obéir  par  voie  d'excommuni- 
cation ^  Dans  ces  cii constances,  lorsque,  dans  les  tribu- 
naux laïques,  on  voulut  changer  de  pratique,  on  prit  celle 
des  clercs,  parce  qu'on  la  savoit  ;  et  on  ne  prit  pas  celle  du 
droit  romain,  parce  qu'on  ne  la  savoit  point  :  car,  en  fait 
de  pratique,  on  ne  sait  que  ce  que  l'on  pratique. 

Auguste,  les  clercs  et  les  barons,  qui  se  trouve  dans  les  Ordonnances  de 
Laurière.  (M.) 

1.  Beaum.,  c.  xi,  p.  60.  (M.) 


CHAPITRE 


XLl. 


FLUX   ET   REFLUX   DE    LA   JURIDICTION  ECCLESIASTIQUE 
ET   DE    LA   JURIDICTION  LAIE. 

La  puissance  civile  étant  entre  les  mains  d'une  infinité 
de  seigneurs,  il  avoit  été  aisé  à  la  juridiction  ecclésias- 
tique de  se  donner  tous  les  jours  plus  d'étendue  :  mais, 
comme  la  juridiction  ecclésiastique  énerva  la  juridiction 
des  seigneurs,  et  contribua  par  là  à  donner  des  forces  à  la 
juridiction  royale,  la  juridiction  royale  restreignit  peu  à 
peu  la  juridiction  ecclésiastique,  et  celle-ci  recula  devant 
la  première.  Le  parlement,  qui  avoit  pris  dans  sa  forme 
de  procéder  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  bon  et  d'utile  dans 
celle  des  tribunaux  des  clercs,  ne  vit  bientôt  plus  que  ses 
abus;  et  la  juridiction  royale  se  fortifiant  tous  les  jours, 
elle  fut  toujours  plus  en  état  de  corriger  ces  mêmes  abus. 
En  effet,  ils  étoient  intolérables;  et  sans  en  faire  l'énu- 
mération,  je  renverrai  à  BeaumanoirS  à  Boutillier,  aux 
ordonnances  de  nos  rois.  Je  ne  parlerai  que  de  ceux  qui 
intéressoient  plus  directement  la  fortune  publique.  Nous 
connoissons  ces  abus  par  les  arrêts  qui  les  réformèrent. 
L'épaisse  ignorance  les  avoit  introduits  ;  une  espèce  de 

1.  Voyez  Boutillier,  Somme  rurale,  tit.  ix,  Quelles  'personnes  ne  peuvent 
faire  demande  en  cour  laie;  et  Beaum.  c.  xi,  p.  5G  ;  et  les  règlements  de 
Philippe-Auguste  à  ce  sujet;  et  rétablissement  de  Philippe-Auguste  fait 
entre  les  clercs,  le  roi,  et  les  barons.  (M.) 
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clarté  parut,  et  ils  ne  furent  plus.  On  peut  juger,  par  le 
silence  du  clergé,  qu'il  alla  lui-même  au-devant  de  la 
correction  ;  ce  qui,  vu  la  nature  de  l'esprit  humain,  mé- 
rite des  louanges.  Tout  homme  qui  mouroit  sans  donner 
une  partie  de  ses  biens  à  l'église,  ce  qui  s'appeloit  mourir 
déconfés^  étoit  privé  de  la  communion  et  de  la  sépulture. 
Si  l'on  mouroit  sans  faire  de  testament,  il  falloit  que  les 
parents  obtinssent  de  l'évêque  qu'il  nommât,  concurrem- 
ment avec  eux,  des  arbitres,  pour  fixer  ce  que  le  défunt 
auroit  du  donner  en  cas  qu'il  eût  fait  un  testaments  On 
ne  pouvoit  pas  coucher  ensemble  la  première  nuit  des 
noces,  ni  même  les  deux  suivantes,  sans  en  avoir  acheté 
la  permission;  c'étoit  bien  ces  trois  nuits-là  qu'il  falloit 
choisir,  car,  pour  les  autres  on  n' auroit  pas  donné  beau- 
coup d'argent.  Le  parlement  corrigea  tout  cela.  On  trouve, 
dans  le  glossaire  ^  du  droit  françois  de  Ragueau,  l'arrêt 
qu'il  rendit  contre  l'évêque  d'Amiens  ^ 

Je  reviens  au  commencement  de  mon  chapitre.  Lorsque, 
dans  un  siècle,  ou  dans  un  gouvernement,  on  voit  les 
divers  corps  de  l'État  chercher  à  augmenter  leur  autorité, 
.et  à  prendre  les  uns  sur  les  autres  de  certains  avantages, 
on  se  tromperoit  souvent  si  l'on  regardoit  leurs  entreprises 
comme  une  marque  certaine  de  leur  corruption.  Par  un 
malheur  attaché  à  la  condition  humaine,  les  grands 
hommes  modérés  sont  rares;  et,  comme  il  est  toujours 
plus  aisé  de  suivre  sa  force  que  de  l'arrêter,  peut-être, 

1.  Episcopus  de  jure  est  executor,  est  un  adage  du  temps.  Conf.  Concile 
de  Trente,  sess.  xxii,  can.  8. 

2.  Au  mot  Exécuteurs  testamentaires.  (M.)  Vlndice  des  droits  roijaux 
et  seigneuriaux  de  Ragueau  a  été  fondu  dans  le  Glossaire  du  droit  françois 
d'Eusèbe  de  Laurière,  Paris,  1704,  2  vol.  in-4°. 

3.  Du  19  mars  1409.  (M.) 
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dans  la  classe  des  gens  supérieurs,  est-il  plus  facile  de 
trouver  des  gens  extrêmement  vertueux,  que  des  hommes 
extrêmement  sages. 

L'âme  goûte  tant  de  délices  à  dominer  les  autres  âmes  ; 
ceux  mêmes  qui  aiment  le  bien  s'aiment  si  fort  eux- 
mêmes,  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  assez  malheureux 
pour  avoir  encore  à  se  défier  de  ses  bonnes  intentions  : 
et,  en  vérité,  nos  actions  tiennent  à  tant  de  choses, 
qu'il  est  mille  fois  plus  aisé  de  faire  le  bien,  que  de  le  bien 
faire. 


CHAPITRE  XLII. 


RENAISSANCE    DU    DROIT  ROMAIN   ET   CE  QUI   EN  RESULTA. 
CHANGEMENTS  DANS   LES  TRIBUNAUX. 

Le  Digeste  de  Justinien  ayant  été  retrouvé  vers 
l'an  1137,  le  droit  romain  sembla  prendre  une  seconde 
naissance.  On  établit  des  écoles  en  Italie,  où  on  l'ensei- 
gnoit  :  on  avoit  déjà  le  Code  Justinien  et  les  Novelles.  J'ai 
déjà  dit  que  ce  droit  y  prit  une  telle  faveur,  qu'il  fit 
éclipser  la  loi  des  Lombards. 

Des  docteurs  italiens  portèrent  le  droit  de  Justinien  en 
France,  où  l'on  n'avoit  connu  ^  que  le  Gode  Théodosien, 
parce  que  ce  ne  fut  qu'après  l'établissement  des  barbares 
dans  les  Gaules,  que  les  lois  de  Justinien  furent  faites  ^ 
Ce  droit  reçut  quelques  oppositions  ;  mais  il  se  maintint, 
malgré  les  excommunications  des  papes,  qui  protégeoient 
leurs  canons  ^  Saint  Louis  chercha  à  l'accréditer,  parles 
traductions  qu'il  fit  faire  des  ouvrages  de  Justinien,  que 
nous  avons  encore  manuscrites  dans  nos  bibliothèques;  et 
j'ai  déjà  dit  qu'on  en  fit  un  grand  usage  dans  les  Etablis- 

1.  On  suivoit  ea  Italie  le  code  de  Justinien.  C'est  pour  cela  que  le  pape 
Jean  VIII,  dans  sa  constitution,  donnée  après  le  synode  de  Troyes,  parle  de 
ce  code,  non  pas  parce  qu'il  étoit  connu  en  France,  mais  parce  qu'il  le 
connoissoit  lui-même  ;  et  sa  constitution  étoit  générale.  (M.) 

2.  Le  code  de  cet  empereur  fut  publié  vers  l'an  530.  (M.) 

3.  Décrétâtes,  \\\[.  V,  tit.  De  privilegiis,  cap.  28,  super  spécula.  (M.) 
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sements.  Philippe  le  Bel*  fit  enseigner  les  lois  de  Justi- 
iiien,  seulement  comme  raison  écrite,  dans  les  pays  de  la 
France  qui  se  gouvernoient  par  les  coutumes;  et  elles 
furent  adoptées  comme  loi,  dans  les  pays  où  le  droit  romain 
étoit  la  loi. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  la  manière  de  procéder  par 
le  combat  judiciaire  demandoit,  dans  ceux  qui  ju- 
geoient,  très-peu  de  suffisance^;  on  décidoit  les  affaires; 
dans  chaque  lieu,  selon  l'usage  de  chaque  lieu,  et  suivant 
quelques  coutumes  simples,  qui  se  recevoient  par  tradi- 
tion. Il  y  avoit,  du  temps  de  Beaumanoir^  deux  diffé- 
rentes manières  de  rendre  la  justice.  Dans  des  lieux,  on 
jugeoit  par  pairs ^  ;  dans  d'autres,  on  jugeoit  par  baillis. 
Quand  on  suivoit  la  première  forme,  les  pairs  jugeoient 
selon  l'usage  de  leur  juridiction^  ;  dans  la, seconde,  c'étoient 
des  prud'hommes  ou  vieillards  qui  indiquoient  au  bailli  le 
même  usage.  Tout  ceci  ne  demandoit  aucunes  lettres, 
aucune  capacité,  aucune  étude.  Mais,  lorsque  le  code  obscur 
des  Etablissements^  et  d'autres  ouvrages  de  jurisprudence 
parurent®;  lorsque  le  droit  romain  fut  traduit;  lorsqu'il 
commença  à  être  enseigné  dans  les  écoles  ;  lorsqu'un  cer- 
tain art  de  la  procédure,  et  qu'un  certain  art  de  la  juris- 

1.  Par  une  chartre  de  l'an  1312,  en  faveur  de  l'université  d'Orléans 
rapportée  par  Dutillct.  (M.) 

2.  C'est-à-dire  do  capacité. 

3.  Coutume  de  Beauvoisis,  c.  i,  de  l'Office  des  baillis.  (M.) 

4.  Dans  la  commune,  les  bourgeois  étoient  jugés  par  d'autres  bourgeois, 
comme  les  hommes  de  fief  se  jugeoient  entre  eux.  Voyez  la  Thaumassière 
c.  XIX.  (M.) 

5.  Aussi  toutes  les  requêtes  commençoient-elles  par  ces  mots  :  «  Sire 
juge,  il  est  d'usage  qu'en  votre  jurisdiction,  etc.,  »  comme  il  paroît  par  la 
formule  rapportée  dans  Boutillier,  Somme  rurale,  liv.  I,  tit.  xxi.  (M.) 

6.  A.  B.  Mais  lorsque  le  code  obscur  des  Etablissements  parut,  lorsque 
le  droit  romain,  etc. 
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prudence  commencèrent  à  se  former;  lorsqu'on  vit  naître 
des  praticiens  et  des  jurisconsultes,  les  pairs  et  les  prud'- 
hommes ne  furent  plus  en  état  de  juger;  les  pairs  com- 
mencèrent.à  se  retirer  des  tribunaux  du  seigneur;  les  sei- 
gneurs furent  peu  portés  à  les  assembler  :  d'autant  mieux 
que  les  jugements,  au  lieu  d'être  une  action  éclatante, 
agréable  à  la  noblesse,  intéressante  pour  les  gens  de 
guerre,  n'étoient  plus  qu'une  pratique  qu'ils  ne  savoient, 
ni  ne  vouloient  savoir.  La  pratique  de  juger  par  pairs 
devint  moins  en  usage  ^  celle  déjuger  par  baillis  s'éten- 
dit ^  Les  baillis  nejugeoient  pas^:  ils  faisoient  l'instruc- 
tion, et  prononçoient  le  jugement  des  prud'hommes  ;  mais 
les  prud'hommes  n'étant  plus  en  état  de  juger,  les  baillis 
jugèrent  eux-mêmes. 

Gela  se  fit  d'autant  plus  aisément  qu'on  avoit  devant 
les  yeux  la  pratique  des  juges  d'église  :  le  droit  canonique 
et  le  nouveau  droit  civil  concoururent  également  à  abolir 
les  pairs. 

Ainsi  se  perdit  l'usage,  constamment  observé  dans  la 
monarchie,  qu'un  juge  ne  jugeoit  jamais  seul,  comme  on 

1.  Le  changement  fut  insensible.  On  trouve  encore  les  pairs  employés 
du  temps  de  Boutillier,  qui  vivoit  en  1402,  date  de  son  testament,  qui 
rapporte  cette  formule  au  liv.  I,  tit.  xxi.  «  Sire  juge,  en  ma  justice  haute, 
moyenne,  et  basse,  que  j'ai  en  tel  lieu,  cour,  plaids,  baillis,  hommes 
féodaux  et  sergents.  »  Mais  il  n'y  avoit  plus  que  les  matières  féodales  qui 
se  jugeassent  par  pairs.  Ibid.,  liv.  I,  tit.  i,  page  IG.  (M.) 

2.  A.  B.  Celle  déjuger  par  baillifs  le  fut  plus. 

3.  Comme  il  paroît  par  la  formule  des  lettres  que  le  seigneur  leur 
donnoit,  rapportée  par  Boutillier,  Somme  rurale,  \iv.  I,  tit.  xiv.  Ce  qui  se 
prouve  encore  par  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvoisis,  ch.  i,  des  baillis. 
Ils  ne  faisoient  que  la  procédure.  «  Le  bailli  est  tenu  en  la  présence  des 
hommes  à  penre  les  paroles  de  chaux  qui  plaident,  et  doit  demander  as 
parties  se  il  veulent  oir  droit  selon  les  raisons  que  ils  ont  dites  :  et  se  il 
dient.  Sire,  oïl,  le  bailli  doit  contraindre  les  hommes  que  ils  facent  le 

ugement.  »  Voyez  aussi  les  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  I,  ch.  cv. 
et  liv.  II,  ch.  XV.  «  Li  juge,  si  ne  doit  pas  faire  le  jugement.  »  (M.) 

V.  24 
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le  voit  par  les  lois  saliques,  les  capitulaires,  et  par  les 
premiers  écrivains  de  pratique  de  la  troisième  race-. 
L*abus  contraire,  qui  n'a  lieu  que  dans  les  justices  locales, 
a  été  modéré,  et  en  quelque  façon  corrigé,  par  l'introduc- 
tion en  plusieurs  lieux  d'un  lieutenant  du  juge,  que  celui- 
ci  consulte,  et  qui  représente  les  anciens  prud'hommes; 
par  l'obligation  où  est  le  juge  de  prendre  deux  gradués 
dans  les  cas  qui  peuvent  mériter  une  peine  afïlictive  ; 
et  enfin  il  est  devenu  nul  par  l'extrême  facilité  des 
appels. 

1.  Beaumanoir,  ch.  lxvii,  p.  336;  et  chap.  lxi,  p.  315  et  316  :  les  Éta- 
blissements, liv.  II,  ch.  XV.  (M.) 


CHAPITRE  XLIII. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

Ainsi  ce  ne  fut  point  une  loi  qui  défendit  aux  seigneurs 
de  tenir  eux-mêmes  leur  cour  ;  ce  ne  fut  point  une  loi  qui 
abolit  les  fonctions  que  leurs  pairs  y  avoient;  il  n'y  eut 
point  de  loi  qui  ordonnât  de  créer  des  baillis  ;  ce  ne  fut 
point  par  une  loi  qu  ils  eurent  le  droit  de  juger.  Tout  cela 
se  fit  peu  à  peu,  et  par  la  force  de  la  chose.  La  connois- 
sance  du  droit  romain,  des  arrêts  des  cours,  des  corps  de 
coutumes  nouvellement  écrites,  demandoit  une  étude, 
dont  les  nobles  et  le  peuple  sans  lettres  n'étoient  point 
capables. 

La  seule  ordonnance  que  nous  ayons  sur  cette  matière*, 
est  celle  qui  obligea  les  seigneurs  de  choisir  leurs  baillis 
dans  l'ordre  des  laïques.  C'est  mal  à  propos  qu'on  l'a  re- 
gardée comme  la  loi  de  leur  création  ;  mais  elle  ne  dit  que 
ce  qu'elle  dit.  De  plus,  elle  fixe  ce  qu'elle  prescrit  par  les 
raisons  qu'elle  en  donne  :  «  C'est  afin,  est-il  dit,  que  les 
baillis  puissent  être  punis  de  leurs  prévarications  %  qu'il 
faut  qu'ils  soient  pris  dans  l'ordre  des  laïques  ».  On  sait 
les  privilèges  des  ecclésiastiques  dans  ces  temps-là  ^ 

1.  Elle  est  de  l'an  1287.  (M.) 

2.  Ut,  si  ibi  délinquant,  superiores  sui  possint  animadvertere  in  eos- 
dem.  (M.) 

3.  A.  B.  Des  ecclésiastiques  pour  lors. 
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Il  ne  faut  pas  croire  que  les  droits  dont  les  seigneurs 
jouissoient  autrefois  ,  et  dont  ils  ne  jouissent  plus  aujour- 
d'hui, leur  aient  été  ôtés  comme  des  usurpations  :  plu- 
sieurs de  ces  droits  ont  été  perdus  par  négligence;  et 
d'autres  ont  été  abandonnés,  parce  que  divers  change- 
ments s'étant  introduits  dans  le  cours  de  plusieurs  siècles, 
ils  ne  pouvoient  subsister  avec  ces  changements. 


CHAPITRE  XLIV. 


DE  LA   PREUVE   PAR  TÉMOINS. 

Les  juges,  qui  n'avoient  d'autres  règles  que  les  usages, 
s'en  enquéroient  ordinairement  par  témoins,  dans  chaque 
question  qui  se  présentoit. 

Le  combat  judiciaire  devenant  moins  en  usage,  on  fit 
les  enquêtes  par  écrit.  Mais  une  preuve  vocale  mise  par 
écrit  n'est  jamais  qu'une  preuve  vocale  ;  cela  ne  faisoit 
qu'augmenter  les  frais  de  la  procédure.  On  fit  des  règle- 
ments qui  rendirent  la  pliipart  de  ces  enquêtes  ^  inutiles  ; 
on  établit  des  registres  publics,  dans  lesquels  la  plupart 
des  faits  se  trouvoient  prouvés  :  la  noblesse,  l'âge,  la  légi- 
timité, le  mariage.  L'écriture  est  un  témoin  qui  est  diffici- 
lement corrompu.  On  fit  rédiger  par  écrit  les  coutumes. 
Tout  cela  étoit  bien  raisonnable  :  il  est  plus  aisé  d'aller 
chercher  dans  les  registres  de  baptême  si  Pierre  est  fils 
de  Paul,  que  d'aller  prouver  ce  fait  par  une  longue  en- 
quête. Quand,  dans  un  pays,  il  y  a  un  très-grand  nombre 
d'usages,  il  est  plus  aisé  de  les  écrire  tous  dans  un  code 
que  d'obliger  les  particuliers  à  prouver  chaque  usage. 
Enfin,  on  fit  la  fameuse  ordonnance  qui  défendit  de  rece- 

1.  Voyez  comment  on  prouvoit  l'âge  et  la  parenté:  Établissements,  liv.  I, 
ch.  Lxxi  et  Lxxii.  (M.) 
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voir  la  preuve  par  témoins  pour  une  dette  au-dessus  de 
cent  livres,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  \ 


1.  Ordonnance  de  Moulins,  1566,  sous  Charles  IX,  art.  54. 


CHAPITRE  XLV. 


DES  COUTUMES   DE  FRANCE. 

La  France  étoit  régie,  comme  j'ai  dit,  par  des  cou 
tûmes  non  écrites;  et  les  usages  particuliers  de  chaque 
seigneurie  formoientle  droit  civil.  Chaque  seigneurie  avoît 
son  droit  civil,  comme  le  dit  Beaumanoir*;  et  un  droit  si 
particulier,  que  cet  auteur,  qu'on  doit  regarder  comme  la 
lumière  de  ce  temps- là,  et  une  grande  lumière,  dit  qu'il 
ne  croit  pas  que  dans  tout  le  royaume  il  y  eût  deux  sei- 
gneuries qui  fussent  gouvernées  de  tout  point  par  la  même 
loi. 

Cette  prodigieuse  diversité  avoit  une  première  origine, 
et  elle  en  avoit  une  seconde.  Pour  la  première,  on  peut 
se  souvenir  de  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  au  chapitre  des 
coutumes  locales  ^  ;  et,  quant  à  la  seconde,  on  la  trouve 
dans  les  divers  événements  des  combats  judiciaires  ;  des 
cas  continuellement  foituits  devant  introduire  naturelle- 
ment de  nouveaux  usages. 

Ces  coutumes-là  étoient  conservées  dans  la  mémoire 
des  vieillards  ;  mais  il  se  forma  peu  à  peu  des  lois  ou  des 
coutumes  écrites. 

1"  Dans  le  commencement  de  la  troisième  race',  les 

1.  Prologue  sur  la  Coutumede  Beauvoisis.  (M.) 

2.  Ch.  XII.  (M.) 

3.  Voyez  le  Hecueil  des  Ordonnances  de  Laurière  (M.) 
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rois  donnèrent  des  Chartres  particulières,  et  en  donnèrent 
même  de  générales,  de  la  manière  dont  je  l'ai  expliqué  ci- 
dessus  :  tels  sont  les  Établissements  de  Philippe- Auguste, 
et  ceux  que  fit  saint  Louis.  De  même,  les  grands  vassaux, 
de  concert  avec  les  seigneurs  qui  tenoient  d'eux,  don- 
nèrent, dans  les  assises  de  leurs  duchés  ou  comtés,  de 
certaines  Chartres  ou  Établissements,  selon  les  circon- 
stances; telles  furent  l'assise  de  Geoffroi,  comte  de  Bre- 
tagne, sur  les  partage  des  nobles  ;  les  coutumes  de  Nor- 
mandie, accordées  par  le  duc  Raoul  ;  les  coutumes  de  Cham- 
pagne, données  par  le  roi  Thibaut;  les  lois  de  Simon, 
comte  de  Montfort,  et  autres.  Cela  produisit  quelques 
lois  écrites,  et  même  plus  générales  que  celles  que  l'on 
avoit. 

2°  Dans  le  commencement  de  la  troisième  race, 
presque  tout  le  bas  peuple  étoit  serf.  Plusieurs  raisons 
obligèrent  les  rois  et  les  seigneurs  de  les  affranchir. 

Les  seigneurs,  en  affranchissant  leurs  serfs,  leur  don- 
nèrent des  biens;  il  fallut  leur  donner  des  lois  civiles  pour 
régler  la  disposition  de  ces  biens.  Les  seigneurs,  en  affran- 
chissant leurs  serfs,  se  privèrent  de  leurs  biens;  il  fallut 
donc  régler  les  droits  que  les  seigneurs  se  réservoient  pour 
Téquivalent  de  leur  bien.  L'une  et  l'autre  de  ces  choses 
furent  réglées  par  les  Chartres  d'affranchissement;  ces 
Chartres  formèrent  une  partie  de  nos  coutumes,  et  cette 
partie  se  trouva  rédigée  par  écrit. 

3°  Sous  le  règne  de  saint  Louis  et  les  suivants,  des 
praticiens  habiles,  tels  que  Défontaines,  Beaumanoir,  et 
autres,  rédigèrent  par  écrit  les  coutumes  de  leurs  bail- 
liages. Leur  objet  étoit  plutôt  de  donner  une  pratique  judi- 
ciaire, que  les  usages  de  leur  temps  sur  la  disposition  des 
biens.  Mais  tout  s'y  trouve;  et,  quoique  ces  auteurs  parti- 
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culiers  n'eussent  d'autorité  que  par  la  vérité  et  la  publicité 
des  choses  qu'ils  disoient,  on  ne  peut  douter  qu'elles 
n'aient  beaucoup  servi  à  la  renaissance  de  notre  droit 
françois.  Tel  étoit,  dans  ces  temps-là,  notre  droit  coutumier 
écrit. 

Voici  la  grande  époque.  Charles  VII  et  ses  successeurs 
firent  rédiger  par  écrit,  dans  tout  le  royaume,  les  diverses 
coutumes  locales,  et  prescrivirent  des  formalités  qui 
dévoient  être  observées  à  leur  rédaction.  Or,  comme  cette 
rédaction  se  fit  par  provinces,  et  que,  de  chaque  seigneu- 
rie, on  venoit  déposer  dans  l'assemblée  générale  de  la 
province  les  usages  écrits  ou  non  écrits  de  chaque  lieu , 
on  chercha  à  rendre  les  coutumes  plus  générales,  autant 
que  cela  se  put  faire  sans  blesser  les  intérêts  des  particu- 
liers qui  furent  réservés  ^  Ainsi  nos  coutumes  prirent  trois 
caractères;  elles  furent  écrites,  elles  furent  plus  générales, 
elles  reçurent  le  sceau  de  l'autorité  royale. 

Plusieurs  de  ces  coutumes  ayant  été  de  nouveau  rédi- 
gées, on  y  fit  plusieurs  changements,  soit  en  ôtant  tout  ce 
qui  ne  pouvoit  compatir  avec  la  jurisprudence  actuelle, 
soit  en  ajoutant  plusieurs  choses  tirées  de  cette  jurispru- 
dence. 

Quoique  le  droit  coutumier  soit  regardé  parmi  nous 
comme  contenant  une  espèce  d'opposition  avec  le  droit 
romain,  de  sorte  que  ces  deux  droits  divisent  les  terri- 
toires, il  est  pourtant  vrai  que  plusieurs  dispositions  du 
droit  romain  sont  entrées  dans  nos  coutumes,  surtout 
lorsqu'on  en  fit  de  nouvelles  rédactions,  dans  des  temps 
qui  ne  sont  pas  fort  éloignés  des  nôtres,  oii  ce  droit  étoit 

1.  Cela  se  fit  ainsi  lors  de  la  rédaction  des  coutumes  de  Berry  et  de  Paris. 
Voyez  La  Thaumassière,  ch  m.  (M.) 
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l'objet  des  connoissances  de  tous  ceux  qui  se  destinoieiît 
aux  emplois  civils  ;  dans  des  temps  où  l'on  ne  faisoit  paâ 
gloire  d'ignorer  ce  que  l'on  doit  savoir,  et  de  savoir  ce 
que  l'on  doit  ignorer;  où  la  facilité  de  l'esprit  servoit  plus 
à  apprendre  sa  profession  qu'à  la  faire;  et  où  les  amuse- 
ments continuels  n'étoient  pas  même  l'attribut  des 
femmes. 

Il  auroit  fallu*  que  je  m'étendisse  davantage  à  la  fm 
de  ce  livre;  et  qu'entrant  dans  de  plus  grands  détails, 
j'eusse  suivi  tous  les  changements  insensibles  qui,  depuis 
l'ouverture  des  appels,  ont  formé  le  grand  corps  de  notre 
jurisprudence  françoise.  Mais  j'aurois  mis  un  grand 
ouvrage  dans  un  grand  ouvrage.  Je  suis  comme  cet  anti- 
quaire ^  qui  partit  de  son  pays,  arriva  en  Egypte,  jeta  un 
coup  d'oeil  sur  les  Pyramides,  et  s'en  retourna. 

1.  A.  B.  Tout  ce  que  j'ai  dit  de  la  formatioa  de  nos  lois  civiles  semble- 
roit  me  conduire  à  donner  aussi  la  théorie  de  nos  lois  politiques;  mais  ce 
seroit  un  grand  ouvrage.  Je  suis  comme  cet  antiquaire, -etc. 

2.  Dans  le  Spectateur  anglais.  (M.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE    l'esprit    du  législateur. 

Je  le  dis,  et  il  me  semole  que  je  n'ai  fait  cet  ouvrage 
que  pour  le  prouver  :  l'esprit  de  modération  doit  être 
celui  du  législateur^;  le  bien  politique,  comme  le  bien 
moral,  se  trouve  toujours  entre  deux  limites^.  En  voici 
l'exemple  ^ 

Les  formalités  de  la  justice  sont  nécessaires  à  la 
liberté  \  Mais  le  nombre  en  pourroit  être  si  grand  qu'il 
choqueroit  le  but  des  lois  mêmes  qui  les  auroient  établies  : 
les  affaires  n'auroient  point  de  fm  :  la  propriété  des  biens 
resteroit  incertaine;  on  donneroit  à  l'une  des  parties  le 
bien  de  l'autre  sans  examen,  ou  on  les  ruineroit  toutes 
les  deux  à  force  d'examiner. 

1.  Sup.  XXII,  XXII  à  la  fin,  et  XXVIII,  xli. 

2.  C'est  la  théorie  d'Aristote,  dans  sa  Morale  et  sa  Politique. 

3.  A.  B.  En  voici  un  exemple. 

4.  Sup.  VI,  II. 
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Les  citoyens  perdroient  leur  liberté  et  leur  sûreté, 
les  accusateurs  n'auroient  plus  les  moyens  de  convaincre, 
ni  les  accusés  le  moyen  de  se  justifier. 


CHAPITRE  II. 


CONTINUATION  DU  MÊME  SUJET. 


Cecilius,  dans  Aulugelle  S  discourant  sur  la  loi  des 
Douze  Tables,  qui  permettoit  au  créancier  de  couper  en 
morceaux  le  débiteur  insolvable,  la  justifie  par  son  atro- 
cité même,  qui^  empêchoit  qu'on  n'empruntât  au  delà 
de  ses  facultés.  Les  lois  les  plus  cruelles  seront  donc 
les  meilleures?  Le  bien  sera  l'excès,  et  tous  les  rapports 
des  choses  seront  détruits  ? 

1.  Liv.  XX,  ch.  I.  (M.) 

2.  Cecilius  dit  qu'il  n'a  jamais  vu  ni  lu  que  cette  peine  eût  été  infligée  : 
mais  il  y  a  apparence  qu'elle  n'a  jamais  été  établie.  L'opinion  de  quelques 
jurisconsultes,  que  la  loi  des  Douze  Tables  ne  parloit  que  de  la  division  du 
prix  du  débiteur  vendu,  est  très-vraisemblable.  (M.) 

Il  y  a  un  fragment  de  Dion  Cassius  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  la 
loi  ne  fût  formelle;  mais  Dion  ajoute  qu'elle  ne  fut  jamais  exécutée  (Excerpta 
Maii,  ch.  XII).  En  effet,  il  était  plus  simple  et  plus  avantageux  de  vendre  le 
débiteur  à  l'étranger,  et  de  se  partager  le  prix  de  la  vente. 


CHAPITRE  III. 


QUE   LES  LOIS  QUI  PAROISSENT  s'ÉLOIGNER  DES  VUES 
DU  LÉGISLATEUR  Y  SONT  SOUVENT  CONFORMES. 

La  loi  de  Solon,  qui  déclaroit  infâmes  tous  ceux  qui, 
dans  une  sédition,  ne  prendroient  aucun  parti,  a  paru 
bien  extraordinaire  :  mais  il  faut  faire  attention  aux 
circonstances  dans  lesquelles  la  Grèce  se  trouvoit  pour 
lors.  Elle  étoit  partagée  en  de  très-petits  États  :  il  étoit 
à  craindre  que,  dans  une  république  travaillée  par  des 
dissensions  civiles,  les  gens  les  plus  prudents  ne  se 
missent  à  couvert;  et  que  par  là  les  choses  ne  fussent 
portées  à  l'extrémité. 

Dans  les  séditions  qui  arrivoient  dans  ces  petits  États, 
le  gros  de  la  cité  entroit  dans  la  querelle,  ou  la  faisoit. 
Dans  nos  grandes  monarchies,  les  partis  sont  formés 
par  peu  de  gens,  et  le  peuple  voudroit  vivre  dans  l'inac- 
tion ^  Dans  ce  cas,  il  est  naturel  de  rappeler  les  séditieux 
au  gros  des  citoyens,  non  pas  le  gros  des  citoyens  aux 
séditieux  :  dans  l'autre,  il  faut  faire  rentrer  le  petit 
nombre  de  gens  sages  et  tranquilles  parmi  les  séditieux  : 
c'est  ainsi  que  la  fermentation  d'une  liqueur  peut  être 
arrêtée  par  une  seule  goutte  d'une  autre. 


1.  L'inaction  politique,  bien  entendu. 


CHAPITRE  IV. 


DES  LOIS  QUI  CHOQUENT  LES  VUES  DU  LEGISLATEUR. 

Il  y  a  des  lois  que  le,  législateur  a  si  peu  connues, 
qu'elles  sont  contraires  au  but  même  qu'il  s'est  proposé. 
Ceux  qui  ont  établi  chez  les  François  que,  lorsqu'un  des 
deux  prétendants  à  un  bénéfice  meurt,  le  bénéfice  reste  à 
celui  qui  survit,  ont  cherché  sans  doute  à  éteindre  les 
affaires.  Mais  il  en  résulte  un  effet  contraire  ;  on  voit 
les  ecclésiastiques  s'attaquer  et  se  battre,  comme  des 
dogues  anglois,  jusqu'à  la  mort. 


CHAPITRE  V. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

La  loi  dont  je  vais  parlei:  se  trouve  dans  ce  ser- 
ment, qui  nous  a  été  conservé  par  Eschine^  «  Je  jure 
que  je  ne  détruirai  jamais  une  ville  des  Amphictyons,  et 
que  je  ne  détournerai  point  ses  eaux  courantes  :  si  quelque 
peuple  ose  faire  quelque  chose  de  pareil,  je  lui  déclarerai 
la  guerre,  et  je  détruirai  ses  villes.  »  Le  dernier  article  de 
cette  loi,  qui  paroît  confirmer  le  premier,  lui  est  réellement 
contraire.  Amphictyon^  veut  qu'on  ne  détruise  jamais  les 
villes  grecques,  et  sa  loi  ouvre  la  porte  à  la  destruction 
de  ces  villes.  Pour  établir  un  bon  droit  des  gens  parmi 
les  Grecs,  il  falloit  les  accoutumer  à  penser  que  c'étoit  une 
chose  atroce  de  détruire  une  ville  grecque;  iP  ne  devoit 
donc  pas  même  détruire  les  destructeurs.  La  loi  d'Am- 
phictyon  étoit  juste,  mais  elle  n'étoit  pas  prudente.  Gela 
se  prouve  par  l'abus  même  que  l'on  en  fit.  Philippe  ne 
se  fit-il  pas  donner  le  pouvoir  de  détruire  les  villes,  sous 
prétexte  qu'elles  avoient  violé  les  lois  des  Grecs?  Amphic- 
tyon  auroit  pu  infliger  d'autres  peines  :  ordonner,  par 

1.  De  falsâ  legatione.  (M.) 

2.  Amphictyon,  fils  de  Deucalion,  est  un  personnage  mythologique;  les 
Amphictyons  sont  des  peuples  unis  par  un  communauté  de  sacrifices,  des 
confédérés  religieux. 

3.  C'est-à-dire  Amphictyon. 
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exemple,  qu'un  certain  nombre  de  magistrats  de  la  ville 
destructrice,  ou  de  chefs  de  l'armée  violatrice,  seroient 
punis  de  mort;  que  le  peuple  destructeur  cesseroit,  pour 
un  temps,  de  jouir  des  privilèges  des  Grecs  ;  qu'il  paieroit 
une  amende  jusqu'au  rétablissement  de  la  ville.  La  loi 
devoit  surtout  porter  sur  la  réparation  du  dommage. 


V. 


25 


CHAPITRE  VI. 


QUE    LES   LOIS  QUI    PAROISSENT   LES   M  P:  M  E  S 
n'ont   pas  TOUJOURS   LE    MEME  EFFET. 


César*  défendit  de  garder  chez  soi  plus  de  soixante 
sesterces.  Cette  loi  fut  regardée  à  Rome  comme  très-propre 
à  concilier  les  débiteurs  avec  les  créanciers  ;  parce  qu'en 
obligeant  les  riches  à  prêter  aux  pauvres,  elle  mettoit 
ceux-ci  en  état  de  satislaire  les  riches-.  Une  môme  loi, 
faite  en  France,  du  temps  du  Système  %  fut  très-funeste  : 
c'est  que  la  circonstance  dans  laquelle  on  la  fit  étoit 
affreuse.  Après  avoir  ôté  tous  les  moyens  de  placer  son 
argent,  on  ôta  même  la  ressource  de  le  garder  chez  soi; 
ce  qui  étoit  égal  à  un  enlèvement  fait  par  violence.  César 
fit  sa  loi  pour  que  l'argent  circulât  parmi  le  peuple;  le 
ministre  de  France  fit  la  sienne  pour  que  l'argent  fût  mis 
dans  une  seule  main.  Le  premier  donna  pour  de  l'argent 

1.  Dion,  liv.  XLI.  (M.) 

2.  La  loi  de  César  étoit  injuste  et  absurde.  Quelle  étoit  donc  la  tyran- 
nie de  cet  homme  si  clément,  s'il  s'étoit  arrogé  le  droit  de  fouiller  les 
maisons  des  citoyens,  d'enlever  leur  argent,  etc.  !  Et  s'il  n'employoit  pas  ces 
moyens,  à  quoi  servoit  sa  loi?  D'ailleurs  elle  devoit  augmenter  la  masse  des 
dettes,  et  elle  n'auroit  pu  être  utile  aux  débiteurs  qu'en  diminuant  l'intérêt 
de  l'argent.  Or,  la  liberté  du  commerce  est  le  seul  moyen  de  produire  cet 
effet.  Toute  autre  loi  n'est  propre  qu'à  faire  hausser  l'intérêt  au-dessus  du 
taux  naturel.  La  loi  de  César  n'étoit  vraisemblablement  qu'un  brigandage, 
et  celle  de  Law  étoit  de  plus  une  extravagance.  (Condorcet.) 

3.  Le  système  de  Law.  Lettres  persanes  XXVIII  et  CXLII. 
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des  fonds  de  terre,  ou  des  hypothèques  sur  des  parti- 
culiers ;  le  second  proposa  pour  de  l'argent  des  effets 
qui  n'avoient  point  de  valeur,  et  qui  n'en  pouvoient  avoir 
par  leur  nature,  par  la  raison  que  sa  loi  obligeoit  de  les 
prendre  ^ 

1.  La  loi  de  César,  qui  autorisait  à  payer  en  fonds  de  terre,  évalués  au 
prix  qu'ils  avaient  avant  la  guerre,  était  une  banqueroute,  et  ne  devait 
guère  faciliter  la  circulation  de  l'argent.  Sup.  XXII,  ir.  Quant  au  papier- 
monnaie  de  Law,  comme  il  ne  reposait  sur  rien,  et  ne  représentait  rien, 
il  n'avait  pas  plus  de  valeur  qu'une  feuille  de  papier. 


CHAPITRE  VII. 


CONTINUATION   DU  MEME   SUJET.  NECESSITE    DE  BIEN 
COMPOSER   LES  LOIS. 

La  loi  de  l'ostracisme  fut  établie  à  Athènes,  à  Argos, 
et  à  Syracuse*.  A  Syracuse  elle  fit  mille  maux,  parce  qu  elle 
fut  faite  sans  prudence.  Les  principaux  citoyens  se  ban- 
nissoient  les  uns  les  autres,  en  se  mettant  une  feuille  de 
figuier  à  la  main  ^  ;  de  sorte  que  ceux  qui  avoient  quelque 
mérite  quittèrent  les  affaires.  A  Athènes,  où  le  législateur 
avoit  senti  l'extension  et  les  bornes  qu'il  devoit  donner  à 
sa  loi,  l'ostracisme  fut  une  chose  admirable  :  on  n'y  sou- 
mettoit  jamais  qu'une  seule  personne  ;  il  falloit  un  si  grand 
nombre  de  suffrages,  qu'il  étoit  difficile  qu'on  exilât 
quelqu'un  dont  l'absence  ne  fût  pas  nécessaire  ^ 

On  ne  pouvoit  bannir  que  tous  les  cinq  ans  :  en  effet, 
dès  que  l'ostracisme  ne  devoit  s'exercer  que  contre  un 
grand  personnage  qui  donneroit  de  la  crainte  à  ses  conci- 
toyens, ce  ne  devoit  pas  être  une  affaire  de  tous  les  jours  ^. 

1.  Aristote,  Politique,  liv.  V,  ch.  m.  (M.) 

2.  Plutarque,  Vie  de  Denys,  ch.  I.  (M.)  Plutarque  et  Diodore,  liv.  XI, 
disent  une  feuille  d'olivier,  TrsTaXov  èXaia;,  d'où  vient  le  nom  de  Pétalisme. 
C'était  le  nom  de  l'ostracisme  en  Sicile. 

3.  L'ostracisme  étoit  une  injustice.  On  n'est  point  criminel  pour  avoir  du 
crédit,  des  richesses,  ou  de  grands  talents.  C'étoit  de  plus  un  moyen  de 
priver  la  république  de  ses  meilleurs  citoyens,  qui  n'y  rentroient  ensuite 
qu'à  la  faveur  d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  sédition.  (Gondorcet.) 

4.  Sur  cette  justification  de  l'ostracisme,  V.  Sup.  XXVI,  xvii. 


CHAPITRE  Vlll. 


QUE    LES   LOIS   QUI  PAROISSENT   LES   MEMES   n'oNT  PAS 
TOUJOURS  EU  LE   MEME  MOTIF. 

On  reçoit  en  France  la  plupart  des  lois  des  Romains  sur 
les  substitutions;  mais  les  substitutions  y  ont  tout  un  autre 
motif  que  chez  les  Romains.  Chez  ceux-ci,  l'hérédité  étoit 
jointe  à  de  certains^  sacrifices  qui  dévoient  être  faits  par 
l'héritier,  et  qui  étoient  réglés  par  le  droit  des  pontifes. 
Gela  fit  qu'ils  tinrent  à  déshonneur  de  mourir  sans  héritier, 
qu'ils  prirent  pour  héritiers  leurs  esclaves^  et  qu'ils  inven- 
tèrent les  substitutions.  La  substitution  vulgaire,  qui  fut  la 
première  inventée,  et  qui  n'avoit  lieu  que  dans  le  cas  où 
l'héritier  institué  n'accepteroit  pas  l'hérédité,  en  est  une 
grande  preuve  :  elle  n'avoit  point  pour  objet  de  perpétuer 
l'héritage  dans  une  famille  du  même  nom,  mais  de  trouver 
quelqu'un  qui  acceptât  l'héritage  ^ 

1.  Lorsque  l'hérédité  étoit  trop  chargée,  on  éludoit  le  droit  des  pontifes 
par  de  certaines  ventes  :  d'où  vint  le  mot  sine  sacris  hœreditas.  (M.) 

2.  Elle  avait  pour  objet  de  perpétuer  la  famille,  parle  maintien  du  culte 
domestique. 


CHAPITRE  IX. 


QUE    LES   LOIS   GRECQUES   ET  ROMAINES 
ONT   PUNI   l'homicide    DE    SOI-MEME,  SANS  AVOIR 
LE   MÊME   MOTIF  ^ 


Un  homme,  dit  Platon  %  qui  a  tué  celui  qui  lui  est 
étroitement  lié,  c'est-à-dire  lui-même,  non  par  ordre  du 
magistrat,  ni  pour  éviter  l'ignominie,  mais  par  foibles^e, 
sera  puni.  La  loi  romaine  punissoit  cette  action,  lorsqu'elle 
n'avoit  pas  été  faite  par  foiblesse  d'âme,  par  ennui  de  la 
vie,  par  impuissance  de  souffrir  la  douleur,  mais  par  le 
désespoir  de  quelque  crime.  La  loi  romaine  absolvoit  dans 
le  cas  où  la  grecque  condamnoit,  et  condamnoit  dans  le 
cas  où  l'autre  absolvoit. 

La  loi  de  Platon  étoit  formée  sur  les  institutions  lacé- 
démoniennes,  où  les  ordres  du  magistrat  étoient  totale- 
ment absolus  %  où  l'ignominie  étoit  le  plus  grand  des 
malheurs,  et  la  foiblesse  le  plus  grand  des  crimes.  La  loi 
romaine  abandonnoit  toutes  ces  belles  idées;  elle  n'étoit 
qu'une  loi  fiscale. 

1.  Dans  quel  pays  de  la  Grèce  punissoit-on  le  suicide,  et  quelle  étoit  la 
peine  établie?  Montesquieu  n'en  dit  rien.  Aussi  trouve-t-on  que  Platon 
ne  parle  dans  ce  dialogue  d'aucune  loi  établie,  mais  de  celles  qu'il  faudroit 
établir.  (Condorcet.) 

2.  Liv.  IX  des  lois.  (M.)  V.  inf.  ch.  xvi. 

3.  Sup.  V,  VII. 
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Du  temps  de  la  République,  il  n'y  avoit  point  de  loi  à 
Rome  qui  punît  ceux  qui  se  tuoient  eux-mêmes  :  cette 
action,  chez  les  historiens,  est  toujours  prise  en  bonne 
part,  et  l'on  n'y  voit  jamais  de  punition  contre  ceux  qui 
l'ont  faite. 

Du  temps  des  premiers  empereurs,  les  grandes 
familles  de  Rome  furent  sans  cesse  exterminées  par  des 
jugements.  La  coutume  s'introduisit  de  prévenir  la  con- 
damnation par  une  mort  volontaire.  On  y  trouvoit  un 
grand  avantage.  On  obtenoit*  l'honneur  de  la  sépulture,  et 
les  testaments  étoient  exécutés;  cela  venoit  de  ce  qu'il 
n'y  avoit  point  de  loi  civile  à  Rome ^  contre  ceux  qui  se 
tuoient  eux-mêmes.  Mais  lorsque  les  empereurs  devinrent 
aussi  avares  qu'ils  avoient  été  cruels  %  ils  ne  laissèrent 
plus  à  ceux  dont  ils  vouloient  se  défaire  le  moyen  de  con- 
server leurs  biens,  et  ils  déclarèrent  que  ce  seroit  un 
crime  de  s'ôter  la  vie  par  les  remords  d'un  autre  crime. 

Ce  que  je  dis  du  motif  des  empereurs  est  si  vrai, 
qu'ils  consentirent  que  les  biens ^  de  ceux  qui  se  seroient 
tués  eux-mêmes  ne  fussent  pas  confisqués,  lorsque  le 
crime  pour  lequel  ils  s'étoient  tués  n'assujettissoit  point  à 
la  confiscation. 

1.  Eorum  qui  de  se  statuebant,  humabantur  corpora,  manebant  testa- 
menta,  pretium  festinandi.  Tacite,  Ann.,  lib.  VI,  c.  xxix.  (M.) 

2.  A.  B.  Cela  venoit  de  ce  qu'il  n'y  avoit  point  de  loi  contre  ceux,  etc. 

3.  A.  B  :  aussi  avares  que  cruels. 

4.  Rescrit  de  l'empereur  Pie,  dans  la  loi  3,  §  1  et  2,  ff.  De  bonis  eorum 
qui  ante  sentsnliam  morlem  sibi  consciverunt.  (M.) 


CHAPITRE  X. 


QUE   LES   LOIS  QUI  PAROISSENT   CONTRAIRES  DERIVENT 
QUELQUEFOIS  DU  MEME  ESPRIT. 

On  va  aujourd'hui  dans  la  maison  d'un  homme  pour 
l'appeler  en  jugement;  cela  ne  pouvoit  se  faire  chez  les^ 
Romains. 

L'appel  en  jugement  étoit  une  action  violente  %  et 
comme  une  espèce  de  contrainte  par  corps ^;  et  on  ne 
pouvoit  pas  plus  aller  dans  la  maison  d'un  homme  pour 
l'appeler  en  jugement,  qu'on  ne  peut  aller  aujourd'hui 
contraindre  par  corps  dans  sa  maison  un  homme  qui  n'est 
condamné  que  pour  des  dettes  civiles. 

Les  lois  romaines^  et  les  nôtres  admettent  également 
ce  principe,  que  chaque  citoyen  a  sa  maison  pour  asile, 
et  qu'il  n'y  doit  recevoir  aucune  violence  \ 

t.  Leg.  18,  ff.  De  in  jus  vocando.  (M.) 

2.  Voyez  la  loi  des  Douze  Tables.  (M.) 

3.  Rapitinjus,  Horat.  lib.  I,  sai.  ix.  C'est  pour  cela  qu'on  ne  pouvoit 
appeler  en  jugement  ceux  à  qui  on  devoit  un  certain  respect.  (M.) 

4.  Voyez  la  loi  18,  ff.  De  in  jus  vocando.  (M.) 

5.  Cette  jurisprudence  a  changé  à  Paris  en  1772.  (Note  de  l'édition  Bas- 
tien.  Paris,  1788.) 


CHAPITRE  XI. 


DE    QUELLE    MANIERE    DEUX  LOIS  DIVERSES 
PEUVENT   ÊTRE  COMPARÉES 

En  France,  la  peine  contre  les  faux  témoins  est  capi- 
tale; en  Angleterre,  elle  ne  l'est  point.  Pour  juger  laquelle 
de  ces  deux  lois  est  la  meilleure,  il  faut  ajouter  :  en 
France,  la  question  contre  les  criminels  est  pratiquée  ;  en 
Angleterre  elle  ne  l'est  point;  et  dire  encore  :  en  France, 
l'accusé  ne  produit  point  ses  témoins ,  et  il  est  très-rare 
qu'on  y  admette  ce  que  l'on  appelle  les  faits  justificatifs; 
en  Angleterre,  l'on  reçoit  les  témoignages  de  part  et 
d'autre.  Les  trois  lois  françoises  forment  un  système  très- 
lié  et  très-suivi  ;  les  trois  lois  angloises  en  forment  un  qui 
ne  l'est  pas  moins.  La  loi  d'Angleterre,  qui  ne  connoit 
point  la  question  contre  les  criminels,  n'a  que  peu  d'es- 
pérance de  tirer  de  l'accusé  la  confession  de  son  crime ^ 
elle  appelle  donc  de  tous  côtés  les  témoignages  étrangers, 
et  elle  n'ose  les  décourager  par  la  crainte  d'une  peine 
capitale.  La  loi  françoise,  qui  a  une  ressource  de  plus', 
ne  craint  pas  tant  d'intimider  les  témoins;  au  contraire, 
la  raison  demande  qu'elle  les  intimide  :  elle  n'écoute  que 

1.  A.  B.  Comment  il  faut  juger  de  la  différence  des  lois. 

2.  Elle  s'y  refuse  ;  elle  n'admet  pas  qu'on  puisse  obliger  un  accusé  à 
déposer  contre  lui-même. 

3.  La  torture. 
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les  témoins  d'une*  part;  ce  sont  ceux  que  produit  la 
partie  publique;  et  le  destin  de  l'accusé  dépend  de  leur 
seul  témoignage.  Mais,  en  Angleterre,  on  reçoit  les  témoins 
des  deux  parts,  et  l'affaire  est,  pour  ainsi  dire,  discutée 
entre  eux^  Le  faux  témoignage  y  peut  donc  être  moins 
dangereux  ;  l'accusé  y  a  une  ressource  contre  le  faux 
témoignage,  au  lieu  que  la  loi  françoise  n'en  donne  point. 
Ainsi,  pour  juger  lesquelles  de  ces  lois  sont  les  plus 
conformes  à  la  raison,  il  ne  faut  pas  comparer  chacune 
de  ces  lois  à  chacune  ;  il  faut  les  prendre  toutes  ensemble, 
et  les  comparer  toutes  ensemble  ^ 

1.  Par  l'ancienne  jurisprudence  françoise,  les  témoins  étoient  ouïs  des 
deux  parts.  Aussi  voit-on,  dans  les  Établissemênts  de  saint  Louit,  liv.  I, 
ch.  VII,  que  la  peine  contre  les  faux  témoins  en  justice  étoit  pécuniaire.  (M.) 

2.  A.  B.  entre  eux  discutée. 

3.  Qu'on  nous  permette  d'être  un  peu  surpris  que  la  barbarie  delà  tor- 
ture, le  refus  injuste  et  tyrannique  d'admettre  la  preuve  des  faits  justifica- 
tifs, et  la  loi  équivoque  et  peut-être  trop  rigoureuse  contre  les  faux 
témoins,  soient  présentés  par  Montesquieu  comme  formant  un  système  de 
législation  dont  il  faille  examiner  l'ensemble.  Si  c'est  un  persifflage,  il  n'est 
pas  assez  marqué.  (Co.ndorcbt.) 

Pour  connaître  la  pensée  de  l'auteur  il  suffit  de  lire  le  chap.  m  du 
XVI. 


CHAPITRE  XII. 


QUE   LES  LOIS   QUI  PAROISSENT   LES  MEMES 
SONT    QUELQUEFOIS    REELLEMENT  DIFFERENTES. 

Les  lois  grecques  et  romaines  punissoient  le  *  receleur 
du  vol  comme  le  voleur  :  la  loi  françoise  fait  de  même. 
Celles-là  étoient  raisonnables,  celle-ci  ne  l'est  pas.  Chez 
les  Grecs  et  chez  les  Romains,  le  voleur  étant  condamné  à 
une  peine  pécuniaire,  il  falloit  punir  le  recéleur  de  la  même 
peine;  car  tout  homme  qui  contribue  de  quelque  façon 
que  ce  soit  à  un  dommage,  doit  le  réparer.  Mais  parmi 
nous,  la  peine  du  vol  étant  capitale,  on  n'a  pas  pu,  sans 
outrer  les  choses,  punir  le  recéleur  comme  le  voleur.  Celui 
qui  reçoit  le  vol  peut  en  mille  occasions  le  recevoir  inno- 
cemment ;  celui  qui  vole  est  toujours  coupable  :  l'un 
empêche  la  conviction  d'un  crime  déjà  commis,  l'autre 
commet  ce  crime  :  tout  est  passif  dans  l'un,  il  y  a  une 
action  dans  l'autre  :  il  faut  que  le  voleur  surmonte  plus 
d'obstacles,  et  que  son  âme  se  roidisse  plus  longtemps 
contre  les  lois. 

Les  jurisconsultes  ont  été  plus  loin  :  ils  ont  regardé 
le  recéleur  comme  plus  odieux  que  le  voleur^;  car  sans 
eux%  disent-ils,  le  vol  ne  pourroit  être  caché  longtemps. 

1.  L.  l,fî,  De  receptatoribiis.  (M.) 

2.  L.  1,  ff,  De  receptatoribiis.  (M.) 

3.  C'est-à-dire  sans  les  recéleurs. 
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Cela,  encore  une  fois,  pouvoit  être  bon,  quand  la  peine 
étoit  pécuniaire;  il  s'agissoit  d'un  dommage,  et  le  recé- 
leur  étoit  ordinairement  plus  en  état  de  le  réparer  ;  mais 
la  peine  devenue  capitale,  il  auroit  fallu  se  régler  sur 
d'autres  principes. 


CHAPITRE  XIII. 


QU  IL  NE   FAUT  POINT  SEPARER   LES  LOIS 
DE   l'objet  pour   LEQUEL   ELLES  SONT  FAITES*. 
DES   LOIS  ROMAINES   SUR  LE  VOL. 


Lorsque  le  voleur  étoit  surpris  avec  la  chose  volée, 
avant  qu'il  l'eût  portée  dans  le  lieu  où  il  avoit  résolu  de 
la  cacher,  cela  étoit  appelé  chez  les  Romains  un  vol 
manifeste;  quand  le  voleur  n'étoit  découvert  qu'après, 
c' étoit  un  vol  non  manifeste. 

La  loi  des  Douze  Tables  ordonnoit  que  le  voleur  mani- 
feste fût  battu  de  verges,  et  réduit  en  servitude  s'il  étoit 
pubère;  ou  seulement  battu  de  verges  s'il  étoit  impubère  : 
elle  ne  condamnoit  le  voleur  non  manifeste  qu'au  paye- 
ment du  double  de  la  chose  volée. 

Lorsque  la  loi  Porcia  eut  aboli  l'usage  de  battre  de 
verges  les  citoyens,  et  de  les  réduire  en  servitude,  le 
voleur  manifeste  fut  condamné  au  quadruple'^;  et  on  con- 
tinua à  punir  du  double  le  voleur  non  manifeste. 

Il  paroit  bizarre  que  ces  lois  missent  une  telle  diffé- 
rence dans  la  qualité  de  ces  deux  crimes,  et  dans  la  peine 
qu'elles  infligeoient  :  en  effet,  que  le  voleur  fût  surpris 
avant  ou  après  avoir  porté  le  vol  dans  le  lieu  de  sa  desti- 

4.  A.  B.  Elles  ont  été  faites. 

2.  Voyez  ce  que  dit  Favorinus  sur  Aulugelle,  liv.  XX,  ch.  i.  (M.) 
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nation,  c'étoit  une  circonstance  qui  ne  changeoit  point  la 
nature  du  crime  ^  Je  ne  saurois  douter  que  toute  la  théorie 
des  lois  romaines  sur  le  vol  ne  fût  tirée  des  institutions 
lacédémoniennes  ^  Lycurgue,  dans  la  vue  de  donner  à 
ses  citoyens  de  l'adresse,  de  la  ruse,  et  de  l'activité,  voulut 
qu'on  exerçât  les  enfants  au  larcin,  et  qu'on  fouettât  rude- 
ment ceux  qui  s'y  laisseroient  surprendre  :  cela  établit 
chez  les  Grecs,  et  ensuite  chez  les  Romains,  une  grande 
différence  entre  le  vol  manifeste  et  le  vol  non  manifeste  ^ 

Chez  les  Romains,  l'esclave  qui  avoit  volé  étoit  préci- 
pité de  la  roche  Tarpéienne.  Là  il  n'étoit  point  question 
des  institutions  lacédémoniennes;  les  lois  de  Lycurgue  sur 
le  vol  n'avoient  point  été  faites  pour  les  esclaves  ;  c'étoit 
les  suivre  que  de  s'en  écarter  en  ce  point. 

A  Rome,  lorsque  un  impubère  avoit  été  surpris  dans 
le  vol,  le  préteur  le  faisoit  battre  de  verges  à  sa  volonté,, 
comme  on  faisoit  à  Lacédémone.  Tout  ceci  venoit  de  plus 
loin.  Les  Lacédémoniens  avoient  tiré  ces  usages  des 
Crétois;  et  Platon  ^  qui  veut  prouver  que  les  institutions 
des  Crétois  étoient  faites  pour  la  guerre,  cite  celle-ci  :  «  la 
faculté  de  supporter  la  douleur  dans  les  combats  particu- 
liers, et  dans  les  larcins  qui  obligent  de  se  cacher  *  ». 

Gomme  les  lois  civiles  dépendent  des  lois  politiques, 
parce  que  c'est  toujours  pour  une  société  qu'elles  sont 
faites^;  il  seroit  bon  que,  quand  on  veut  porter  une  loi 

1.  Non,  mais  cela  changeait  la  force  de  la  preuve. 

2.  C'est  une  opinion  qui  n'est  pas  reçue  aujourd'hui. 

3.  Conférez  ce  que  dit  Plutarque,  Vie  de  Lycurgue,  avec  les  lois  du 
Digeste,  au  titre  De  furtis;  et  les  Institutes,  liv. IV,  tit.  i,  §  1,  2  et  3.  (M.) 
V.  Sup.  IV,  VI. 

4.  Des  lois,  liv.  I.  (M.) 

5.  V.  Sup.  Liv.  IV,  ch.  vi. 

6.  C'est  la  pensée  de  Bacon  :  At  jus  civile  latet  sub  tutela  juris  publici. 
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civile  d'une  nation  chez  une  autre,  on  examinât  aupara- 
vant si  elles  ont  toutes  les  deux  les  mêmes  institutions  et 
le  même  droit  politique. 

Ainsi,  lorsque  les  lois  sur  le  vol  passèrent  des  Grétois 
aux  Lacédémoniens,  comme  elles  y  passèrent  avec  le  gou- 
vernement et  la  constitution  même,  ces  lois  furent  aussi 
sensées  chez  un  de  ces  peuples  qu'elles  l'étoient  chez 
l'autre.  Mais,  lorsque  de  Lacédémone  elles  furent  portées  à 
Rome  S  comme  elles  n'y  trouvèrent  pas  la  même  constitu- 
tion, elles  y  furent  toujours  étrangères,  et  n'eurent 
aucune  liaison  avec  les  autres  lois  civiles  des  Romains. 


1.  Y  furent-elles  jamais  portées? 


CHAPITRE  XIY. 


QU  IL   NE    FAUT   POINT  SEPARER  LES  LOIS 
DES   CIRCONSTANCES   DANS   LESQUELLES   ELLES  ONT 
ÉTÉ  FAITES. 


Une  loi  d'Athènes  vouloit  que,  lorsque  la  ville  étoit 
assiégée,  on  fît  mourir  tous  les  gens  inutiles  ^  G'étoit  une 
abominable  loi  politique,  qui  étoit  une  suite  d'un  abomi- 
nable droit  des  gens.  Chez  les  Grecs,  les  habitants  d'une 
ville  prise  perdoient  la  liberté  civile,  et  étoient  vendus 
comme  esclaves;  la  prise  d'une  ville  emportoit  son  entière 
destruction  ;  et  c'est  l'origine  non-seulement  de  ces 
défenses  opiniâtres  et  de  ces  actions  dénaturées,  mais 
encore  de  ces  lois  atroces  que  l'on  fit  quelquefois. 

Les  lois  ^  romaines  vouloient  que  les  médecins  pussent 
être  punis  pour  leur  négligence  ou  pour  leur  impéritie. 
Dans  ce  cas ,  elles  condamnoient  à  la  déportation  le 
médecin  d'une  condition  un  peu  relevée,  et  à  la  mort  celui 
qui  étoit  d'une  condition  plus  basse.  Par  nos  lois  il  en 
est  autrement.  Les  lois  de  Rome  n'avoient  pas  été  faites 
dans  les  mêmes  circonstances  que  les  nôtres  :  à  Rome, 
s'ingéroit  de  la  médecine  qui  vouloit;  mais,  parmi  nous, 

1.  Inutilis  œtas  occidatur,  Syrian.,  in  Hermog.  (M.) 

2.  La  loi  Gornelia,  De  sicariis;  Instit.  liv.  IV,  tit.  m,  De  lege  Aqui- 
liâ,  §.  7.  (M.) 
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les  médecins  sont  obligés  défaire  des  études  et  de  prendre 
certains  grades;  ils  sont  donc  censés  connoître  leur  art\ 

1.  Cela  n'empêche  point  qu'en  cas  de  faute  lourde,  ils  puissent  être 
responsables.  La  jurisprudence  s'est  plusieurs  fois  prononcée  en  ce  sens. 


V. 


26 


CHAPITRE  XV. 


qu'il  est  bon  quelquefois  qu'une  loi  se  corrige 
elle-même. 

La  loi  des  Douze  Tables  permettoit  de  tuer  le  voleur  de 
nuits  aussi  bien  que  le  voleur  de  jour  qui,  étant  pour- 
suivi, se  mettoit  en  défense  ;  mais  elle  vouloit  que  celui 
qui  tuoit  le  voleur  criât  et  appelât  les  citoyens^;  et  c'est 
une  chose  que  les  lois  qui  permettent  de  se  faire  justice 
soi-même,  doivent  toujours  exiger.  C'est  le  cri  de  l'inno- 
cence, qui,  dans  le  moment  de  l'action,  appelle  des  témoins, 
appelle  des  juges.  Il  faut  que  le  peuple  prenne  connois- 
sance  de  l'action,  et  qu'il  en  prenne  co'nnoissance  dans  le 
moment  qu'elle  a  été  faite;  dans  un  temps  où  tout  parle  : 
l'air,  le  visage,  les  passions,  le  silence,  et  où  chaque 
parole  condamne  ou  justifie.  Une  loi  qui  peut  devenir  si 
contraire  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  des  citoyens,  doit  être 
exécutée  dans  la  présence  ^  des  citoyens. 

1  Voyez  la  loi  4,  ff.  Ad  leg.  Aquil.  (M.) 

2.  Ibid.  Voyez  le  décret  de  Tassillon,  ajoute  à  la  loi  des  Bavarois,  De 
eopularibus  legibus,  art.  4.  (M.) 

3.  A.  B.  En  la  présence,  etc. 


CHAPITRE  XVI. 


CHOSES   A  OBSERVER  DANS  LA   COMPOSITION  DES  LOIS. 

Ceux  qui  ont  un  génie  assez  étendu  pour  pouvoir  don- 
ner des  lois  à  leur  nation  ou  à  une  autre,  doivent  faire  de 
certaines  attentions  sur  la  manière  de  les  former. 

Le  style  en"  doit  être  concis.  Les  lois  des  Douze  Tables 
sont  un  modèle  de  précision  :  les  enfants  les  apprenoient 
par  cœur^  Les  Novelles  de  Justinien  sont  si  diffuses, 
qu'il  fallut  les  abréger  ^ 

Le  style  des  lois  doit  être  simple  ;  l'expression  directe 
s'entend  toujours  mieux  que  l'expression  réfléchie.  11  n'y 
a  point  de  majesté  dans  les  lois  du  bas  empire  ;  on  y  fait 
parler  les  princes  comme  des  rhéteurs.  Quand  le  style  des 
lois  est  enflé,  on  ne  les  regarde  que  comme  un  ouvrage 
d'ostentation. 

Il  est  essentiel  que  les  paroles  des  lois  réveillent  chez 
tous  les  hommes  les  mêmes  idées.  Le  cardinal  de  Riche- 
lieu convenoit  que  l'on  pouvoit  accuser  un  ministre  devant 
le  roi^;  mais  il  vouloit  que  l'on  fût  puni  si  les  choses 
qu'on  prouvoit  n'étoient  pas  considérables  :  ce  qui  devoit 
empêcher  tout  le  monde  de  dire  quelque  vérité  que  ce  fût 


1.  Ut  Carmen  necessarium.  Cicéron,  De  legibus,  liv.  II,  c.  xxm.  (M.) 

2.  C'est  l'ouvrage  d'Irnerius.  (M.) 

3.  Testament  politique.  (M.) 
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contre  lui,  puisqu'une  chose  considérable  est  entièrement 
relative,  et  que  ce  qui  est  considérable  pour  quelqu'un 
ne  l'est  pas  pour  un  autre. 

La  loi  d'Honorius  punissoit  de  mort  celui  qui  achetoit 
comme  serf  un  affranchi,  ou  qui  auroit  voulu  l'inquiéter  ^ 
Il  ne  falloit  point  se  servir  d'une  expression  si  vague  : 
l'inquiétude  que  l'on  cause  à  un  homme  dépend  entière- 
ment du  degré  de  sa  sensibilité. 

Lorsque  la  loi  doit  faire  quelque  fixation,  il  faut,  autant 
qu'on  le  peut,  éviter  de  la  faire  à  prix  d'argent.  Mille 
causes  changent  la  valeur  de  la  monnoie;  et  avec  la 
même  dénomination  on  n'a  plus  la  même  chose.  On  sait 
l'histoire  de  cet  impertinent  ^  de  Rome,  qui  donnoit  des 
soufflets  à  tous  ceux  qu'il  rencontroit,  et  . leur  faisoit  pré- 
senter les  vingt-cinq  sous  de  la  loi  des  Douze  Tables. 

Lorsque,  dans  une  loi,  l'on  a  bien  fixé  les  idées  des 
choses,  il  ne  faut  point  revenir  à  des  expressions  vagues. 
Dans  l'ordonnance  criminelle  de  Louis  XIV%  après  qu'on  a 
fait  l'énumération  exacte  des  cas  royaux,  on  ajoute  ces 
mots  :  «  Et  ceux  dont  de  tout  temps  les  juges  royaux  ont 
jugé  ;  ce  qui  fait  rentrer  dans  l'arbitraire  dont  on  venoit 
de  sortir. 

Charles  YII*  dit  qu'il  apprend  que  des  parties  font 
appel,  trois,  quatre  et  six  mois  après  le  jugement,  contre 
la  coutume  du  royaume  en  pays  coutumier  :  il  ordonne 

1.  Aut  qualibd  manumissiom  donatum  inquietare  volusrit.  Appendice 
au  code  Théodosien,  dans  le  tome!  des  œuvres  du  P.  Sirmond,  p.  737.  (M.) 
Inquietare  avait  ici  un  sens  légal;  c'était  contester  juridiquement  la  liberté 
donnée. 

2.  Aulugelle,  liv.  XX,  ch.  1.  (M.) 

3.  [De  1670.]  On  trouve  dans  le  procès-verbal  de  cette  ordonnance  les  . 
motifs  que  l'on  eut  pour  cela.  (M.) 

4.  Dans  son  ordonnance  de  Montel-lès-Tours,  l'an  1453.  (M.) 
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qu'on  appellera  incontinent,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude 
ou  dol  du  procureur  \  ou  qu'il  y  ait  grande  et  évidente 
cause  de  relever  l'appelant.  La  fin  de  cette  loi  détruit  le 
commencement;  et  elle  le  détruisit  si  bien,  que  dans  la 
suite  on  a  appelé  pendant  trente  ans  ^ 

La  loi  des  Lombards  ne  veut  pas  qu'une  femme  qui  a 
pris  un  habit  de  religieuse,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  consa- 
crée, puisse  se  marier  3;  «  car,  dit-elle,  si  un  époux,  qui  a 
engagé  à  lui  une  femme  seulement  par  un  anneau  S  ne 
peut  pas  sans  crime  en  épouser  une  autre,  à  plus  forte 
raison  l'épouse  de  Dieu  ou  de  la  sainte  Vierge...  »  Je  dis 
que  dans  les  lois  il  faut  raisonner  de  la  réalité  à  la  réalité, 
et  non  pas  de  la  réalité  à  la  figure,  ou  de  la  figure  à.  la 
réalité. 

Une  loi  ^  de  Constantin  veut  que  le  témoignage  seul 
de  l'évêque  suffise,  sans  ouïr  d'autres  témoins.  Ce  prince 
prenoit  un  chemin  bien  court  ;  il  jugeoit  des  affaires  par 
les  personnes,  et  des  personnes  par  les  dignités. 

Les  lois  ne  doivent  point  être  subtiles  ;  elles  sont  faites 
pour  des  gens  de  médiocre  entendement  :  elles  ne  sont 
point  un  art  de  logique,  mais  la  raison  simple  d'un  père 
de  famille. 

Lorsque,  dans  une  loi,  les  exceptions,  limitations, 
modifications  ne  sont  point  nécessaires,  il  vaut  beaucoup 
mieux  n'en  point  mettre.  De  pareils  détails  jettent  dans 
de  nouveaux  détails. 

Il  ne  faut  point  faire  de  changement  dans  une  loi  sans 

1.  On  pouvoit  punir  le  procureur,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  troubler 
l'ordre  public.  (M.) 

2.  L'ordonnance  de  16G7  a  fait  des  règlemens  là-dessus.  (M.) 

3.  Liv.  II,  tit.  XXXVII.  (M.) 

4.  C'est-à-dire  qui  l'a  fiancée. 

5.  Dans  V appendice  du  P.  Sirmond,  au  code  Théodosien,  tome  I.  (M.) 
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une  raison  suffisante.  Justinien  ordonna  qu'un  mari  pour- 
roit  être  répudié,  sans  que  la  femme  perdît  sa  dot,  si  pen- 
dant deux  ans  il  n'avoit  pu  consommer  le  mariage  ^  Il 
changea  sa  loi,  et  donna  trois  ans  au  pauvre  malheureux  ^ 
Mais,  dans  un  cas  pareil,  deux  ans  en  valent  trois,  et  trois 
n'en  valent  pas  plus  que  deux. 

Lorsqu'on  fait  tant  que  de  rendre  raison  d'une  loi,  il 
faut  que  cette  raison  soit  digne  d'elle.  Une  loi  romaine 
décide  qu'un  aveugle  ne  peut  pas  plaider,  parce  qu'il  ne 
voit  pas  les  ornements  de  la  magistrature  ^  Il  faut  l'avoir 
fait  exprès,  pour  donner  une  si  mauvaise  raison,  quand  il 
s'en  présentait  tant  de  bonnes. 

Le  jurisconsulte  Paul  dit  que  l'enfant  naît  parfait  au 
septième  mois,  et  que  la  raison  des  nombres  de  Pythagore 
semble  le  prouver^.  Il  est  singulier  qu'on  juge  ces  choses 
sur  la  raison  des  nombres  de  Pythagore. 

Quelques  jurisconsultes  françois  ont  dit  que,  lorsque 
le  roi  acquéroit  quelque  pays,  les  églises  y  devenoient 
sujettes  au  droit  de  régale,  parce  que  la  couronne  du  roi 
est  ronde  ^  Je  ne  discuterai  point  ici  les  droits  du  roi,  et 
si,  dans  ce  cas,  la  raison  de  la  loi  civile  ou  ecclésiastique 
doit  céder  à  la  raison  de  la  loi  politique  ;  mais  je  dirai  que 
des  droits  si  respectables  doivent  être  défendus  par  des 
maximes  graves.  Qui  a  jamais  vu  fonder,  sur  la  figure  d'un 

1.  h.  1,  code  Derepudiis.  (M.) 

2.  Voyez  l'Authentique  sed  hodie,  au  code  De  repudiis.  (M.) 

3.  L.  1,  f(.  De  postulando.  (M.) 

4.  Dans  ses  Sentences,  liv.  IV,  tit.  ix.  (M.) 

5.  Dans  la  dispute  de  la  régale,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  l'archevêque 
de  Paris,  M.  de  Harlay  fut  qualifié  dans  un  pamphlet  du  temps  à'arron- 
disseur  de  la  Couronne,  parce  que,  dit  Jurieu,  il  soutenoit  que  le  droit  de 
régale  était  attaché  à  la  rondeur  de  la  couronne  fermée,  et  une  annexe  de  la 
pleine  puissance  des  rois  de  France.  {L'Esprit  de  M.  Arnaud,  t.  I,  p.  68.) 
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signe  d'une  dignité,  les  droits  réels  de  cette  dignité?^ 
Davila^  dit  que  Charles  IX  fut  déclaré  majeur  au  parle- 
ment de  Rouen  à  quatorze  ans  commencés,  parce  que  les 
lois  veulent  qu'on  compte  le  temps  du  moment  au  moment, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  restitution  et  de  l'administration  des 
biens  du  pupille  :  au  lieu  qu'elle  regarde  l'année  commen- 
cée comme  une  année  complète,  lorsqu'il  s'agit  d'acquérir 
des  honneurs  ^  Je  n'ai  garde  de  censurer  une  disposition 
qui  ne  paroît  pas  avoir  eu  jusqu'ici  d'inconvénient;  je 
dirai  seulement  que  la  raison  alléguée  par  le  chancelier  de 
l'Hôpital^  n'étoit  pas  la  vraie  :  il  s'en  faut  bien  que  le 
gouvernement  des  peuples  ne  soit  qu'un  honneur. 

En  fait  de  présomption,  celle  de  la  loi  vaut  mieux  que 
celle  de  l'homme.  La  loi  françoise  regarde  comme  fraudu- 
leux tous  les  actes  faits  par  un  marchand  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  sa  banqueroute  :  c'est  la  présomp- 
tion de  la  loi^  La  loi  romaine  infligeoit  des  peines  au  mari 
qui  gardoit  sa  femme  après  l'adultère,  à  moins  qu'il  n'y 
fût  déterminé  par  la  crainte  de  l'événement  d'un  procès, 
ou  par  la  négligence  de  sa  propre  honte;  et  c'est  la  pré- 
somption de  l'homme.  Il  falloit  que  le  juge  présumât  les 

1.  En  disant  que  la  couronne  du  roi  était  ronde,  on  entendait  par  là 
que  le  roi  était  empereur  eu  son  pays,  et  ne  reconnaissait  pas  de  supérieur. 
L'expression  peut  nous  paraître  bizarre,  mais  la  maxime  était  bonne.  Il 
faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  ce  n'était  pas  le  législateur  qui  s'exprimait 
ainsi;  c'était  un  raisonnement  de  jurisconsulte,  raisonnement  emprunté  au 
blason,  science  de  grand  poids  chez  un  peuple  où  régnait  la  noblesse. 

2.  Délia  giierra  civile  di  Francia,  p.  9G.  (M.) 

3.  Dupuy,  Traité  de  la  majorité  de  nos  rois,  1655,  in-i",  p.  364. 

4.  A.  B.  Je  dirai  seulement  que  la  raison  qu'on  alléguait  ^,  n'étoit 
pas  la  vraie. 

5.  Elle  est  du  18  novembre  1702  (M.)  A.  dit  :  Tous  les  actes  faits  par 
des  marchands  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  une  banqueroute. 

a  Le  chancelier  de  l'Hôpital.  Davila,  ibid.  (M  ) 
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motifs  de  la  conduite  du  mari,  et  qu'il  se  déterminât  sur 
une  manière  de  penser  très-obscure.  Lorsque  le  juge  pré- 
sume, les  jugements  deviennent  arbitraires^;  lorsque  la 
loi  présume,  elle  donne  au  juge  une  règle  fixe. 

La  loi  de  Platon  %  comme  j'ai  dit^  vouloit  qu'on  punît 
celui  qui  se  tueroit,  non  pas  pour  éviter  l'ignominie,  mais 
par  foiblesse.  Cette  loi  étoit  vicieuse,  en  ce  que  dans  le 
seul  cas  où  l'on  ne  pouvoit  pas  tirer  du  criminel  l'aveu  du 
motif  qui  l'avoit  fait  agir,  elle  vouloit  que  le  juge  se 
déterminât  sur  ces  motifs. 

Gomme  les  lois  inutiles  affoiblissent  les  lois  néces- 
saires, celles  qu'on  peut  éluder  affoiblissent  la  législation. 
Une  loi  doit  avoir  son  effet,  et  il  ne  faut  pas  permettre  d'y 
déroger  par  une  convention  particulière. 

La  loi  Falcidie  ordonnoit,  chez  les  Romains,  que  l'hé- 
ritier eût  toujours  la  quatrième  partie  de  l'hérédité  :  une 
autre  loi^  permit  au  testateur  de  défendre  à  l'héritier  de 
retenir  cette  quatrième  partie  :  c'est  se  jouer  des  lois.  La 
loi  Falcidie  devenoit  inutile  :  car,  si  le  ,testateur  vouloit 
favoriser  son  héritier,  celui-ci  n'avoit  pas  besoin  de  la  loi 
Falcidie;  et  s'il  ne  vouloit  pas  le  favoriser,  il  lui  défendoit 
de  se  servir  de  la  loi  Falcidie. 

Il  faut  prendre  garde  que  les  lois  soient  conçues  de 
manière  qu'elles  ne  choquent  point  la  nature  des  choses. 
Dans  la  proscription  du  prince  d'Orange,  Philippe  II  pro- 
met à  celui  qui  le  tuera  de  donner  à  lui,  ou  à  ses  héritiers, 
vingt-cinq  mille  écus  et  la  noblesse  ;  et  cela  en  parole  de 
roi,  et  comme  serviteur  de  Dieu,  La  noblesse  promise  pour 


1.  Ce  premier  membre  de  phrase  n'est  pas  dans  A. 

2.  Liv.  IX  des  lois.  (M.) 

3.  Sup.  XXIX,  IX. 

4.  C'est  l'authentique  :  Sed  cum  testator.  (M.) 
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une  telle  action  !  une  telle  action  ordonnée  en  qualité  de 
serviteur  de  Dieu  !  Tout  cela  renverse  également  les  idées 
de  rtionneurS  celles  de  la  morale,  et  celles  de  la  religion. 

11  est  rare  qu'il  faille  défendre  une  chose  qui  n'est  pas 
mauvaise,  sous  prétexte  de  quelque  perfection  qu'on  ima- 
gine ^ 

Il  faut  dans  les  lois  une  certaine  candeur.  Faites  pour 
punir  la  méchanceté  des  hommes,  elles  doivent  avoir  elles- 
mêmes  la  plus  grande  innocence.  On  peut  voir  dans  la  loi^ 
des  Wisigoths  cette  requête  ridicule,  par  laquelle  on  fit 
obliger  les  juifs  à  manger  toutes  les  choses  apprêtées  avec 
du  cochon,  pourvu  qu'ils  ne  mangeassent  pas  du  cochon 
même.  G'étoit  une  grande  cruauté  :  on  les  soumettoit  à 
une  loi  contraire  à  la  leur;  on  ne  leur  laissoit  garder  de  la 
leur  que  ce  qui  pouvoit  être  un  signe  pour  les  recon- 
noître. 

1.  Sup.  IV,  II. 

2.  Allusion  aux  lois  qui  défendent,  ou  flétrissent  en  quelque  façorf  les 
secondes  noces. 

3.  Liv.  XII,  lit.  II,  §.  16.  (M.) 


CHAPITRE  XVII. 


MAUVAISE    MANIÈRE    DE    DONNER  DES  LOIS. 

Les  empereurs  romains  manifestoient,  comme  nos 
princes,  leurs  volontés  par  des  décrets  et  des  édits  ;  mais 
ce  que  nos  princes  ne  fout  pas,  ils  permirent  que  les  juges 
ou  les  particuliers,  dans  leurs  différends,  les  interrogeassent 
par  lettres  ;  et  leurs  réponses  étoient  appelées  des  res- 
crits.  Les  décrétales  des  papes  sont,  à  proprement  parler, 
des  rescritsi.  On  sent  que  c'est  une  mauvaise  sorte  de 
législation.  Ceux  qui  demandent  ainsi  des  lois,  sont  de 
mauvais  guides  pour  le  législateur;  les  faits  sont  toujours 
mal  exposés.  Trajan,  dit  Jules  Gapitolin  S  refusa  souvent 
de  donner  de  ces  sortes  de  rescriis,  afin  qu'on  n'étendit 
pas  à  tous  les  cas  une  décision,  et  souvent  une  faveur 
particulière.  Macrin  avoit  résolu  d'abolir  tous  ces  rescrits^; 
il  ne  pouvoit  souffrir  qu'on  regardât,  comme  des  lois,  les 
réponses  de  Commode,  de  Caracalla,  et  de  tous  ces  autres 
princes  pleins  d'impéritie.Justinien pensa  autrement,  et  il 
en  remplit  sa  compilation. 

1 .  Le  Syllabus  n'est  pas  autre  chose  qu'une  collection  de  ces  rescrits 
pontificaux.  Ce  sont  des  décisions  d'espèces,  et  non  pas  une  loi  générale. 

2.  Voyez  Jules  Gapitolin,  in  Macrino,  c.  xiii.  (iM.) 

3.  Ihid.,  c.  XIII.  Fuit  in  jure  non  incallidus,  adeo  ut  statuisset  omnia 
rescripta  veterum  principum  tollere,  ut  jure,  non  rescriptis  ageretur,  nefas 
esse  dicens  leges  videri  Commodi  et  Caracalli  et  hominum  imperitorum 
voluntates,  quum  Trajanus  nunquam  libellis  responderit,  ne  ad  alias  causas 
facta  prœferrentur,  quœ  ad  gratiam  composita  viderentur.  (M.) 
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Je  voudrois  que  ceux  qui  lisent  les  lois  romaines  dis- 
tinguassent bien  ces  sortes  d'hypothèses  d'avec  les  sénatus- 
consultes,  les  plébiscites,  les  constitutions  générales  des 
empereurs,  et  toutes  les  lois  fondées  sur  la  nature  des 
choses,  sur  la  fragilité  des  femmes,  la  foiblesse  des  mi- 
neurs et  l'utilité  publique. 


CHAPITRE  XVIII. 


DES   IDÉES  d'uniformités 


Il  y  a  de  certaines  idées  d'uniformité  qui  saisissent 
quelquefois  les  grands  esprits  (car  elles  ont  touché  Charle- 
magne),  mais  qui  frappent  infailliblement  les  petits.  Ils  y 
trouvent  un  genre  de  perfection  qu'ils  reconnoissent,  parce 
qu'il  est  impossible  de  ne  le  pas  découvrir  :  les  mêmes 
poids  dans  la  police,  les  mêmes  mesures  dans  le  commerce, 
les  mêmes  lois  dans  l'État,  la  même  religion  dans  toutes 
ses  parties.  Mais  cela  est-il  toujours  à  propos  sans  excep- 
tion? Le  mal  de  changer  est-il  toujours  moins  grand  que 
le  mal  de  souffrir?  Et  la  grandeur  du  génie  ne  consisteroit- 
elle  pas  mieux  à  savoir  dans  quel  cas  il  faut  l'uniformité  ^ 
et  dans  quel  cas  il  faut  des  différences?  A  la  Chine,  les 
Chinois  sont  gouvernés  par  le  cérémonial  chinois,  et  les 

1.  Nous  voici  à  un  des  chapitres  les  plus  curieux  de  l'ouvrage.  C'est  un 
de  ceux  qui  ont  valu  à  Montesquieu,  l'indulgence  de  tous  les  gens  à  préju- 
gés, de  tous  ceux  qui  haïssent  les  lumières,  de  tous  les  protecteurs  des 
abus,  etc.  (Gondorcet.) 

N'en  déplaise  à  Condorcet,  Montesquieu,  en  signalant  l'abus  de  l'uni- 
formité à  outrance,  a  mis  le  doigt  sur  un  des  défauts  les  plus  sensibles  de 
l'esprit  français.  L'uniformité  est  une  bonne  chose;  mais,  comme  toute 
réforme,  elle  a  un  prix  qu'il  faut  calculer.  Du  reste,  cette  question  a  été 
très-habilement  traitée  par  Benjamin  Constant  dans  son  Esprit  de  conquête, 
ch.  XIII.  Cours  de  politique  constitut.,  t.  H,  p.  170  et  suiv. 

2.  A.  B.  11  faut  de  Tuniformité. 
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Tartare  par  le  cérémonial  tartare  :  c'est  pourtant  le 
peuple  du  monde  qui  a  le  plus  la  tranquillité  pour  ob- 
jet. Lorsque  les  citoyens  suivent  les  lois,  qu'importe  qu'ils 
suivent  la  même  ? 


CHAPITRE  XIX. 


DES  LÉGISLATEURS. 


Aristote  vouloit  satisfaire,  tantôt  sa  jalousie  contre 
Platon,  tantôt  sa  passion  pour  Alexandre^  Platon  étoit 
indigné  contre  la  tyrannie  du  peuple  d'Athènes.  Machiavel 
était  plein  de  son  idole,  le  duc  de  Valentinois.  Thomas 
More,  qui  parloit  plutôt  de  ce  qu'il  avoit  lu  que  de  ce 
qu'il  avoit  pensé,  vouloit  gouverner  tous  les  États  avec  la 
simplicité  d'une  ville  grecque Arrington^  ne  voyoit  que 
la  république  d'Angleterre,  pendant  qu'une  foule  d'écri- 
vains trouvoient  le  désordre  partout  où  ils  ne  voyoient 
point  de  couronne \  Les  lois  rencontrent  toujours  les  pas- 
sions et  les  préjugés  du  législateur.  Quelquefois  elles  pas- 
sent au  travers,  et  s'y  teignent;  quelquefois  elles  y  restent, 
et  s'y  incorporent. 

1 .  Aucun  de  ces  deux  motifs  ne  peut  être  attribué  à  Aristote,  qui  à  écrit 
sa  Politique  avec  l'expérience  et  l'impartialité  d'un  sage. 

2.  Dans  son  Utopie.  (M.)  V Utopie  de  Thomas  Morus  n'est  qu'un  roman 
politique  comme  le  Télémaque.  C'est  l'œuvre  d'un  philosophe  et  non  pas  d'un 
législateur. 

3.  Harrington  dans  son  Oceana. 

4.  Hobbes,  Filmer,  etc. 


LIVRE  TRENTIÈME. 


THÉORIE   DES   LOIS   FÉODALES   CHEZ   LES  FRANCS 
DANS   LE   RAPPORT   QU'eLLES  ONT 

AVEC  l'Établissement  de  la  monarchie^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    LOIS  FÉODALES. 

Je  croirois  qu'il  y  auroit  une  imperfection  dans  mon 
ouvrage,  si  je  passois  sous  silence  un  événement  arrivé 
une  fois  dans  le  monde,  et  qui  n'arrivera  peut-être  jamais  ; 

i.  Ces  deux  derniers  livres  sur  les  lois  féodales  furent  accueillis  froide- 
ment par  les  contemporains.  «  Parmi  les  gens  de  goût,  écrivait  Garât 
{Mercure  de  France  du  6  août  1784),  il  en  est  peu  qui  aient  eu  le  courage 
de  lire  cette  dernière  partie,  et  ceux  qui  l'ont  lue  se  plaignent  de  n'avoir 
pu  l'entendre.  11  falloit  conduire  peu  à  peu  le  lecteur  dans  les  routes  té- 
nébreuses de  ces  siècles  reculés,  lier  tous  les  faits,  expliquer  tous  les  mots 
de  ces  lois  dont  on  n'entend  plus  la  langue,  suppléer  aux  monuments  qui 
manquent  par  des  développements  étendus  de  ceux  qui  nous  restent;  il  ne 
falloit  rien  supprimer,  rien  franchir;  mais  cette  méthode  ctoit  opposée  au 
génie  de  Montesquieu.  Occupé  à  découvrir,  il  ne  l'est  jamais  à  démontrer; 
ondiroit  quil  ne  songe  jamais  qu'on  doit  le  lire,  ou  qu'il  suppose  que  tous 
ses  lecteurs  ont  son  génie.  Un  mélange  continuel  de  fragments  de  lois  bar- 
bares et  de  pensées  courtes  et  détachées,  de  textes  obscurs  et  de  com- 
mentaires profonds,  fatigue  l'attention  la  plus  forte,  et  fait  fermer  le  livre  à 
chaque  instant.  D3s  traits  lumineux,  dos  expressions  d'un  grand  éclat  vous 


416 


DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 


si  je  ne  parlois  de  ces  lois  que  l'on  vit  paroître  en  un 
moment  dans  toute  l'Europe,  sans  qu'elles  tinssent  à  celles 
que  l'on  avoit  jusqu'alors  connues  ^  de  ces  lois  qui  ont  fait 
des  biens  et  des  maux  infinis;  qui  ont  laissé  des  droits 
quand  on  a  cédé  le  domaine;  qui,  en  donnant  à  plusieurs 
personnes  divers  genres  de  seigneurie  sur  la  même  chose 
ou  sur  les  mêmes  personnes,  ont  diminué  le  poids  de  la 
seigneurie  entière  ;  qui  ont  posé  diverses  limites  dans  des 
empires  trop  étendus  ;  qui  ont  produit  la  règle  avec  une 
inclinaison  à  l'anarchie,  et  l'anarchie  avec  une  tendance 
à  l'ordre  et  à  l'harmonie. 

avertissent  bien  que  vous  marchez  dans  ces  ténèbres  à  la  suite  d'un 
homme  de  génie,  mais  rien  n'est  éclairé;  il  crée  la  lumière  et  ne  la  répand 
pas  sur  les  objets.  » 

Garât  se  trompe  ;  Montesquieu  n'est  point  obscur;  mais  les  hommes 
du  xvin^  siècle,  qui  avaient  un  suprême  dédain  pour  le  passé,  ne  suivaient 
point  l'auteur  de  l'Esprit  des  lois,  portant  la  lumière  sur  les  origines  de 
notre  civilisation.  La  matière  étoit  magnifique,  comme  disait  Montes- 
quieu, et  il  avait  fait  de  véritables  découvertes,  mais  qu'importait  la  vieille 
France  à  des  philosophes  qui  voulaient  renouveler  la  société  de  fond  en 
comble,  et  se  croyaient  des  esprits  forts  quand  ils  rompaient  avec  la  tradi- 
tion? Montesquieu  créait  l'histoire  du  droit,  quand  on  voulait  en  finir  avec 
l'histoire.  Il  était  naturel  qu'on  ne  le  comprît  pas. 

Aujourd'hui  on  est  revenu  à  des  idées  plus  saines  ;  on  sent  que  le  passé 
est  une  part  de  la  vie  nationale.  Nous  sommes  fils  de  nos  pères  par  les 
idées  non  moins  que  par  le  sang.  Qui  ne  suit  pas  ce  développement  non  in- 
terrompu se  condamne  à  être  un  étranger  dans  son  pays;  c  est  là  ce  qui 
explique  pourquoi  les  hommes  de  la  Révolution  ont  tout  détruit,  et  n'ont  rien 
fondé. 

Quant  aux  théories  de  Montesquieu,  elles  sont  ingénieuses  et  souvent 
vraies.  On  peut  lui  reprocher  d'avoir  été  dur  avec  l'abbé  Dubos,  mais  il 
avait,  plus  que  son  adversaire,  le  sentiment  de  notre  ancien  droit  et  de  nos 
vieilles  coutumes.  Quelques-unes  de  ses  vues  sont  de  véri'ables  décou- 
vertes ;  j'estime  notamment  que,  sur  l'origine  des  justices  seigneuriales,  il 
avait  raison  contre  nos  jurisconsultes  du  xvi^  siècle.  On  peut  faire  plus  d'une 
critique  de  détail,  mais,  sur  le  fond  des  choses,  on  a  tout  profit  à  l'étudier. 

1.  Elles  ne  tenaient  point  aux  lois  romaines,  leur  esprit  était  tout  diffé- 
rent; mais  elles  tenaient  aux  lois  germaniques  ;  le  travail  de  Montesquieu 
n'a  guère  pour  objet  que  de  prouver  ce  fait,  souvent  contesté  par  les  histo- 
riens, mais  indubitable  pour  un  jurisconsulte. 
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Ceci  demanderoit  un  ouvrage  exprès;  mais,  vu  la  nature 
de  celui-ci,  on  y  trouvera  plutôt  ces  lois  comme  je  les  ai 
envisagées,  que  comme  je  les  ai  traitées. 

C'est  un  beau  spectacle  que  celui  des  lois  féodales.  Un 
chêne  antique  s'élève^;  l'œil  en  voit  de  loin  les  feuillages; 
il  approche,  il  en  voit  la  tige;  mais  il  n'en  aperçoit  point 
les  racines  :  il  faut  percer  la  terre  pour  les  trouver. 

1.   Quantum  vertice  ad  auras 

MthereaS;  tantum  radice  ad  Tartara  tendit.  (M.) 

Virgile,  Georg.,  Il,  v.  292  ;  et  ^aeid.,  IV,  4  i6. 


V. 
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CHAPITRE  II. 


DES   SOURCES   DES   LOIS  FEODALES. 

Les  peuples  qui  conquirent  l'empire  romain  étoient 
sortis  de  la  Germanie.  Quoique  peu  d'auteurs  anciens  nous 
aient  décrit  leurs  mœurs,  nous  en  avons  deux  qui  sont 
d'un  très-grand  poids.  César,  faisant  la  guerre  aux  Ger- 
mains, décrit  les  mœurs  des  Germains*;  et  c'est  sur  ces 
-  mœurs  qu'il  a  réglé  quelques-unes  de  ses  entreprises 2. 
Quelques  pages  de  César  sur  cette  matière  sont  des 
volumes. 

Tacite  fait  un  ouvrage  exprès  sur  les  mœurs  des  Ger- 
mains. Il  est  court,  cet  ouvrage  ;  mais  c'est  l'ouvrage  de 
Tacite,  qui  abrégeoit  tout,  parce  qu'il  voyoit  tout. 

Ces  deux  auteurs  se  trouvent  dans  un  tel  concert  avec 
les  codes  des  lois  des  peuples  barbares  que  nous  avons, 
qu'en  lisant  César  et  Tacite  on  trouve  partout  ces  codes, 
et  qu'en  lisant  ces  codes  on  trouve  partout  César  et 
Tacite. 

Que  si,  dans  la  recherche  des  lois  féodales,  je  me  vois 
dans  un  labyrinthe  obscur,  plein  de  routes  et  de  détours, 
je  crois  que  je  tiens  le  bout  du  fil  %  et  que  je  puis  marcher. 


\.  Liv.  IV.  (M.) 

2.  Par  exemple,  sa  retraite  d'Allemagne  [de  Germanie],  ïhïd.  (M.) 

3.  A.  B.  Je  crois  tenir  le  bout  du  fil,  etc. 


CHAPITRE  111. 


ORIGINE    DU  VASSELAGE. 

César  ^  dit  «  que  les  Germains  ne  s'attachoient  point  à 
l'agriculture;  que  la  plupart  vivoient  de  lait,  de  fromage 
et  de  chair;  que  personne  n'avoit  de  terres  ni  de  limites 
qui  lui  fussent  propres  ;  que  les  princes  et  les  magistrats 
de  chaque  nation  donnoient  aux  particuliers  la  portion  de 
terre  qu'ils  vouloient,  et  dans  le  lieu  qu'ils  vouloient,  et 
les  obligeoient  l'année  suivante  de  passer  ailleurs.  »  Tacite 
dit  ^  «  que  chaque  prince  avoit  une  troupe  de  gens  qui  s'at- 
tachoient à  lui  et  le  suivoient  ».  Cet  auteur,  qui,  dans  sa 
langue,  leur  donne  un  nom  qui  a  du  rapport  avec  leur 
état,  les  nomme  ^  compagnons.  Il  y  avoit  entre  eux  une 
émulation*  singulière  pour  obtenir  quelque  distinction 
auprès  du  prince,  et  une  même  émulation  entre  les  princes 
sur  le  nombre  et  la  bravoure  de  leurs  compagnons.  «  C'est, 
ajoute  Tacite,  la  dignité,  c'est  la  puissance  d'être  toujours 
entouré  d'une  foule  de  jeunes  gens  que  l'on  a  choisis  ;  c'est 
un  ornement  dans  la  paix,  c'est  un  rempart  dans  la  guerre. 

1.  Liv.  VI  de  la  guerre  des  Gaules,  chap.  xxi.  Tacite  ajoute  :  Nulli 
domus,  aut  ager,  aut  aliqua  cura;  prout  ad  quem  venere  aluntur.  De 
morib.  Germ.,  c.  xxxi.  (M.) 

2.  De  morib.  Germ.,  c.  xiir.  (M.) 

3.  Comités.  (M.) 

4.  De  moribus  Germ.,  c.  xiii  et  xiv.  (M.) 
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On  se  rend  célèbre  dans  sa  nation  et  chez  les  peuples  voi- 
sins, si  l'on  surpasse  les  autres  par  le  nombre  et  le  courage 
de  ses  compagnons  :  on  reçoit  des  présents;  les  ambassades 
viennent  de  toutes  parts.  Souvent  la  réputation  décide  de 
la  guerre.  Dans  le  combat,  il  est  honteux  au  prince  d'être 
inférieur  en  courage  ;  il  est  honteux  à  la  troupe  de  ne 
point  égaler  la  vertu  du  prince;  c'est  une  infamie  éternelle 
de  lui  avoir  survécu.  L'engagement  le  plus  sacré,  c'est  de 
le  défendre.  Si  une  cité  est  en  paix,  les  princes  vont  chez 
celles  qui  font  la  guerre  ;  c'est  par  là  qu'ils  conservent  un 
grand  nombre  d'amis  ^  Ceux-ci  reçoivent  d'eux  le  cheval  du 
combat  et  le  javelot  terrible.  Les  repas  peu  délicats,  mais 
grands,  sont  une  espèce  de  solde  pour  eux.  Le  prince  ne 
soutient  ses  libéralités  que  par  les  guerres  et  les  rapines. 
Yous  leur  persuaderiez  bien  moins  de  labourer  la  terre  et 
d'attendre  l'année  ^  que  d'appeler  l'ennemi  et  de  recevoir 
des  blessures  ;  ils  n'acquerront  pas  par  la  sueur  ce  qu'ils 
peuvent  obtenir  par  le  sang.  » 

Ainsi,  chez  les  Germains,  il  y  avoit  des  vassaux,  et  non 
pas  des  fiefs.  Il  n'y  avoit  point  de  fiefs,  parce  que  les 
princes  n'avoient  point  de  terres  à  donner  ;  ou  plutôt  les 
fiefs  étoient  des  chevaux  de  bataille,  des  armes,  des  repas. 
Il  y  avoit  des  vassaux,  parce  qu'il  y  avoit  des  hommes 
fidèles  qui  étoient  liés  par  leur  parole,  qui  étoient  enga- 
gés pour  la  guerre,  et  qui  faisoient  à  peu  près  le  même 
service  que  l'on  fit  depuis  pour  les  fiefs. 

1.  A  :  et  ils  ne  conservent  un  grand  nombre  d'amis  que  par  la  fore 
et  par  la  guerre. 

'2.  C'est-à-dire  la  moisson. 


CHAPITRE  IV. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

César  1  dit  que  «  quand  un  des  princes  déclaroit  à  l'as- 
semblée qu'il  avoit  formé  le  projet  de  quelque  expédition, 
et  demandoit  qu'on  le  suivît,  ceux  qui  approuvoient  le 
chef  et  l'entreprise  selevoient,  etolïroient  leur  secours.  Us 
étoient  loués  par  la  multitude.  Mais  s'ils  ne  remplissoient 
pas  leur  engagement,  ils  perdoient  la  confiance  publique, 
et  on  les  regardoit  comme  des  déserteurs  et  des  traîtres  ». 

Ce  que  dit  ici  César,  et  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
chapitre  précédent,  après  Tacite,  est  le  germe  de  l'histoire 
de  la  première  race. 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  que  les  rois  aient  toujours 
eu  à  chaque  expédition  de  nouvelles  armées  à  refaire, 
d'autres  troupes  à  persuader,  de  nouvelles  gens  à  enga- 
ger; qu'il  ait  fallu,  pour  acquérir  beaucoup,  qu'ils  répan- 
dissent beaucoup;  qu'ils  acquissent  sans  cesse  parle  partage 
des  terres  et  des  dépouilles,  et  qu'ils  donnassent  sans 
cesse  ces  terres  et  ces  dépouilles;  que  leur  domaine  gros- 
sît continuellement,  et  qu'il  diminuât  sans  cesse  ;  qu'un 
père  qui  donnoit  à  un  de  ses  enfants  un  royaume,  y  joi- 
gnît toujours  un  trésor^;  que  le  trésor  du  roi  fût  regardé 

1.  De  bello  Gallico,  liv.  VI,  cap.  xxn.  (M.) 

2.  Voyez  la  Vie  de  Dagobert.  (M.) 
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comme  nécessaire  à  la  monarchie;  et  qu'un  roi*  ne  pût, 
même  pour  la  dot  de  sa  fille,  en  faire  part  aux  étrangers 
sans  le  consentement  des  autres  rois.  La  monarchie  avoit 
son  allure  par  des  ressorts  qu'il  falloit  toujours  remonter. 

1.  Voyez  Grégoire  de  Tours,  liv.  VI,  sur  le  mariage  de  la  fille  de 
Chilpéric.  Childebert  .lui  envoie  des  ambassadeurs  pour  lui  ^ive  qu'il  n'ait 
point  à  donner  des  villes  du  royaume  de  son  père  à  sa  fille,  ni  de  ses 
trésors,  ni  des  serfs,  ni  des  chevaux,  ni  des  cavaliers,  ni  des  attelages  de 
bœufs,  etc.  (M.) 


CHAPITRE  V. 


DE  LA  CONQUÊTE   DES  FRANCS. 

11  n'est  pas  vrai  que  les  Francs,  entrant  dans  la  Gaule, 
aient  occupé  toutes  les  terres  du  pays  pour  en  faire  des 
fiefs.  Quelques  gens^  ont  pensé  ainsi,  parce  qu'ils  ont  vu 
sur  la  fm  de  la  seconde  race  presque  toutes  les  terres 
devenues  des  fiefs,  des  arrière-fiefs,  ou  des  dépendances 
de  l'un  ou  de  l'autre  ;  mais  cela  a  eu  des  causes  particu- 
lières qu'on  expfiquera  dans  la  suite. 

La  conséquence  qu'on  en  voudroit  tirer,  que  les  Bar- 
bares firent  un  règlement  général  pour  établir  partout  la 
servitude  de  la  glèbe,  n'est  pas  moins  fausse  que  le  prin- 
cipe. Si,  dans  un  temps  où  les  fiefs  étoient  amovibles,  toutes 
les  terres  du  royaume  avoient  été  des  fiefs,  ou  des  dépen- 
dances des  fiefs,  et  tous  les  hommes  du  royaume  des  vas- 
saux ou  des  serfs  qui  dépendoient  d'eux  ;  comme  celui  qui 
a  les  biens  a  toujours  aussi  la  puissance,  le  roi,  qui  auroit 
disposé  continuellement  des  fiefs,  c'est-à-dire  de  l'unique 
propriété,  auroit  eu  une  puissance  aussi  arbitraire  que 
celle  du  sultan  l'est  en  Turquie  :  ce  qui  renverse  toute 
l'histoire. 

1.  Le  comte  de  Boulainvilliers.  Inf.,  ch.  x. 


CHAPITRE  VI. 

DKS  GOTHS,  DES  BOURGUIGNONS,  ET   DES  FRANCS. 

Les  Gaules  furent  envahies  par  les  nations  germaines. 
Les  Wisigoths  occupèrent  la  Narbonnoise,  et  presque  tout 
le  Midi  ;  les  Bourguignons  s'établirent  dans  la  partie  qui 
regarde  l'orient;  et  les  Francs  conquirent  à  peu  près  le 
reste. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  ces  barbares  n'aient  conservé 
dans  leurs  conquêtes  les  mœurs,  les  inclinations  et  les 
usages  qu'ils  avoient  dans  leur  pays,  parce  qu'une  nation 
ne  change  pas  dans  un  instant  de  manière  de  penser  et 
d'agir.  Ces  peuples,  dans  la  Germanie,  cultivoient  peu  les 
terres.  Il  paroît  par  Tacite  et  César,  qu'ils  s'appliquoient 
beaucoup  à  la  vie  pastorale  :  aussi  les  dispositions  des 
codes  des  lois  des  Barbares  roulent-elles  presque  toutes 
sur  les  troupeaux.  Roricon  S  qui  écrivoit  l'histoire  chez  les 
Francs,  étoit  pasteur. 

1.  Suivant  toute  apparence,  Roricon  est  le  pseudonyme  de  quelque 
moine  qui  vivoit  au  x«  siècle.  «  On  ne  sait  d'où  était  ce  Roricon,  ni 
dans  quel  temps  il  vivoit.  11  a  écrit  les  Gestes  des  rois  Francs  depuis  leur 
origine  jusqu'à  la  mort  de  Clovis  ;  mais  ce  ne  sont  que  des  rêveries  et  des 
fables.  Son  ouvrage  a  été  publié  par  André  Duchesne,  sur  un  ancien  manu- 
scrit de  l'abbaye  de  Moissac.  »  (Dupin.) 


CHAPITRE  VII. 


DIFFÉRENTES  MANIERES  DE   PARTAGER   LES  TERRES. 

Les  Goths  et  les  Bourguignons  ayant  pénétré,  sous 
divers  prétextes,  dans  l'intérieur  de  l'empire,  les  Romains, 
pour  arrêter  leurs  dévastations,  furent  obligés  de  pourvoir 
à  leur  subsistance.  D'abord  ils  leur  donnoient  du  bled^; 
dans  la  suite  ils  aimèrent  mieux  leur  donner  des  terres. 
Les  empereurs,  ou,  sous  leur  nom,  les  magistrats  romains^ 
firent  des  conventions  avec  eux  sur  le  partage  du  pays, 
comme  on  le  voit  dans  les  chroniques  et  dans  les  codes  des 
Wisigoths^  et  des  Bourguignons^. 

Les  Francs  ne  suivirent  pas  le  même  plan.  On  ne 
trouve  dans  les  lois  saliques  et  ripuaires  aucune  trace 
d'un  tel  partage  de  terres.  Ils  avoient  conquis,  ils  prirent 
ce  qu'ils  voulurent,  et  ne  firent  de  règlements  qu'entre 
eux. 

Distinguons  donc  le  procédé  des  Bourguignons  et  des 

1.  A.  Les  Romains  s'y  obligèrent  par  des  traités.  Voyez  Zozime,  liv.  V, 
sur  la  distribution  du  bled  demandée  par  Alaric.  (M.) 

2.  Burgundiones  partem  Galliœ  occupaverunt,  terrasque  cum  Gallicis 
senatoribus  diviserunt.  Chronique  de  Marius,  sur  l'an  456.  (M.)  Je  crois  que 
senatores  veut  dire  ici  les  grands  propriétaires;  et  que  le  sens  de  la  phrase 
est  :  les  Barbares  prirent  une  part  des  terres  des  Galîici  senatores. 

3.  Liv.  X,  tit.  I,  §  8,  9  et  16.  (M.) 

4.  Ch.  LIV,  §§1  et  2  ;  et  ce  partage  subsistoit  du  temps  de  Louis  le 
Débonnaire,  comme  il  paroît  par  son  capitulaire  de  l'an  829,  qui  a  été 
inséré  dans  la  loi  des  Bourguignons,  tit.  lxxix,  §  1.  (M.) 
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Wisigoths  dans  la  Gaule,  celui  de  ces  mêmes  Wisigoths  en 
Espagne,  des  soldats  auxiliaires^  sous  Augustule  etOdoacer 
en  Italie,  d'avec  celui  des  Francs  dans  les  Gaules,  et  des 
Vandales  en  Afrique  2.  Les  premiers  firent  des  conventions 
avec  les  anciens  habitants,  et  en  conséquence  un  partage 
de  terres  avec  eux;  les  seconds  ne  firent  rien  de  tout  cela. 

1.  Voyez  Procopoj  Guerre  des  Goths.  (M.) 

2.  Voyez  Procope,  Guerre  des  Vandales.  (M.) 


CHAPITRE  VIII. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

Ce  qui  donne  l'idée  d'une  grande  usurpation  des  terres 
des  Romains  par  les  Barbares,  c'est  qu'on  trouve,  dans 
les  lois  des  Wisigoths  et  des  Bourguignons,  que  ces  deux 
peuples  eurent  les  deux  tiers  des  terres  :  mais  ces  deux 
tiers  ne  furent  pris  que  dans  de  certains  quartiers  qu'on 
leur  assigna. 

Gondebaud  dit  S  dans  la  loi  des  Bourguignons,  que  son 
peuple,  dans  son  établissement,  reçut  les  deux  tiers  des 
terres  ;  et  il  est  dit,  dans  le  second  supplément  à  cette  loi^ 
qu'on  n'en  donneroit  plus  que  la  moitié  à  ceux  qui  vien- 
droient  dans  le  pays.  Toutes  les  terres  n'avoient  donc  pas 
d'abord  été  partagées  entre  les  Romains  et  les  Bourgui- 
gnons. 

On  trouve  dans  les  textes  de  ces  deux  règlements  les 
mêmes  expressions;  ils  s'expliquent  donc  l'un  et  l'autre. 
Et,  comme  on  ne  peut  pas  entendre  le  second  d'un  partage 
universel  des  terres,  on  ne  peut  pas  non  plus  donner  cette 
signification  au  premier. 

Les  Francs  agirent  avec  la  même  modération  que  les 

1.  Licet  eo  tempore  quo  populus  noster  mancipiorum  tertiam  et  duas 
terrarum  partes  accepit,  etc.  Loi  des  Bourguignons,  tit.  liv,  §1.  (IM.) 

2.  Ut  non  amplius  a  Burgundionibus,  qui  infra  venerunt,  requiratur, 
quam  adprœsens  nécessitas  fuerit,  medietas  terrœ,  art.  11.  (M.) 
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Bourguignons  ;  ils  ne  dépouillèrent  pas  les  Romains  dans 
toute  l'étendue  de  leurs  conquêtes  i.  Qu'auroient-ils  fait  de 
tant  de  terres?  Ils  prirent  celles  qui  leur  convinrent,  et 
laissèrent  le  reste. 

1.  Probablement  parce  qu'ils  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  avoir 
besoin  de  le  faire.  En  fait  de  conquête,  il  ne  faut  pas  parler  de  modération. 


CHAPITRE  IX. 


JUSTE   APPLICATION  DE    LA  LOI 
DES   BOURGUIGNONS   ET   DE    CELLE    DES  WISIGOTH 
SUR    LE    PARTAGE    DES  TERRES. 

Il  faut  considérer  que  ces  partages  ne  furent  point  faits 
par  un  esprit  tyrannique,  mais  dans  l'idée  de  subvenir  aux 
besoins  mutuels  des  deux  peuples  qui  dévoient  habiter  le 
même  pays. 

La  loi  des  Bourguignons  veut  que  chaque  Bourguignon 
soit  reçu  en  qualité  d'hôte  chez  un  Romain.  Gela  est  con- 
forme aux  mœurs  des  Germains,  qui,  au  rapport  de 
Tacite*,  étoit  le  peuple  de  la  terre  qui  aimoit  le  plus  à 
exercer  l'hospitalité  ^ 

La  loi  veut  que  le  Bourguignon  ait  les  deux  tiers  des 
terres,  et  le  tiers  des  serfs.  Elle  suivoit  le  génie  des  deux 
peuples,  et  se  conformoit  à  la  manière  dont  ils  se  procu- 
roient  la  subsistance.  Le  Bourguignon,  qui  faisoit  paître  des 
troupeaux,  avoit  besoin  de  beaucoup  de  terres  et  de  peu 
de  serfs  ;  et  le  grand  travail  de  la  culture  de  la  terre  exi- 
geoit  que  le  Romain  eût  moins  de  glèbe,  et  un  plus  grand 
nombre  de  serfs.  Les  bois  étoient  partagés  par  moitié, 
parce  que  les  besoins  à  cet  égard  étoient  les  mêmes. 

1.  De  morib.German.,  c.  xxi.  (M.) 

2.  Avec  cette  différence  que  l'hospitalité  des  Bourguignons  était  une 
hospitalité  forcée,  et  dépouillait  le  maître  de  la  maison. 
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On  voit  dans  le  code  des  Bourguignons  que  chaque 
Barbare  fut  placé  chez  chaque  Bomain.  Le  partage  ne  fut 
donc  pas  général  ;  mais  le  nombre  des  Bomains  qui  don- 
nèrent le  partage,  fut  égal  à  celui  des  Bourguignons  qui 
le  reçurent.  Le  Bomain  fut  lésé  le  moins  qu'il  fut  possible^ 
Le  Bourguignon,  guerrier,  chasseur  et  pasteur,  ne  dédai- 
gnoit  pas  de  prendre  des  friches  ;  le  Bomain  gardoit  les 
terres  les  plus  propres  à  la  culture;  les  troupeaux  du 
Bourguignon  engraissoient  le  champ  du  Bomain  ^ 

4.  Et  dans  celui  des  Wisigoths.  (M.) 

2.  On  n'a  aucune  preuve  de  cette  douceur  germanique. 

3.  On  ne  voit  pas  où  l'auteur  a  pris  que  les  Bourguignons  étaient  un 
peuple  de  pasteurs.  Socrate,  Hist.  eccl.,  vu,  ciO,  nous  dit  que  la  plupart 
des  Bourguignons  étaient  maçons,  forgerons  et  charpentiers.  Orose,  vu,  2<S, 
nous  montre  les  Barbares  devenus  des  cultivateurs  intrépides  après  la 
conquête. 


CHAPITRE  X. 


DES  SERVITUDES. 

Il  est  dit*  dans  la  loi  des  Bourguignons,  que  quand  ces 
peuples  s'établirent  dans  les  Gaules,  ils  reçurent  les  deux 
tiers  des  terres  et  le  tiers  des  serfs.  La  servitude  de  la 
glèbe  était  donc  établie  dans  cette  partie  de  la  Gaule  avant 
l'entrée  des  Bourguignons  ^ 

La  loi  des  Bourguignons,  statuant  sur  les  deux  nations, 
distingue^  formellement,  dans  l'une  et  dans  l'autre,  les 
nobles,  les  ingénus,  et  les  serfs.  La  servitude  n'étoit  donc 
point  une  chose  particulière  aux  Romains,  ni  la  liberté  et 
la  noblesse  aux  Barbares. 

Cette  même  loi  dit  que  *  si  un  affranchi  bourguignon 
n'avoit  point  donné  une  certaine  somme  à  son  maître,  ni 
reçu  une  portion  tierce  d'un  Romain,  il  étoit  toujours 
censé  de  la  famille  de  son  maître.  Le  Romain  propriétaire 
étoit  donc  libre,  puisqu'il  n'étoit  point  dans  la  famille 
d'un  autre;  il  étoit  libre,  puisque  sa  portion  tierce  était  un 
signe  de  liberté. 

1.  Tit.  Liv.  (M.) 

2.  Cela  est  confirmé  par  tout  le  titre  du  code  De  agricolis  et  censitis  et 
colonis.  (M.) 

3.  Si  dentem  optimatiBurgundioni  ml  Romano  nobili  excusserit,  tit.  xxvr, 
§  1  ;  et  Si  mediocribus  personis  ingenuis,  tam  Burgundionibus  quam  Roma- 
nis, Ibid.  §  2.  (M.) 

4.  Tit.  LviT.  (M.) 
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Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  lois  saliques  et  ripuaires,  pour 
voir  que  les  Romains  ne  vivoient  pas  plus  dans  la  servitude 
chez  les  Francs  que  chez  les  autres  conquérants  de  la 
Gaule. 

M.  le  comte  de  Boulainvilliers*  a  manqué  le  point 
capital  de  son  système;  il  n'a  point  prouvé  que  les  Francs 
aient  fait  un  règlement  général  qui  mît  les  Romains  dans 
une  espèce  de  servitude. 

Gomme  son  ouvrage  est  écrit  sans  aucun  art,  et  qu'il 
y  parle  avec  cette  simplicité,  cette  franchise  et  cette  ingé- 
nuité de  l'ancienne  noblesse  dont  il  étoit  sortis  tout  le 
monde  est  capable  de  juger  et  des  belles  choses  qu'il  dit, 
et  des  erreurs  dans  lesquelles  il  tombe.  Ainsi  je  ne  l'exa- 
minerai point.  Je  dirai  seulement  qu'il  avoit  plus  d'esprit 
que  de  lumières,  plus  de  lumières  que  de  savoir  ;  mais  ce 
savoir  n' étoit  point  méprisable,  parce  que,  de  notre' 
histoire  et  de  nos  lois,  il  savoit  très-bien  les  grandes 
choses. 

M.  le  comte  de  Boulainvilliers  et  M.  l!abbé  Dubos^  ont 
fait  chacun  un  système,  dont  l'un  semble  être  une  conju- 
ration contre  le  tiers-état,  et  l'autre  une  conjuration  contre 
la  noblesse.  Lorsque  le  Soleil  donna  à  Phaéton  son  char 

1.  Mémoires  historiques  sur  Vancien  gouvernement  de  France.  Pour 
M.  de  Boulainvilliers,  la  noblesse  française  descend  des  Francs,  les  anciens 
vainqueurs  des  Gaules;  les  bourgeois,  roturiers  et  vilains  sont  les  descen- 
dants des  anciens  Gallo-Romains  réduits  en  servitude.  Ce  livre  est  le  roman 
de  la  vanité. 

2.  En  sa  qualité  de  noble,  le  comte  de  Boulainvilliers  se  considérait 
comme  un  descendant  des  Francs.  Montesquieu  était  dans  le  même  senti- 
ment. 11  dit  volontiers  :  nos  pères  les  Germains. 

3.  L'abbé  Du  Bos,  l'auteur  de  V Établissement  de  la  monarchie  française^ 
était  plus  érudit  que  Boulainvilliers,  et  peut-être  moins  loin  de  la  vérité.  Sur 
ces  deux  auteurs  et  leur  système,  il  faut  lire  M.  Augustin  Thierry,  dans 
l'introduction  aux  Récits  mérovingiens. 


LIVRE  XXX,  GIIAP.  X. 
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à  conduire,  il  lui  dit  :  «  Si  vous  montez  trop  haut,  vous 
brûlerez  la  demeure  céleste  ;  si  vous  descendez  trop  bas, 
vous  réduirez  en  cendres  la  terre.  N'allez  point  trop  à 
droite,  vous  tomberiez  dans  la  constellation  du  Serpent; 
n'allez  point  trop  à  gauche,  vous  iriez  dans  celle  de  l'Autel  : 
tenez- vous  entre  les  deux^  ». 

4 .       Nec  preme,  nec  summum  molire  per  œthera  currum. 
AUius  egressus,  cœlestia  tecta  cremabis ; 
Inferius,  terras  :  medio  tutissimus  ibis. 
Neu  te  dexterior  tortum  declinet  ad  Anguem, 
Neve  sinisterior  pressam  rota  ducat  ad  Aram, 
Inter  utrumque  tene  

OviD.  Metam.,  liv.  II,  v.  134  et  suiv. 


V. 
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CHAPITRE  XI. 


CONTINUATION  DU  MEME  SUJET. 

Ce  qui  a  donné  l'idée  d'un  règlement  général  fait  dans 
le  temps  de  la  conquête,  c'est  qu'on  a  vu  en  France  un 
prodigieux  nombre  de  servitudes  vers  le  commencement 
de  la  troisième  race  ;  et,  comme  on  ne  s'est  pas  aperçu  de 
la  progression  continuelle  qui  se  fit  de  ces  servitudes,  on 
a  imaginé  dans  un  temps  obscur  une  loi  générale  qui  ne 
fut  jamais. 

Dans  le  commencement  de  la  première  race,  on  voit  un 
nombre  infini  d'hommes  libres,  soit  parmi  les  Francs,  soit 
parmi  les  Romains  ;  mais  le  nombre  des  serfs  augmenta 
tellement,  qu'au  commencement  de  la  troisième  tous  les 
laboureurs  et  presque  tous  les  habitants  des  villes  se  trou- 
vèrent serfs*  ;  et,  au  lieu  que  dans  le  commencement  de 
la  première,  il  y  avoit  dans  les  villes  à  peu  près  la  même 
administration  que  chez  les  Romains,  des  corps  de  bour- 
geoisie, un  sénat,  des  cours  de  judicature%  on  ne  trouve 
guère,  vers  le  commencement  de  la  troisième,  qu'un  sei- 
gneur et  des  serfs. 

Lorsque  les  Francs,  les  Bourguignons  et  les  Goths,fai- 

1.  Pendant  que  la  Gaule  étoit  sous  la  domination  des  Romains,  ils 
formoient  des  corps  particuliers  :  c'étoient  ordinairement  des  affranchis  ou 
descendants  d'affrancliis.  (M.) 

2.  Un  sénat,  des  cours  de  judicature,  n'est  pas  dans  A. 
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soient  leurs  invasions,  ils  prenoient  l'or,  l'argent,  les 
meubles,  les  vêtements,  les  hommes,  les  femmes,  les  gar- 
çons, dont  l'armée  pouvoit  se  charger;  le  tout  se  rappor- 
toit  en  commun,  et  l'armée  le  partageoit  ^  Le  corps  entier 
de  l'histoire  prouve  qu'après  le  premier  établissement, 
c'est-à-dire  après  les  premiers  ravages,  ils  reçurent  à 
composition  les  habitants,  et  leur  laissèrent  tous  leurs 
droits  politiques  et  civils.  G'étoit  le  droit  des  gens  de  ces 
temps- là;  on  enlevoit  tout  dans  la  guerre,  on  accordoit 
tout  dans  la  paix.  Si  cela  n'avoit  pas  été  ainsi,  comment 
trouverions-nous  dans  les  loissaliques  et  bourguignonnes 
tant  de  dispositions  contradictoires  à  la  servitude  générale 
des  hommes? 

Mais  ce  que  la  conquête  ne  fit  pas,  le  même  droit  des 
gens'\  qui  subsista  après  la  conquête,  le  fit.  La  résis- 
tance, la  révolte,  la  prise  des  villes,  emportoient  avec  elles 
la  servitude  des  habitants.  Et  comme,  outre  les  guerres 
que  les  différentes  nations  conquérantes  firent  entre  elles, 
il  y  eut  cela  de  particulier  chez  les  Francs,  que  les  divers 
partages  de  la  monarchie  firent  naître  sans  cesse  des 
guerres  civiles  entre  les  frères  ou  neveux,  dans  lesquelles 
ce  droit  des  gens  fut  toujours  pratiqué,  les  servitudes 
devinrent  plus  générales  en  France  que  dans  les  autres 
pays  :  et  c'est,  je  crois,  une  des  causes  de  la  différence 
qui  est  entre  nos  lois  françoises  et  celles  d'Italie  et  d'Es- 
pagne, sur  les  droits  des  seigneurs. 

La  conquête  ne  fut  que  l'affaire  d'un  moment;  et  le 
droit  des  gens  que  l'on  y  employa,  produisit  quelques 
servitudes.  L'usage  du  même  droit  des  gens,  pendant  plu- 

1.  Voyez  Grégoire  de  Tours,  liv.  II,  ch.  xxvii;  Aimoin,  liv.I,  ch.  xir.  (M.) 

2.  Voyez  les  Vies  des  saints  citées  ci-dessous.  (M.) 


436 


DE  L*ESPRIT  DES  LOIS. 


sieurs  siècles,  fit  que  les  servitudes  s'étendirent  prodigieu- 
sement. 

Theuderic*,  croyant  que  les  peuples  d'Auvergne  ne  lui 
étoient  pas  fidèles,  dit  aux  Francs  de  son  partage  :  «  Sui- 
vez-moi, je  vous  mènerai  dans  un  pays  où  vous  aurez  de 
l'or,  de  l'argent,  des  captifs,  des  vêtements,  des  troupeaux 
en  abondance  ;  et  vous  en  transférerez  tous  les  hommes 
dans  votre  pays  » . 

Après  la  paix^  qui  se  fit  entre  Contran^  et  Ghilpéric, 
ceux  qui  assiégeoient  Bourges  ayant  eu  ordre  de  revenir, 
ils  amenèrent  tant  de  butin,  qu'ils  ne  laissèrent  presque 
dans  le  pays  ni  hommes  ni  troupeaux. 

ThéodoricS  roi  d'Italie,  dont  l'esprit  et  la  politique 
étoient  de  se  distinguer  toujours  des  autres  rois  bar- 
bares, envoyant  son  armée  dans  la  Gaule,  écrit  au  gé- 
néral^ :  ((  Je  veux  qu'on  suive  les  lois  romaines,  et 
que  vous  rendiez  les  esclaves  fugitifs  à  leurs  maîtres  : 
le  défenseur  de  la  liberté  ne  doit  point  favoriser  l'aban- 
don de  la  servitude.  Que  les  autres  rois  se  plaisent 
dans  le  pillage  et  la  ruine  des  villes  qu'ils  ont  prises  : 
nous  voulons  vaincre  de  manière  que  nos  sujets  se 
plaignent  d'avoir  acquis  trop  tard  la  sujétion.  »  11  est 
clair  qu'il  vouloit  rendre  odieux  les  rois  des  Francs  et 
des  Bourguignons,  et  qu'il  faisoit  allusion  à  leur  droit 
des  gens. 

Ce  droit  subsista  dans  la  seconde  race.  L'armée  de 
Pépin  étant  entrée  en  Aquitaine,  revint  en  France  chargée 

1.  Grégoire  de  Tours,  liv.  III,  ch.  xi.  (M.) 

2.  Ibid,,  liv.  VI,  ch.  xxxi.(M.) 

3.  La  première  édition  écrit  toujours  Gontram. 

4.  Ce  paragraphe  et  le  suivant  ne  sont  ni  dans  A,  ni  dans  B, 

5.  Lettre  43,  liv.  lU  dans  Cassiodore.  (M.) 
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d'un  nombre  infini  de  dépouilles  et  de  serfs,  disent  les 
Annales  de  Metz 

Je  pourrois  citer  des  autorités  ^  sans  nombre.  Et  comme, 
dans  ces  malheurs,  les  entrailles  de  la  charité  s'émurent; 
comme  plusieurs  saints  évêques,  voyant  les  captifs  attaché 
deux  à  deux,  employèrent  l'argent  des  églises,  et  ven- 
dirent même  les  vases  sacrés  pour  en  racheter  ce  qu'ils 
purent;  que  de  saints  moines  s'y  employèrent  ;  c'est  dans 
la  vie  des  saints  que  l'on  trouve  les  plus  grands  éclaircis- 
sements sur  cette  matière  ^  Quoiqu'on  puisse  reprocher 
aux  auteurs  de  ces  vies  d'avoir  été  quelquefois  un  peu 
trop  crédules  sur  des  choses  que  Dieu  a  certainement  faites 
si  elles  ont  été  dans  l'ordre  de  ses  desseins,  on  ne  laisse 
pas  d'en  tirer  de  grandes  lumières  sur  les  mœurs  et  les 
usages  de  ces  temps-là. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  les  monuments  de  notre 
histoire  et  de  nos  lois,  il  semble  que  tout  est  mer,  et  que 
les  rivages  même  manquent  à  la  mer\  Tous  ces  écrits 
froids,  secs,  insipides  et  durs,  il  faut  les  lire%  il  faut  les 
dévorer,  comme  la  fable  dit  que  Saturne  dévoroit  les 
pierres. 

Une  infinité  de  terres  que  des  hommes  libres  faisoient 

1.  Sur  l'an  763.  Imumerabilibus  spoliis  et  captivis  totus  ille  exercitus 
ditatus,  in  Franciam  rêver  sus  est.  (M.) 

2.  A.  Voyez  la  chronique  de  Frédégaire  sur  l'année  600  et  son  continua- 
teur sur  l'an  741.  Annales  de  Fulde,  année  739;  Paul  Diacre,  de  gestis 
Langobardorum,  liv.  III,  chap.  xxx;  et  liv.  IV,  ch.  i;  et  les  Vies  des  saints 
citées  note  suivante.  (M.) 

3.  Voyez  les  vies  de  saint  Epiphane,  de  saint  Eptadius,  de  saint  Césaire, 
de  saint  Fidole,  de  saint  Porcien,  de  saint  Trévcrius,  de  saint  Eusichius,et 
de  saint  Léger;  les  miracles  de  saint  Julien.  (M.) 

4  Deerant  quoque  littora  ponto 

Ovid.,  Metam.,  Uv.  I,  v.  293.  (M.) 

5.  Il  faut  les  lire  n'est  ni  dans  A,  ni  dans  B. 
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valoir  S  se  changèrent  en  main-mortables.  Quand  un  pays 
se  trouva  privé  des  hommes  libres  qui  l'habitoient,  ceux 
qui  avoient  beaucoup  de  serfs  prirent  ou  se  firent  céder 
de  grands  territoires,  et  y  bâtirent  des  villages,  comme  on 
le  voit  dans  diverses  Chartres.  D'un  autre  côté,  les  hommes 
libres  qui  cultivoient  les  arts%  se  trouvèrent  être  des  serfs 
qui  dévoient  les  exercer  ;  les  servitudes  rendoient  aux  arts 
et  au  labourage  ce  qu'on  leur  avoit  ôté. 

Ce  fut  une  chose  usitée,  que  les  propriétaires  des  terres 
les  donnèrent  aux  églises  pour  les  tenir  eux-mêmes  à 
cens,  croyant  participer  par  leur  servitude  à  la  sainteté 
des  églises  ^ 

1.  Les  colons  même  n'étoient  pas  tous  serfs  :  voyez  les  loix  18  et  23,  au 
Code  de  agricolis  et  censitis  et  colonis,  et  la  20^  du  même  titre.  (M.) 

2.  Qui  avaient  des  métiers. 

3.  Convaincus  aussi,  et  non  sans  raison,  que  les  immunités  de  l'Église 
les  protégeraient  dans  la  paisible  jouissance  de  leurs  biens. 


CHAPITRE  XII. 


QUE    LES   TERRES   DU    PARTAGE   DES  BARBARES 
NE    PAYOIENT   POINT   DE  TRIBUTS. 

Des  peuples  simples,  pauvres,  libres,  guerriers,  pas- 
teurs, qui  vivoient  sans  industrie,  et  ne  tenoient  à  leurs 
terres  que  par  des  cases  de  jonc  S  suiv oient  des  chefs 
pour  faire  du  butin,  et  non  pas  pour  payer  ou  lever  des 
tributs.  L'art  de  la  maltôte  est  toujours  inventé  après 
coup,  et  lorsque  les  hommes  commencent  à  jouir  de  la 
félicité  des  autres  arts. 

Le  tribut^  passager  d'une  cruche  de  vin  par  arpent, 
qui  fut  une  des  vexations  de  Ghilpéric  et  de  Frédégonde, 
ne  concerna  que  les  Romains.  En  effet,  ce  ne  furent  pas 
les  Francs  qui  déchirèrent  les  rôles  de  ces  taxes,  mais 
les  ecclésiastiques,  qui,  dans  ces  temps-là,  étoient  tous 
Romains  ^  Ce  tribut  affligea  principalement  les  habitants 
des  villes^:  or,  les  villes  étoient  presque  toutes  habitées 
par  des  Romains. 

1.  Voyez  Grégoire  de  Tours,  liv.  II.  (M.) 

2.  Ihid.,  liv.  V,  c.  xxviii.  (M.) 

3.  Cela  paroît  par  toute  l'Histoire  de  Grégoire  de  Tours.  Le  même 
Grégoire  demande  à  un  certain  Valfiliacus  comment  il  avoit  pu  parvenir  à 
la  cléricature,  lui  qui  étoit  Lombard  d'origine.  Grégoire  de  Tours,  liv.  VIII, 
0.  XXXVI.  (M.) 

4.  Quœ  conditio  universis  urbibus  per  Galliam  constitutis  summopere 
est  adhibita.  Vie  de  S.  Aridius.  (M.) 
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Grégoire  de  Tours*  dit  qu'un  certain  juge  fut  obligé, 
après  la  mort  de  Ghilpéric,  de  se  réfugier  dans  une  église, 
pour  avoir,  sous  le  règne  de  ce  prince,  assujetti  à  des 
tributs  des  Francs,  qui,  du  temps  de  Ghildebert,  étoient 
ingénus:  Multos  de  Francis^  qui^  tempore  Childeherti 
regiSy  ingenui  fuerant^  puhlico  trihuto  subegit.  Les 
Francs  qui  n'étoient  point  serfs,  ne  payoient  donc  point  de 
tributs. 

Il  n'y  a  point  de  grammairien  qui  ne  pâlisse  en  voyant 
comment  ce  passage  a  été  interprété  par  M.  l'abbé  Dubos^ 
Il  remarque  que,  dans  ces  temps-là,  les  affranchis  étoient 
aussi  appelés  ingénus.  Sur  cela,  il  interprète  le  mot  latin 
ingenui,  par  ces  mots  :  affranchis  de  tributs  j  expression 
dont  on  peut  se  servir  dans  la  langue  françoise,  comme  on 
dit  affranchis  de  soins,  affranchis  de  peines;  mais  dans  la 
langue  latine,  ingenui  a  tributis,  libertini  a  tributis, 
manumissi  iributorum,  seroient  des  expressions  mon- 
strueuses. 

Parthenius,  dit  Grégoire  de  Tours.^,  pensa  être  mis 
à  mort  par  îes  Francs,  pour  leur  avoir  imposé  des  tributs, 
M.  l'abbé  Dubos^,  pressé  par  ce  passage,  suppose  froide- 
ment ce  qui  est  en  question  :  c'étoit,  dit-il,  une  sur- 
charge ^ 

On  voit,  dans  la  loi  des  Wisigoths®,  que,  quand  un 
barbare  occupoit  le  fonds  d'un  Romain,  le  juge  l'obligeoit 

1.  Liv.  VIL  (M.) 

2.  Etablissement  de  la  monarchie  française^  tome  lil,  ch.  xiv,  p.  515.  (M.) 

3.  Lib.  III,  ch  XXXVI.  (M.) 

4.  Tome  III,  p.  514.  (M.) 

5.  Ce  paragraphe  et  le  suivant  ne  sont  pas  dans  A,  B. 

6.  Judices  atque  prœpositi  tertias  Bomanorum,  ah  illis  qui  occupatas 
tenent,  auferant ,  et  Romanis  sua  exactione  sine  ahqua  dilatione  restituant, 
ut  nihil  fisco  debeat  deperire.  Liv.  X,  tit.  i,  ch.  xiv.  (M.) 
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de  le  vendre,  pour  que  ce  fonds  continuât  à  être  tribu- 
taire :  les  barbares  ne  payoient  donc  pas  de  tributs  sur 
les  terres  ^ 

M.  l'abbé  Dubos^  qui  avoit  besoin  que  les  Wisigoths 
payassent  des  tributs  ^  quitte  le  sens  littéral  et  spirituel 
de  la  loi;  et  imagine,  uniquement  parce  qu'il  imagine, 
qu'il  y  avoit  eu  entre  l'établissement  des  Goths  et  cette 
loi  une  augmentation  de  tributs  qui  ne  concernoit  que 
les  Romains.  Mais  il  n'est  permis  qu'au  P.  Hardouin 
d'exercer  ainsi  sur  les  faits  un  pouvoir  arbitraire \ 

M.  l'abbé  Dubos^  va  chercher  %  dans  le  code  de  Justi- 
nien'',  des  lois  pour  prouver  que  les  bénéfices  militaires, 
chez  les  Romains,  étoient  sujets  aux  tributs  :  d'où  il  con- 
clut qu'il  en  étoit  de  même  des  fiefs  ou  bénéfices  chez  les 
Francs.  Mais  l'opinion,  que  nos  fiefs  tirent  leur  origine  de 
cet  établissement  des  Romains,  est  aujourd'hui  proscrite  : 
elle  n'a  eu  de  crédit  que  dans  les  temps  où  l'on  connois- 

1.  Les  Vandales  n'en  payoient  point  en  Afrique.  Procope,  Guerre  des 
Vandales,  iiv.  I  et  II  ;  Historia  miscella^  liv.  XVI,  p.  106.  Remarquez  que 
les  conquérants  de  l'Afrique  étoient  un  composé  de  Vandales,  d'AIains  et 
de  Francs.  Historia  miscella,  liv.  XIV,  p.  94.  (M.) 

2.  Établissement  des  Francs  dans  les  Gaules.  De  la  monarchie  française, 
tome  m,  ch.  xiv,  p.  510.  (M.) 

3.  Il  s'appuie  sur  une  autre  loi  des  Wisigoths,  liv.  X,  tit.  i,  art.  11,  qui 
ne  prouve  absolument  rien  :  elle  dit  seulement  que  celui  qui  a  reçu  d'un 
seigneur  une  terre,  sous  condition  d'une  redevance,  doit  la  payer.  (M.) 

4.  Le  père  Hardouin,  jésuite  (1646-1729),  était  un  savant  homme  à  qui 
nous  devons  une  bonne  édition  de  Pline  l'Ancien,  et  une  collection  des 
Conciles  en  12  volumes  in-folio  ;  mais  il  prétendait  que  la  plupart  des 
ouvrages  que  nous  ont  légués  la  Grèce  et  Rome,  étaient  i'œuvre  des  moines 
du  xiii^  siècle.  Il  avait  imaginé,  notamment,  que  VÉneïde  était  l'œuvre  d'un 
bénédictin  qui  avait  voulu  célébrer  le  triomphe  de  l'Église  sur  la  syna- 
gogue. 

5.  Ce  paragraphe  et  les  deux  suivants  sont  ajoutes  dans  la  dernière 
édition. 

6.  Tome  III,  p.  511.  (M.) 

7.  L.  3,  tit.  Lxxiv,  lib.  XI.  (M.) 
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soit  l'histoire  romaine  et  très-peu  la  nôtre,  et  où  nos 
monuments  anciens  étoient  ensevelis  dans  la  poussière. 

M.  Tabbé  Dubos  a  tort  de  citer  Gassiodore,  et  d'em- 
ployer ce  qui  se  passoit  en  Italie  et  dans  la  partie  de  la 
Gaule  soumise  à  Théodoric,  pour  nous  apprendre  ce  qui 
étoit  en  usage  chez  les  Francs;  ce  sont  des  choses  qu'il 
ne  faut  point  confondre.  Je  ferai  voir  quelque  jour,  dans 
un  ouvrage  particulier  \  que  le  plan  de  la  monarchie  des 
Ostrogoths  étoit  entièrement  différent  du  plan  de  toutes 
celles  qui  furent  fondées  dans  ces  temps-là  par  les  autres 
peuples  barbares  :  et  que,  bien  loin  qu'on  puisse  dire 
qu'une  chose  étoit  en  usage  chez  les  Francs,  parce  qu'elle 
r étoit  chez  les  Ostrogoths,  on  a  au  contraire  un  juste 
sujet  de  penser  qu'une  chose  qui  se  pratiquoit  chez  les 
Ostrogoths,  ne  se  pratiquoit  pas  chez  les  Francs. 

Ce  qui  coûte  le  plus  à  ceux  dont  l'esprit  flotte  dans 
une  vaste  érudition,  c'est  de  chercher  leurs  preuves  là  où 
elles  ne  sont  point  étrangères  au  sujet,  et  de  trouver, 
pour  parler  comme  les  astronomes,  le  lieû  du  soleil. 

M.  l'abbé  Dubos  abuse  des  capitulaires  comme  de  l'his- 
toire^, et  comme  des  lois  des  peuples  barbares.  Quand  il 
veut  que  les  Francs  aient  payé  des  tributs,  il  applique  à  des 
hommes  libres  ce  qui  ne  peut  être  entendu  que  des  serfs  ^; 
quand  il  veut  parler  de  leur  milice,  il  applique  à  des 
serfs  ce  qui  ne  pouvoit  concerner  que  des  hommes  libres  \ 

1.  Montesquieu  avait  eu  l'idée  de  faire  l'histoire  de  Théodoric,  roi  des 
Ostrogoths.  On  en  a  trouvé  des  fragments  dans  ses  papiers. 

2.  A.  B,  comme  des  historiens  et  des  lois,  etc. 

3.  Établissement  de  la  monarchie  française,  tome  III,  ch.  xiv,  p.  513, 
où  il  cite  l'art.  28  de  l'édit  de  Pistes.  Voyez  ci-après  le  ch.  xviii.  (M.) 

4.  Ihid.,  tome  m,  ch.  iv,  p.  298.  (M.) 


CHAPITRE  XIIL 


QUELLES  ETOIENT  LES  CHARGES 
DES  ROMAINS  ET  DES   GAULOIS  DANS   LA  MONARCHIE 
DES  FRANCS. 


Je  pourrois  examiner  si  les  Romains  et  les  Gaulois 
vaincus  continuèrent  de  payer  les  charges  auxquelles  ils 
étoient  assujettis  sous  les  empereurs.  Mais,  pour  aller 
plus  vite,  je  me  contenterai  de  dire  que,  s'ils  les  payèrent 
d'abord,  ils  en  furent  bientôt  exemptés,  et  que  ces  tributs 
furent  changés  en  un  service  militaire;  et  j'avoue  que  je 
ne  conçois  guère  comment  les  Francs  auroient  été  d'abopd 
si  amis  de  la  maltôte,  et  en  auroient  paru  tout  à  coup  si 
éloignés. 

Un  capitulaire^  de  Louis  le  Débonnaire  nous  explique 
très-bien  l'état  où  étoient  les  hommes  libres  dans  la  mo- 
narchie des  Francs.  Quelques  bandes  ^  de  Goths  ou  d'Ibères 
fuyant  l'oppression  des  Maures,  furent  reçus  dans  les  terres 
de  Louis.  La  convention  qui  fut  faite  avec  eux  porte  que, 
comme  les  autres  hommes  libres,  ils  iroient  à  l'armée  avec 
leur  comte;  que,  dans  la  marche  %  ils  feroient  la  garde 

1.  De  l'an  815,  ch.  i.  Ce  qui  est  conforme  au  capitulaire  de  Charles  le 
Chauve,  de  l'an  844,  art.  1  et  2.  (M.) 

2.  Pro  Hispanis  in  partibus  Aquitaniœ,  Septimaniœ  et  Provinciœ 
,  consistentibus.  Ibid.  (M.) 

3.  Eœcubias  et  explorationes  quas  wactas  dicunt.  Ibid.  (M.) 


m 


DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 


et  les  patrouilles  sous  les  ordres  du  même  comte,  et  qu'ils 
donneroient  aux  envoyés  du  roi  S  et  aux  ambassadeurs  qui 
partiroient  de  sa  cour  ou  iroient  vers  lui,  des  chevaux  et 
des  chariots  pour  les  voitures;  que  d'ailleurs  ils  ne  pour- 
roient  être  contraints  à  payer  d'autre  cens,  et  qu'ils 
seroient  traités  comme  les  autres  hommes  libres. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  fussent  de  nouveaux  usages 
introduits  dans  les  commencements  de  la  seconde  race; 
cela  devoit  appartenir  au  moins  au  milieu,  ou  à  la  fm  de 
la  première.  Un  capitulaire  de  ^  l'an  864  dit  expressé- 
ment que  c'étoit  une  coutume  ancienne  que  les  hommes 
libres  fissent  le  service  militaire,  et  payassent  de  plus  les 
chevaux  et  les  voitures  dont  nous  avons  parlé  ;  charges 
qui  leur  étoient  particulières,  et  dont  ceux  qui  possédoient 
les  fiefs  étoient  exempts,  comme  je  le  prouverai  dans  la 
suite. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  y  avoit  un  règlement^  qui  ne  per- 
mettoit  guère  de  soumettre  ces  hommes  libres  à  des  tributs. 
Celui  qui  avoit  quatre  manoirs*  étoit  toujours  obligé  de 
marcher  à  la  guerre;  celui  qui  n'en  avoit  que  trois  étoit 
joint  à  un  homme  libre  qui  n'en  avoit  qu'un  ;  celui-ci  le 
défrayoit  pour  un  quart,  et  restoit  chez  lui.  On  joignoit 
de  même  deux  hommes  libres  qui  avoient  chacun  deux 

1.  Ils  n*étoient  pas  obligés  d'en  donner  au  comte.  Ibid.,  art.  5.  (M.) 

2.  Ut  pagenses  Franci,  qui  caballos  habent,  cum  suis  comitibus  in 
hostem  pergant.  Il  est  défendu  aux  comtes  de  les  priver  de  leurs  chevaux  ; 
ut  hostem  facere,  et  débitas  paraveredos  secundum  antiquam  consuetudinem 
exsolvere  possint  :  Édit  de  Pistes,  dans  Baluze,  p.  186.  (M.) 

3.  Capitulaire  de  Charlemagne,  de  l'an  812,  ch.  i;  Édit  de  Pistes,  de  l'an 
864,  art.  27.  (M.) 

4.  Quatuor  mansos.  11  me  semble  que  ce  qu'on  appelloit  mansus  étoit 
une  certaine  portion  de  terre  attachée  à  une  censé  où  il  y  avoit  des  esclaves  ; 
témoin  le  capitulaire  de  l'an  853,  apud  Sylvacum,  tit.  xiv,  contre  ceux  qui 
chassoient  les  esclaves  de  leur  mansus.  (M.) 


LIVRE  XXX,  CHAP.  XIII. 


445 


manoirs;  celui  des  deux  qui  marchoit  étoit  défrayé  de  la 
moitié  par  celui  qui  restoit. 

Il  y  a  plus  :  nous  avons  une  infinité  de  Chartres  où 
l'on  donne  les  privilèges  des  fiefs  à  des  terres  ou  districts 
possédés  par  des  hommes  libres,  et  dont  je  parlerai  * 
beaucoup  dans  la  suite.  On  exempte  ces  terres  de  toutes 
les  charges  qa'exigeoient  sur  elles  les  comtes  et  autres 
officiers  du  roi;  et,  comme  on  énumère  en  particulier 
toutes  ces  charges,  et  qu'il  n'y  est  point  question  de 
tributs,  il  est  visible  qu'on  n'en  levoit  pas. 

Il  étoit  aisé  que  la  maltôte  romaine  tombât  d'elle-même 
dans  la  monarchie  des  Francs;  c'étoit  un  art  très-com- 
pliqué, et  qui  n'entroit  ni  dans  les  idées,  ni  dans  le  plan 
de  ces  peuples  simples.  Si  les  Tartares  inondoient  aujour- 
d'hui l'Europe,  il  faudroit  bien  des  affaires  pour  leur  faire 
entendre  ce  que  c'est  qu'un  financier^  parmi  nous. 

L'auteur  incertain  de  la  Vie  de  Louis  le  Débonnaire  % 
parlant  des  comtes  et  autres  officiers  de  la  nation  des  Francs 
que  Gharlemagne  établit  en  Aquitaine,  dit  qu'il  leur  donna 
la  garde  de  la  frontière,  le  pouvoir  militaire,  et  l'inten- 
dance des  domaines  qui  appartenoient  à  la  couronne.  Gela 
fait  voir  l'état  des  revenus  du  prince  dans  la  seconde  race. 
Le  prince  avoit  gardé  des  domaines,  qu'il  faisoit  valoir 
par  ses  esclaves.  Mais  les  indictions,  la  capitation  et  autres 
impôts  levés  du  temps  des  empereurs  sur  la  personne  ou 
les  biens  des  hommes  libres,  avoient  été  changés  en  une 
obligation  de  garder  la  frontière,  ou  d'aller  à  la  guerre. 

On  voit,  dans  la  même  histoires  que  Louis  le  Débon- 

1.  Voyez  ci-après  le  ch.  xx  de  ce  livre.  (M.) 

2.  Un  fermier  général. 

3.  Dans  Duchesne,  tome  II,  p.  287.  (M.) 

4.  Ibid.,  p.  89.  (M.) 
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naire  ayant  été  trouver  son  père  en  Allemagne,  ce  prince 
lui  demanda  comment  il  pouvoit  être  si  pauvre,  lui  qui 
étoit  roi  :  que  Louis  lui  répondit  qu'il  n'étoit  roi  que  de 
nom,  et  que  les  seigneurs  tenoient  presque  tous  ses 
domaines  ;  que  Gharlemagne,  craignant  que  ce  jeune 
prince  ne  perdit  leur  affection  s'il  reprenoit  de  lui-même 
ce  qu'il  avoit  inconsidérément  donné,  il  envoya  des  com- 
missaires pour  rétablir  les  choses  K 

Les  évêques  écrivant  à  Louis  %  frère  de  Charles  le 
Chauve,  lui  disoient  :  «  Ayez  soin  de  vos  terres,  afin  que 
vous  ne  soyez  pas  obligé  de  voyager  sans  cesse  par  les 
maisons  des  ecclésiastiques,  et  de  fatiguer  leurs  serfs  par 
des  voitures.  Faites  en  sorte,  disoient-ils  encore,  que  vous 
ayez  de  quoi  vivre  et  recevoir  des  ambassades.  »  Il  est 
visible  que  les  revenus  des  rois  consistoient  alors  dans 
leurs  domaines  ^ 

1.  Go  paragraphe  n'est  pas  dans  A.  B, 

2.  Voyez  le  capitulaire  de  l'an  858,  art.  14.  (M.) 

3.  Ils  levoient  encore  quelques  droits  sur  les  rivières,  lorsqu'il  y  avoit 
un  pont  ou  un  passage.  (M.) 


CHAPITRE  XIV. 


DE    CE   qu'on  appelait  CENSUS. 

Lorsque  les  Barbares  sortirent  de  leur  pays,  ils  vou- 
lurent rédiger  par  écrit  leurs  usages;  mais  comme  on 
trouva  de  la  difficulté  à  écrire  des  mots  germains  avec  des 
lettres  romaines,  on  donna  ces  lois  en  latin. 

Dans  la  confusion  de  la  conquête  et  de  ses  progrès,  la 
plupart  des  choses  changèrent  de  nature;  il  fallut,  pour 
les  exprimer,  se  servir  des  anciens  mots  latins  qui  avoient 
le  plus  de  rapport  aux  nouveaux  usages.  Ainsi,  ce  qui 
pouvoit  réveiller  l'idée  de  l'ancien  cens  des  Romains*,  on 
le  nomma  census,  tributum  ;  et,  quand  les  choses  n'y  eurent 
aucun  rapport  quelconque,  on  exprima,  comme  on  put, 
les  mots  germains  avec  des  lettres  romaines  :  ainsi  on 
forma  le  mot  fredum^  dont  je  parlerai  beaucoup  dans  les 
chapitres  suivants. 

Les  mots  census  et  tributum  ayant  été  ainsi  employés 
d'une  manière  arbitraire,  cela  a  jeté  quelque  obscurité 
dans  la  signification  qu'avoient  ces  mots  dans  la  première 

1.  Le  census  -étoit  un  mot  si  générique,  qu'on  s'en  servit  pour  exprimer 
les  péages  des  rivières,  lorsqu'il  y  avoit  un  pont  ou  un  bac  à  passer.  Voyez  le 
capitulaire  III  de  l'an  803,  édit.  de  Baluze,  p.  395,  art.  i,  et  le  \^  de  l'an  819, 
page  616.  On  appela  encore  de  ce  nom  les  voitures  fournies  par  les  hommes 
libres  au  roi  ou  à  ses  envoyés,  comme  il  paroît  par  le  Capitulaire  de  Charles 
le  Chauve,  de  l'an  865,  art.  8.  (M.) 
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et  dans  la  seconde  race  :  et  des  auteurs  modernes,  qui 
avoient  des  systèmes  particuliers  \  ayant  trouvé  ce  mot 
dans  les  écrits  de  ces  temps-là,  ils  ont  jugé  que  ce  qu'on 
appeloit  census  étoit  précisément  le  cens  des  Romains;  et 
ils  en  ont  tiré  cette  conséquence,  que  nos  rois  des  deux 
premières  races  s'étoient  mis  à  la  place  des  empereurs 
romains,  et  n' avoient  rien  changé  à  leur  administration^. 
Et  comme  de  certains  droits  levés  dans  la  seconde  race 
ont  été,  par  quelques  hasards  et  par  de  certaines  modifi- 
cations, convertis  en  d'autres,  ils  en  ont  conclu  que  ces 
droits  étoient  le  cens  des  Romains^  :  et,  comme  depuis  les 
règlements  modernes  ils  ont  vu  que  le  domaine  de  la  cou- 
ronne étoit  absolument  inaliénable,  ils  ont  dit  que  ces 
droits,  qui  représentoient  le  cens  des  Romains,  et  qui  ne 
forment  pas  une  partie  de  ce  domaine,  étoient  de  pures 
usurpations.  Je  laisse  les  autres  conséquences. 

Transporter  dans  des  siècles  reculés  toutes  les  idées 
du  siècle  où  l'on  vit,  c'est  des  sources  de  l'erreur  celle  qui 
est  la  plus  féconde.  A  ces  gens  qui  veulent  rendre  modernes 
tous  les  siècles  anciens,  je  dirai  ce  que  les  prêtres  d'Egypte 
dirent  à  Solon:  u  0  Athéniens!  vous  n'êtes  que  des  en- 
fants 4.  » 

1.  M.  l'abbé  Dubos,  et  ceux  qui  l'ont  suivi.  (M.) 

2.  Voyez  la  foiblesse  des  raisons  de  M.  l'abbé  Dubos,  Établissement  de 
la  monarchie  française,  tome  III,  liv.  VI,  ch.  xiv  ;  surtout  l'induction  qu'il 
ire  d'un  passage  de  Grégoire  de  Tours  sur  un  démêlé  de  son  église  avec 
le  roi  Charibert.  (M.) 

3.  Par  exemple,  par  les  affranchissements.  (M.) 

4.  Platon  dans  le  Timée. 


CHAPITRE  XV. 


QUE    CE    QU  ON  APPELAIT  CENSUS 
2iE   SE    LEVOIT   QUE    SUR   LES   SERFS,   ET   NON  PAS 
SUR   LES   HOMMES  LIBRES. 


Le  roi,  les  ecclésiastiques  et  les  seigneurs  levoient  des 
tributs  réglés,  chacun  sur  les  serfs  de  ses  domaines.  Je  le 
prouve,  à  l'égard  du  roi,  par  le  capitulaire  de  Villis;  à 
l'égard  des  ecclésiastiques,  par  les  codes  des  lois  des  Bar- 
bares^; à  l'égard  des  seigneurs,  par  les  règlements  que 
Charlemagne  fit  là-dessus^ 

Ces  tributs  étoient  appelés  census  :  c'étoient  des  droits 
économiques,  et  non  pas  fiscaux  ;  des  redevances  unique- 
ment privées,  et  non  pas  des  charges  publiques. 

Je  dis  que  ce  qu'on  appeloit  census  étoit  un  tribut  levé 
sur  les  serfs.  Je  le  prouve  par  une  formule  de  Marculfe, 
qui  contient  une  permission  du  roi  de  se  faire  clerc,  pourvu 
qu'on  soit  ingénu  \  et  qu'on  ne  soit  point  inscrit  dans  le 
registre  du  cens.  Je  le  prouve  encore  par  une  commission 
que  Charlemagne  donna  à  un  comte*  qu'il  envoya  dans  les 

1.  Loi  des  Allemands,  ch.  xxii  ;  et  la  loi  des  Bavarois,  tit.  i,  ch,  iv, 
où  l'on  trouve  les  règlements  que  les  ecclésiastiques  firent  sur  leur  état.  (M.) 

2.  Liv.  V  des  Gapitulaires,  ch.  ccciir.  (M.) 

3.  Si  nie  de  capite  suo  bene  ingenuus  sit,  et  in  puJetico  publico  censitus 
non  est.  Liv.  I,  form.  xix.  (M.) 

4.  De  l'an  789,  édit.  des  Gapitulaires  de  Baluze,  tome  I,  page  250.  (M.) 
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contrées  de  Saxe;  elle  contient  l'affranchissement  des 
Saxons,  à  cause  qu'ils  avoient  embrassé  le  christianisme; 
et  c'est  proprement  une  chartre  d'ingénuité  ^  Ce  prince 
les  rétablit  dans  leur  première  liberté  civile  %  et  les 
exempte  de  payer  le  cens.  G'étoit  donc  une  même  chose 
d'être  serf  et  de  payer  le  cens,  d'être  libre  et  de  ne  le 
payer  pas. 

Par  une  espèce  de  lettres-patentes  du^  même  prince 
en  faveur  des  Espagnols  qui  avoient  été  reçus  dans  la 
monarchie,  il  est  défendu  aux  comtes  d'exiger  d'eux 
aucun  cens,  et  de  leur  ôter  leurs  terres.  On  sait  que 
les  étrangers  qui  arrivoient  en  France  étoient  traités 
comme  des  serfs  ;  et  Charlemagne,  voulant  qu'on  les 
regardât  comme  des  hommes  libres,  puisqu'il  vouloit 
qu'ils  eussent  la  propriété  de  leurs  terres,  défendoit 
d'exiger  d'eux  le  cens. 

En  capitulaire*  de  Charles  le  Chauve,  donné  en  faveur 
des  mêmes  Espagnols,  veut  qu'on  les  traite  comme  on 
traitoit  les  autres  Francs,  et  défend  d'exiger  d'eux  le  cens  : 
les  hommes  libres  ne  le  payoient  donc  pas. 

L'article  30  de  l'édit  de  Pistes  réforme  l'abus  par  lequel 
plusieurs  colons  du  roi  ou  de  l'église  vendoient  les  terres 
dépendantes  de  leurs  manoirs  à  des  ecclésiastiques  ou  à 
des  gens  de  leur  condition,  et  ne  se  réservoient  qu'une 
petite  case:  de  sorte  qu'on  ne  pouvoit  plus  être  payé  du 
cens;  et  il  y  est  ordonné  de  rétablir  les  choses  dans  leur 
premier  état  :  le  cens  étoit  donc  un  tribut  d'esclaves. 

1.  Et  ut  ista  ingenuitatis  pagina  firma  stabilisque  consistât.  Ibid.  (M.) 

2.  Pristinœque  Ubertati  donatos,  et  omni  nobis  debito  censu  solutos. 
Ibid.  (M.) 

3.  Prœceptum  pro  Hispanis,  de  Fan  812,  édition  de  Baluze,  tome  I, 
page  500.  (M.) 

4.  De  l'an  844,  édit.  de  Baluze,  tome  II,  art.  1  et  2,  p.  27.  (M.) 
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Il  résulte  encore  de  là,  qu'il  n'y  avoit  point  de  cens 
général  dans  la  monarchie  ;  et  cela  est  clair  par  un  grand 
nombre  de  textes.  Car  que  signifieroit  ce  capitulaire^  : 
«  Nous  voulons  qu'on  exige  le  cens  royal  dans  tous  les 
lieux  où  autrefois  on  l'exigeoit  légitimement^?  »  Que  vou- 
droit  dire  celui ^  où  Gharlemagne  ordonne  à  ses  envoyés 
dans  les  provinces  de  faire  une  recherche  exacte  de  tous- 
les  cens  qui  avoient  anciennement  été  du  domaine  du  roi  ^  ; 
et  celui  ^  où  il  dispose  des  cens  payés  par  ceux  dont  on  les 
exige  °?  Quelle  signification  donner  à  cet  autre  où  on  lit  : 
((  Si  quelqu'un^  a  acquis  une  terre  tributaire  sur  laquelle 
nous  avions  accoutumé  de  lever  le  cens  »?  à  cet  autre 
enfm^  où  Charles  le  Chauve**^  parle  des  terres  censuelles 
dont  le  cens  avoit  de  toute  antiquité  appartenu  au 
roi? 

Remarquez  qu'il  y  a  quelques  textes  qui  paroissent 
d'abord  contraires  à  ce  que  j'ai  dit,  et  qui  cependant  le 
confirment.  On  a  vu  ci-dessus  que  les  hommes  libres  dans 
la  monarchie  n'étoient  obligés  qu'à  fournir  de  certaines 
voitures.  Le  capitulaire  que  je  viens  de  citer  appelle  cela 

1.  Capitulaire  III,  de  l'an  805,  art.  20  et  22,  inséré  dans  le  recueil 
d'Anzegise,  liv.  III,  art.  15.  Gela  est  conforme  à  celui  de  Charles  le  Chauve, 
de  l'an  854,  apud  Attiniacum,  art.  6.  (M.) 

2.  Undecumque  légitime  exigebatur.  Ibid.  (M.) 

3.  De  l'an  812,  art.  10  et  11,  édition  deBaluze,  tome  I,  p.  498.  (M.) 

4.  Undecumque  antiquitus  ad  partem  régis  venire  solebanè,  Capitulaire 
de  Pan  812,  art.  10  et  11.  (M.) 

5.  De  l'an  813,  art.  6,  édit.  de  Baluze,  tome  I,  p.  508.  (M.) 

6.  De  mis  unde  censa  exigunt.  Capitulaire  de  l'an  813,  art.  6.  (M.) 

7.  Liv.  IV  des  Capitulaires^  art.  37,  et  inséré  dans  la  loi  des  Lombards. 

(m.) 

8.  Si  quis  lerram  tributariam,  unde  census  ad  partem  nostram  exire 
solebat,  susceperit:  liv.  IV  des  Capitulaires,  art.  37.  (M.) 

9.  De  l'an  805,  art.  8.  (M.) 

10  U nde  census  ad  partem  régis  exivit  antiquitus.  Capitulaire  de  l'an  805, 
art.  8.  (M.) 
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census,  et  il  l'oppose  au  cens  qui  étoit  payé  par  les  serfs*. 

De  plus,  l'édit  de  Pistes^  parle  de  ces  hommes  francs 
qui  dévoient  payer  le  cens  royal  pour  leur  tête  et  pour 
leurs  cases,  et  qui  s'étoient  vendus  pendant  la  famine  ^ 
Le  roi  veut  qu'ils  soient  rachetés.  C'est''  que  ceux  qui 
étoient  affranchis  par  lettres  du  roi,  n'acquéroient  point 
ordinairement  une  pleine  et  entière  liberté^  ;  mais  ils 
payoient  censum  in  capite;  et  c'est  de  cette  sorte  de  gens 
dont  il  est  ici  parlé. 

Il  faut  donc  se  défaire  de  l'idée  d'un  cens  général  et 
universel,  dérivé  de  la  police  des  Romains,  duquel  on  sup- 
pose que  les  droits  des  seigneurs  ont  dérivé  de  même  par 
des  usurpations.  Ce  qu'on  appeloit  cens  dans  la  monarchie 
françoise,  indépendamment  de  l'abus  qu'on  a  fait  de  ce 
mot,  étoit  un  droit  particulier  levé  sur  les  serfs  par  les 
maîtres. 

Je  supplie  le  lecteur  de  me  pardonner  l'ennui  mortel 
que  tant  de  citations  doivent  lui  donner:  je  serois  plus 
court,  si  je  ne  trouvois  toujours  devant  moi  le  livre  de 
V Établissement  de  la  monarchie  françoise  dans  les  Gaules , 
de  M.  l'abbé  Dubos.  Rien  ne  recule  plus  le  progrès  des 
connoissances  qu'un  mauvais  ouvrage  d'un  auteur  célèbre, 
parce  qu'avant  d'instruire  il  faut  commencer  par  dé- 
tromper. 

1.  Censibus  vel  paraveredis  quos  Franci  homines  ad  regiam  protestatem 
exsolvere  debent.  (M.) 

2.  De  Pau  864,  art.  34,  édit.  de  Baluze,  p.  192.  (M.) 

3.  De  illis  Francis  hominibus  qui  censum  regium  de  suo  capite  et  de 
suis  recellis  debeant.  Ibid.  (M.) 

4.  L'article  28  du  même  édit  explique  bien  tout  cela.  Il  met  même  une 
distinction  entre  l'affranchi  Romain  et  l'affranchi  Franc  ;  et  on  y  voit  que  le 
cens  n'étoit  pas  général.  Il  faut  le  lire.  (M.) 

5.  Gomme  il  paroît  par  un  capitulaire  de  Gharlemagne,  de  l'an  813, 
déjà  cité.  (M.) 


CHAPITRE  XVI. 


DÉS  LEUDES  OU  VASSAUX. 

J'ai  parlé*  de  ces  volontaires  qui,  chez  les  Germains, 
suivoient  les  princes  dans  leurs  entreprises.  Le  même 
usage  se  conserva  après  la  conquête.  Tacite  les  désigne 
par  le  nom  de  compagnons^;  la  loi  salique  par  celui 
d'hommes  qui  sont  sous  la  foi  du  roi^  ;  les  formules  de 
Marculfe*  par  celui  d'antrustions  du  roi^;  nos  premiers 
historiens  par  celui  de  leudes,  de  fidèles®;  et  les  suivants 
par  celui  de  vassaux  et  seigneurs"^. 

On  trouve  dans  les  lois  saliques  et  ripuaîres  un  nombre 
infini  de  dispositions  pour  les  Francs,  et  quelques-unes 
seulement  pour  les  antrustions.  Les  dispositions  sur  ces 
antrustions  sont  différentes  de  celles  faites  pour  les  autres 
Francs;  on  y  règle  partout  les  biens  des  Francs,  et  on  ne 
dit  rien  de  ceux  des  antrustions  :  ce  qui  vient  de  ce  que 

1.  Sup.  ch.  III. 

2.  Comités.  De  mor.  germ.,  c.  xiii.  (M.) 

3.  Qui  sunt  in  truste  régis,  tit.  xliv,  art.  4.  (M.) 

4.  Liv.  I,  form.  xviii.  (M.) 

5.  Du  mot  trewy  qui  signifie  fi,dèle  chez  les  Allemands,  et  chez  les 
Anglois  true,  vrai.  (M.)  En  vieux  français,  dru  signifie  fidèle^  et  druerie, 
fidélité. 

6.  Leudes,  fidèles.  (M.) 

7.  Vassali,  seniores.  (M.) 
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les  biens  de  ceux-ci  se  régloient  plutôt  par  la  loi  politique 
que  par  la  loi  civile,  et  qu'ils  étoientle  sort*  d'une  armée, 
et  non  le  patrimoine  d'une  famille. 

Les  biens  réservés  pour  les  leudes  furent  appelés  des 
biens  fiscaux ^  des  bénéfices,  des  honneurs,  des  fiefs,  dans 
les  divers  auteurs  et  dans  les  divers  temps. 

On  ne  peut  pas  douter  que  d'abord  les  fiefs  ne  fussent 
amovibles ^  On  voit,  dans  Grégoire  de  Tours  S  que  l'on 
ôte  à  Sunégisile  et  à  Galloman  tout  ce  qu'ils  tenoient  du 
fisc,  et  qu'on  ne  leur  laisse  que  ce  qu'ils  avoient  en  pro- 
priété. Contran,  élevant  au  trône  son  neveu  Ghildebert, 
eut  une  conférence  secrète  avec  lui,  et  lui  indiqua  ceux^  à 
qui  il  devoit  donner  des  fiefs,  et  ceux  à  qui  il  devoit  les 
ôter.  Dans  une  formule  de  Marculfe^,  le  roi  donne  en 
échange,  non-seulement  des  bénéfices  que  son  fisc  tenait, 
mais  encore  ceux  qu'un  autre  avoit  tenus.  La  loi  des  Lom- 
bards oppose  les  bénéfices  à  la  propriété"^.  Les  historiens, 
les  formules,  les  codes  des  différents  peuples  barbares, 
tous  les  monuments  qui  nous  restent,  sont  unanimes. 
Enfin,  ceux  qui  ont  écrit  le  Livre  des  fiefs  %  nous  apprennent 
que  d'abord  les  seigneurs  purent  les  ôter  à  leur  volonté, 

1.  C'est-à-dire  le  lot,  la  part. 

2.  Fiscalia.  Voyez  la  formule  xiv  de  Marculfe,  liv.  I.  Il  est  dit  dans  le 
vie  de  saint  Maur,  dédit  fiscum  unum;  et  dans  les  Annales  de  Metz  sur 
l'an  747,  dédit  illi  comitatus  et  fiscos  plurimos.  Les  biens  destinés  à 
l'entretien  de  la  famille  royale  étoient  appelés  regalia.  (M.) 

3.  Voyez  le  liv.  I,  tit.  I,  des  fiefs  ;  et  Cujas  sur  ce  livre.  (M.) 

4.  Liv.  IX,  ch.  XXXVIII.  (M.) 

5.  Quos  honoraret  munerihus,  quos  ab  honore  repelleret.  Ibid.,  liv.  VII. 
(M.) 

6.  Vel  reliquis  quibuscumque'^  benefi,ciis,  quodcumque  ille,  vel  flscus 
noster,  in  ipsis  locis  tenuisse  noscitur.  Liv.  I,  form.  xxx.  (M.) 

7.  Liv.  III,  tit.  VIII,  §  3.  (M.) 

8.  Feudorum  lib.  I,  tit.  i.  (M.) 
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qu'ensuite  ils  les  assurèrent  pour  un  an',  et  après  les 
donnèrent  pour  la  vie. 

1.  G'étoit  une  espèce  de  précaire  que  le  seigneur  renouveloit  ou  ne 
renouveloit  pas  l'année  d'ensuite,  comme  Cujas  l'a  remarqué.  (M  ) 

Le  Liber  Feudorum  est  une  autorité  peu  solide  pour  l'histoire  du  droit 
féodal  en  France  ;  il  a  été  écrit  en  Italie,  en  vue  des  coutumes  lombardes, 
et  c'est  l'œuvre  de  deux  jurisconsultes,  plus  que  médiocres  historiens. 


CHAPITRE  XVII. 


DU  SERVICE   MILITAIRE   DES  HOMMES  LIBRES. 

Deux  sortes  de  gens  étoient  tenus  au  service  militaire  : 
les  leudes  vassaux  ou  arrière-vassaux,  qui  y  étoient 
obligés  en  conséquence  de  leur  fief  ;  et  les  hommes  libres, 
Francs,  Romains  et  Gaulois,  qui  servoient  sous  le  comte, 
et  étoient  menés  par  lui  et  ses  officiers. 

On  appeloit  hommes  libres  ceux  qui,  d'un  côté,  n'avoient 
point  de  bénéfices  ou  fiefs,  et  qui,  de  l'autre,  n'étoient 
point  soumis  à  la  servitude  de  la  glèbe;  les  terres  qu'ils 
possédoient  étoient  ce  qu'on  appeloit  des  terres  allodiales. 

Les  comtes  assembloient  les  hommes  libres,  et  les 
menoient  à  la  guerre*  :  ils  avoient  sous  eux  des  officiers 
qu'ils  appeloient  vicaires^  ;  et,  comme  tous  les  hommes 
libres  étoient  divisés  en  centaines,  qui  formoient  ce  que 
l'on  appeloit  un  bourg,  les  comtes  avoient  encore  sous  eux 
des  officiers  qu'on  appeloit  centeniers,  qui  menoient  les 
hommes  libres  du  bourg,  ou  leurs  centaines,  à  la  guerre  ^ 

Cette  division  par  centaines  est  postérieure  à  l'établis- 
sement des  Francs  dans  les  Gaules.  Elle  fut  faite  par  Glo- 

1.  Voyez  le  capitulaire  de  Charlemagne,  de  l'an  812,  art.  3  et  4,  édit. 
deBaluze,  tome  I,  p.  491,  et  l'édit  de  Pistes,  de  l'an  864,  art.  26,  tome  II, 
p.  186.  (M.) 

2.  Et  habebat  unusquisque  cornes  vicarios  et  centenarios  secum.  Liv.  II 
des  Capitulaires,  art.  28.  (M.) 

3  On  les  appeloit  compagensès.  (M,) 
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taire  et  Childebert,  dans  la  vue  d'obliger  chaque  district  à 
répondre  des  vols  qui  s'y  feroient  :  on  voit  cela  dans  les 
décrets  de  ces  princes*.  Une  pareille  police  s'observe 
encore  aujourd'hui  en  Angleterre. 

Comme  les  comtes  menoient  les  hommes  libres  à  la 
guerre,  les  leudes  y  menoient  aussi  leurs  vassaux  ou 
arrière-vassaux;  et  les  évêques,  abbés,  ou  leurs  avoués^ 
y  menoient  les  leurs  ^ 

Lés  évêques  étoient  assez  embarrassés  :  ils  ne  conve- 
noient  pas  bien  eux-mêmes  de  leurs  faits ^  Ils  deman- 
dèrent à  Gharlemagne  de  ne  plus  les  obliger  d'aller  à  la 
guerre;  et,  quand  ils  l'eurent  obtenu,  ils  se  plaignirent 
de  ce  qu'on  leur  faisoit  perdre  la  considération  publique  : 
et  ce  prince  fut  obligé  de  justifier  là-dessus  ses  intentions. 
Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  temps  où  ils  n'allèrent  plus  à 
la  guerre,  je  ne  vois  pas  que  leurs  vassaux  y  aient  été 
menés  par  les  comtes  ;  on  voit  au  contraire  que  les  rois 
ou  les  évêques  choisissoient  un  des  fidèles  pour  les  y  con- 
duire ^ 

Dans  un  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  %  le  roi 
distingue  trois  sortes  de  vassaux  :  ceux  du  roi,  ceux  des 
évêques,  ceux  du  comte.  Les  vassaux  d'un  leude^  ou  sei- 

1.  Donnés  vers  l'an  595,  art.  1.  Voyez  les  Capitulaires,  édit.  de  Baluze, 
p.  20.  Ces  règlemens  furent  sans  doute  faits  de  concert.  (M.) 

2.  Advocati.  (M.) 

3.  Capitulaire  de  Gharlemagne,  de  l'an  812,  art.  1  et  5,  édit.  de  Baluze, 
tome  I,  p.  490.  (M.) 

4.  Voyez  le  capitulaire  de  l'an  803,  donné  àWorms,  édit.  de  Baluze, 
p.  408  et  410.  (M.) 

5.  Capitulaire  de  Worms,  de  l'an  803,  édition  de  Baluze,  p.  409  ;  et  le 
concile  de  l'an  845,  sous  Charles  le  Chauve,  in  Verno  palatio,  édit.  de 
Baluze,  tome  II,  p.  17,  art.  8.  (M.) 

6.  Capitulare  quintum,  anni819,  art.  27,  édition  de  Baluze,  p.  618.  (M.) 

7.  De  vassis  dominicis  qui  adhuc  intra  casam  serviunt,  et  tamen  béné- 
ficia habere  noscmtur,  statutum  est  ut  quicumque  ex  eis  cum  domino 
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gneur  n'étoient  menés  à  la  guerre  par  le  comte,  que  lorsque 
quelque  emploi  dans  la  maison  du  roi  empêchoitces  leudes 
de  les  mener  eux-mêmes. 

Mais  qui  est-ce  qui  menoit  les  leudes  à  la  guerre?  On 
ne  peut  douter  que  ce  ne  fût  le  roi,  qui  étoit  toujours  à 
la  tête  de  ses  fidèles.  C'est  pour  cela  que,  dans  les  capitu- 
laires,  on  voit  toujours  une  opposition  entre  les  vassaux 
du  roi  et  ceux  des  évêques^.  Nos  rois,  courageux,  fiers  et 
magnanimes,  n'étoient  point  dans  l'armée  pour  se  mettre 
à  la  tête  de  cette  milice  ecclésiastique  ;  ce  n'étoit  point 
ces  gens-là  qu'ils  choisissoient  pour  vaincre  ou  mourir 
avec  eux. 

Mais  ces  leudes  menoient  de  même  leurs  vassaux  et 
arrière-vassaux  ;  et  cela  paroît  bien  par  ce  capitulaire%  où 
Charlemagne  ordonne  que  tout  homme  libre  qui  aura 
quatre  manoirs,  soit  dans  sa  propriété,  soit  dans  le  béné- 
fice de  quelqu'un,  aille  contre  l'ennemi,  ou  suive  son  sei- 
gneur. Il  est  visible  que  Charlemagne  veut  dire  que  celui 
qui  n'avoit  qu'une  terre  en  propre  entrait  dans  la  milice 
du  comte,  et  que  celui  qui  tenoit  un  bénéfice  du  seigneur 
partoit  avec  lui. 

Cependant  M.  l'abbé  Dubos^  prétend  que,  quand  il  est 
parlé  dans  les  Capitulaires  des  hommes  qui  dépendoient 

imperatore  domi  remanserint,  vassallos  suos  casatos  secum  non  retineant  ; 
sed  cum  comité,  cujus  pagenses  sunt,  ire  permittant.  Capitulaire  XI,  de 
l'an  812,  art.  7,  édit.  de  Baluze,  tome  I,  page  494.  (M.) 

1.  Capitulaire  1  de  l'an  812,  art.  5.  De  hominibus  nostris,  et  episcoporum 
et  abbatum  qui  vel  bénéficia,  vel  talia  propria  habent,  etc.  Édit.  de  Baluze, 
tome  I,  page  490.  (M.) 

2.  De  l'an  812,  ch.  i,  édit.  de  Baluze,  p.  490.  Ut  omnis  homo  liber  qui 
quatuor  mansos  vestitos  de  proprio  suo,  sive  de  alicujus  beneficio,  habet, 
ipse  se  prœparet,  et  ipse  in  hostem  pergat,  sive  cum  seniore  suo.  (M.) 

3.  Tome  III,  liv.  VI,  ch.  iv,  p.  299,  Établissement  de  la  monarchie  fran- 
çoise.  (M.) 
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d'un  seigneur  particulier,  il  n'est  question  que  des  serfs  : 
et  il  se  fonde  sur  la  loi  des  Wisigoths,  et  la  pratique  de 
ce  peuple.  Il  vaudroit  mieux  se  fonder  sur  les  Gapitulaires 
mêmes.  Celui  que  je  viens  de  citer  dit  formellement  le 
contraire.  Le  traité  entre  Charles  le  Chauve  et  ses  frères 
parle  de  même  ^  des  hommes  libres,  qui  peuvent  prendre 
à  leur  choix  un  seigneur  ou  le  roi;  et  cette  disposition  est 
conforme  à  beaucoup  d'autres. 

On  peut  donc  dire  qu'il  y  avoit  trois  ^sortes  de  milices 
celle  des  leudes  ou  fidèles  du  roi,  qui  avoient  eux-mêmes 
sous  leur  dépendance  d'autres  fidèles;  celle  des  évêques 
ou  autres  ecclésiastiques,  et  de  leurs  vassaux;  et  enfin  celle 
du  comte,  quimenoit  les  hommes  libres. 

Je  ne  dis  point  que  les  vassaux  ne  pussent  être  soumis 
au  comte,  comme  ceux  qui  ont  un  commandement  parti- 
culier dépendent  de  celui  qui  a  un  commandement  plus 
général. 

On  voit  même  que  le  comte  et  les  envoyés  du  roi 
pouvoient  leur  faire  payer  le  ban,  c'est-à-dire  une  amende, 
lorsqu'ils  n'avoient  pas  rempli  les  engagements  de  leur 
fief. 

De  même,  si  les  vassaux  du  roi  faisoient  des  rapines  % 
ils  étoient  soumis  à  la  correction  du  comte,  s'ils  n'aimoient 
mieux  se  soumettre  à  celle  du  roi. 

1.  A.  B,  parle  même,  etc. 

2.  Capital,  de  l'an  882,  art.  11,  apud  Vernis  palatium,  édit.  de  Baluze, 
tome  II,  p.  17.  (M.) 


CHAPITRE  XVIII. 


DU  DOUBI^E  SERVICE. 


G'étoit  un  principe  fondamental  de  la  monarchie,  que 
ceux  qui  étoient  sous  la  puissance  militaire  de  quelqu'un, 
étoient  aussi  sous  sa  juridiction  civile;  aussi  le  capitu- 
laire*  de  Louis  le  Débonnaire,  de  l'an  815,  fait-il  marcher 
d'un  pas  égal  la  puissance  militaire  du  comte,  et  sa  juri- 
diction civile  sur  les  hommes  libres;  aussi  les  placites^, 
du  comte,  qui  menoit  à  la  guerre  les  hommes  libres, 
étoient-ils  appelés  les  placites  des  hommes  libres  ^  ;  d'où 
résulta  sans  doute  cette  maxime,  que  ce  n'étoit  que  dans 
les  placites  du  comte,  et  non  dans  ceux  de  ses  officiers, 
qu'on  pouvoit  juger  les  questions  sur  la  liberté.  Aussi  le 
comte  ne  menoit-il  pas  à  la  guerre  les  vassaux  des  évêques 
ou  abbés  S  parce  qu'ils  n'étoient  pas  sous  sa  juridiction 
civile;  aussi  n'y  menoit-il  pas  les  arrière- vassaux  des 
leudes;  aussi  le  glossaire^  des  lois  angloises  nous  dit-il  % 

1.  Art.  1  et  2  ;  et  le  concile  in  Verno  palatio,  de  l'an  845,  art.  8,  édit. 
de  Baluze,  tome  II,  p.  17.  (M). 

2.  Plaids  ou  assises.  (M.) 

3.  Capitulâmes,  liv.  IV  de  la  collection  d'Anzegise,  art.  57  ;  et  le  capital.  V 
de  Louis  le  Débonnaire,  de  l'an  819,  art.  14,  édit.  de  Baluze,  tome  I, 
p.  615.  (M.) 

4.  Voyez  ci-dessus  page  457  la  note  5;  et  page  458  la  note  1.  (M.) 

5.  Que  l'on  trouve  dans  le  recueil  de  Guillaume  Lambard  :  De  priscis 
Anglorum  legibus.  (M.) 

0.  Au  mot  satrapia.  (M.) 
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que  ceux  que  les  Saxons  appeloient  copies^  furent  nommés 
par  les  Normands  comtes^  compagnons^  parce  qu'ils  par- 
tageoient  avec  le  roi  les  amendes  judiciaires  :  aussi  voyons- 
nous,  dans  tous  les  temps,  que  l'obligation  de  tout  vassal 
envers  *  son  seigneur,  fut  de  porter  les  armes  et  de  juger 
ses  pairs  dans  sa  cour^ 

Une  des  raisons  qui  attachoit  ainsi  ce  droit  de  justice 
au  droit  de  mener  à  la  guerre,  étoit  que  celui  qui  menoit 
à  la  guerre  faisbit  en  même  temps  payer  les  droits  du 
fisc,  qui  consistoient  en  quelques  services  de  voiture  dus 
par  les  hommes  libres,  et  en  général  en  de  certains  profits 
judiciaires  dont  je  parlerai  ci -après. 

Les  seigneurs  eurent  le  droit  de  rendre  la  justice  dans 
leur  fief,  par  le  même  principe  qui  fit  que  les  comtes 
eurent  le  droit  de  la  rendre  dans  leur  comté  ;  et,  pour  bien 
dire,  les  comtés,  dans  les  variations  arrivées  dans  les 
divers  temps,  suivirent  toujours  les  variations  arrivées  dans 
les  fiefs  :  les  uns  et  les  autres  étoient  gouvernés  sur  le 
même  plan  et  sur  les  mêmes  idées.  En  un  mot,  les  comtes 
dans  leurs  comtés  étoient  des  leudes;  les  leudes  dans  leurs 
seigneuries  étoient  des  comtes. 

On  n'a  pas  eu  des  idées  justes,  lorsqu'on  a  regardé  les 
comtes  comme  des  officiers  de  justice,  et  les  ducs  comme 
des  officiers  militaires.  Les  uns  et  les  autres^  étoient  éga- 
lement des  officiers  militaires  et  civils  *  :  toute  la  différence 

1.  Les  Assises  de  Jérusalem,  ch.  ccxxi  et  ccxxii,  expliquent  bien 
ceci.  (M.) 

2.  Les  avoués  de  l'Eglise  (advocati)  étoient  également  à  la  tête  de  leurs 
plaids  et  de  leur  milice.  (M.) 

3.  A.  B.  L'un  et  l'autre  étoient  également  des  officiers  militaires  et 
civils. 

4.  Voyez  la  formule  viii  de  Marculfe,  liv.  I,  qui  contient  les  lettres  ac- 
cordées à  un  duc,  Patrice,  ou  comte,  qui  leur  donnent  la  jurisdiction  civile 
et  l'administration  fiscale.  (M.) 


m. 
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étoit  que  le  duc  avoit  sous  lui  plusieurs  comtes,  quoiqu'il 
y  eût  des  comtes  qui  n'avoient  point  de  duc  sur  eux,  comme 
nous  l'apprenons  de  Frédégaire^ 

On  croira  peut-être  que  le  gouvernement  des  Francs 
étoit  pour  lors  bien  dur,  puisque  les  mêmes  officiers  avoient 
en  même  temps  sur  les  sujets  la  puissance  militaire  et  la 
j)uissance  civile,  et  même  la  puissance  fiscale  :  chose  que 
j'ai  dit,  dans  les  livres  précédents,  être  une  des  marques 
dislinctives  du  despotisme. 

Mais  il  ne  faut  pas  penser  que  les  comtes  jugeassent 
seuls,  et  rendissent  la  justice  comme  les  bâchas  la  rendent 
en  Turquie^  :  ils  assembloient,  pour  juger  les  affaires,  des 
espèces  de  plaids  ou  d'assises,  où  les  notables  étoient  con- 
voqués ^ 

Pour  qu'on  puisse  bien  entendre  ce  qui  concerne  les 
jugements,  dans  les  formules,  les  lois  des  Barbares  et  les 
capitulaires,  je  dirai  que  les  fonctions  de  comte,  du gravion 
et  du  centenier  étoient  les  mêmes  ^  ;  que  les  juges,  les 
rathimburges  et  les  échevins  étoient,  sous  différents  noms, 
les  mêmes  personnes.  G'étoient  les  adjoints  du  comte  et 
ordinairement  il  en  avoit  sept  :  et,  comme  il  ne  lui  falloit 
pas  moins  de  douze  personnes  pour  juger  %  il  remplissoit 
le  nombre  par  des  notables®. 

Mais,  qui  que  ce  fût  qui  eût  la  juridiction,  le  roi,  le 

1.  Chronique,  ch.  Lxxviii,  sur  l'an  636.  (M.) 

2.  Voyez  Grégoire  de  Tours,  liv.  V,  ad  annum  580.  (M,) 

3.  Mallum.  (M.) 

4.  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  au  livre  XX VIII,  ch.  xxviii;  et  au  liv.  XXXI, 
ch.  VIII.  (M.) 

5.  Voyez  sur  tout  ceci  les  capitulaires  de  Louis  le  Débonnaire,  ajoutés 
à  la  loi  salique,  art.  2;  et  la  formule  des  jugements,  donnée  par  du  Gange, 
au  mot  boni  homines»  (M.) 

6.  Per  bonos  homines.  Quelquefois  il  n'y  avoit  que  des  notables.  Voyez 
l'Appendice  aux  formules  de  Marculfe,  ch.  li.  (M.) 
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comte,  le  gravion,  le  centenier,  les  seigneurs,  les  ecclé- 
siastiques, ils  ne  jugèrent  jamais  seuls  :  et  cet  usage,  qui 
tiroit  san  origine  des  forêts  de  la  Germanie,  se  maintint 
encore  lorsque  les  fiefs  prirent  une  forme  nouvelle. 

Quant  au  pouvoir  fiscal,  il  étoit  tel,  que  le  comte  ne 
pouvoit  guère  en  abuser..  Les  droits  du  prince  à  l'égard 
des  hommes  libres,  étoient  si  simples,  qu'ils  ne  consistoient, 
comme  j'ai  dit,  qu'en  de  certaines  voitures  exigées  dans 
de  certaines  occasions  publiques^  et,  quant  aux  droits  judi- 
ciaires, il  y  avoit  des  lois  qui  prévenoient  les  malversa- 
tions 2. 

L  Et  quelques  droits  sur  les  rivières  dont  j'ai  parlé  (M.)  Sup.  chap.  xiir, 
note  de  la  fin. 

2.  Voyez  la  loi  des  Ripuaires,  tit,  lxxxix;  et  la  loi  des  Lombards,  liv.  II, 
tit.  LU,  §  Q.  (M.) 


CHAPITRE  XIX. 


DES  COMPOSITIONS   CHEZ   LES  PEUPLES  BARBARES. 

Comme  il  est  impossible  d'entrer  un  peu  avant  dans 
notre  droit  politique,  si  l'on  ne  connoît  parfaitement  les  lois 
et  les  mœurs  des  peuples  germains,  je  m'arrêterai  un 
moment,  pour  faire  la  recherche  de  ces  moeurs  et  de  ces 
lois. 

Il  paroît  par  Tacite  que  les  Germains  ne  connaissoient' 
que  deux  crimes  capitaux;  ils  pendoient  les  traîtres,  et 
noyoient  les  poltrons  :  c'étoient  chez  eux  les  seuls  crimes 
qui  fussent  publics.  Lorsqu'un  homme  avoit  fait  quelque 
tort  à  un  autre,  les  parents  de  la  personne  offensée  ou  lésée 
entroient  dans  la  querelle*;  et  la  haine  s'apaisoit  par  une 
satisfaction.  Cette  satisfaction  regardoit  celui  qui  avoit  été 
offensé,  s'il  pouvoit  la  recevoir;  et  les  parents,  si  l'injure 
ou  le  tort  leur  étoit  commun  ;  ou  si,  par  la  mort  de  celui 
qui  avait  été  offensé  ou  lésé,  la  satisfaction  leur  étoit 
dévolue. 

De  la  manière  dont  parle  Tacite,  ces  satisfactions  se 
faisoient  par  une  convention  réciproque  entre  les  parties  : 

4.  Suscipere  tam  inimicitias ,  seupatris,  seu  propinqui,  quam  amicitias, 
necesse  est  :  nec  implacabiles  durant  ;  luitur  enim  etiam  homicidium  certo 
armentorum  ac  pecorum  numéro,  recipitque  satisfactionem  universa  domus. 
Tacite,  de  morib.  Germ.,  c.  xxi.  (M.) 
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aussi,  clans  les  codes  des  peuples  barbares,  ces  satisfac- 
tions s'appellent-elles  des  compositions. 

Je  ne  trouve  que  la  loi  des  Frisons  qui  ait  laissé  le 
peuple  dans  cette  situation  où  chaque  famille  ennemie 
étoit,  pour  ainsi  dire,  dans  l'état  de  nature*;  et  où,  sans 
être  retenue  par  quelque  loi  politique  ou  civile,  elle  pou- 
voit  à  sa  fantaisie  exercer  sa  vengeance,  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  été  satisfaite.  Cette  loi  même  fut  tempérée  :  on  établit 
que  celui  dont  on  demandoit  la  vie,  auroit  la  paix  dans  sa 
maison,  qu'il  l' auroit  en  allant  et  en  revenant  de  l'église, 
et  du  lieu  où  l'on  rendoit  les  jugements^ 

Les  compilateurs  des  lois  saliques  citent  un  ancien 
usage  des  Francs,  par  lequel  celui  qui  avoit  exhumé  un 
cadavre  pour  le  dépouiller,  étoit  banni  de  la  société  des 
hommes,  jusqu'à  ce  que  les  parents  consentissent  à  l'y 
faire  rentrer^  ;  et  comme  avant  ce  temps  il  était  défendu 
à  tout  le  monde,  et  à  sa  femme  même,  de  lui  donner  du 
pain  ou  de  le  recevoir  dans  sa  maison,  un  tel  homme  étoit 
à  l'égard  des  autres,  et  les  autres  étoient  à  son  égard,  dans 
l'état  de  nature,  jusqu'à  ce  que  cet  état  eut  cessé  par  la 
composition. 

A  cela  près,  on  voit  que  les  sages  des  diverses  nations 
barbares  songèrent  à  faire  par  eux-mêmes  ce  qu'il 
étoit  trop  long  et  trop  dangereux  d'attendre  de  la 
convention  réciproque  des  parties.  Ils  furent  attentifs  à 
mettre  un  prix  juste  à  la  composition  que  devoit  recevoir 
celui  à  qui  on  avoit  fait  quelque  tort  ou  quelque  injure. 
Toutes  ces  lois  barbares  ont  là- dessus  une  précision 

1.  Voyez  cotte  loi,  tit.  ii,  sur  les  meurtres;  et  l'addition  de  Wulemar  sur 
les  vols.  (M,) 

2.  Addito  saphiitium,  tit,  1,  g  i.  (M.) 

3.  Loi  saliquc,  tit.  lviii,  §  1  ;  tit.  xvn,  §  3.  (M.) 

V.  3i) 
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admirables!  :  on  y  distingue  avec  finesse  les  cas,  on  y 
pèse  les  circonstances  -  ;  la  loi  se  met  à  la  place  de  celui 
qui  est  offensé,  et  demande  pour  lui  la  satisfaction  que 
dans  un  moment  de  sang-froid  il  auroit  demandée  lui- 
même. 

Ce  fut  par  l'établissement  de  ces  lois  que  les  peuples 
germains  sortirent  de  cet  état  de  nature  où  il  semble 
qu'ils  étoient  encore  du  temps  de  Tacite. 

Rotharis  déclara,  dans  loi  des  Lombards,  qu'il  avoit 
augmenté  les  compositions  de  la  coutume  ancienne  pour 
les  blessures,  afin  que  le  blessé  étant  satisfait,  les  inimitiés 
pussent  cesser  ^.  En  effet,  les  Lombards,  peuple  pauvre, 
s' étant  enrichis  par  la  conquête  de  l'Italie,  les  compositions 
anciennes  devenoient  frivoles,  et  les  réconciliations  ne  se 
faisoient  plus.  Je  ne  doute  pas  que  cette  considération 
n'ait  obligé  les  autres  chefs  des  nations  conquérantes  à 
faire  les  divers  codes  de  lois  que  nous  avons  aujourd'hui. 

La  principale  composition  étoit  celle  que  le  meurtrier 
devoit  payer  aux  parents  du  mort.  La  différence  des  con- 
ditions en  mettoit  une  dans  les  compositions  :  ainsi,  dans 
la  loi  des  Angles,  la  composition  étoit  de  six  cents  sous 
pour  la  mort  d'un  adalingue%  de  deux  cents  pour  celle 
d'un  homme  libre,  de  trente  pour  celle  d'un  serf.  La  gran- 
deur de  la  composition  établie  sur  la  tête  d'un  homme, 
faisoit  donc  une  de  ses  grandes  prérogatives  ;  car,  outre 
la  distinction  qu'elle  faisoit  de  sa  personne,  elle  établissoit 

1.  A.  B.  Les  lois  saliques  sont  à  cet  égard  admirables. 

2.  Voyez  surtout  les  titres  m  —  vu  de  la  loi  salique,  qui  regardent  les 
vols  des  animaux.  (M.) 

3.  Liv.  I,  tit.  VII,  S  L5.  (M.) 

4.  Voyez  la  loi  des  Angles,  tit.  i,  §,  1,  2,  4;  ihid.,  tit.  v,  §  6;  la  loi  des 
Bavarois,  tit.  i,  ch.  viii  et  ix,  et  la  loi  des  Frisons,  tit.  xv.  (M.) 

5.  C'est-à-dire  d'un  noble. 
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pour  lui,  parmi  des  nations  violentes,  une  plus  grande 
sûreté. 

La  loi  des  Bavarois  nous  fait  bien  sentir  ceci*  :  elle 
donne  le  nom  des  familles  bavaroises  qui  recevoient  une 
composition  double,  parce  qu  elles  étoient  les  premières 
après  les  Agilolfmgues  ^  Les  Agilolfmgues  étoient  de  la 
race  ducale,  et  on  choisissoit  le  duc  parmi  eux  ;  ils  avoient 
une  composition  quadruple.  La  composition  pour  le  duc 
excédoit  d'un  tiers  celle  qui  étoit  établie  pour  les  Agilol- 
lingues.  «  Parce  qu'il  est  duc,  dit  la  loi,  on  lui  rend  un 
plus  grand  honneur  qu'à  ses  parents.  » 

Toutes  ces  compositions  étoient  fixées  à  prix  d'argent. 
Mais  comme  ces  peuples,  surtout  pendant  qu'ils  se  tinrent 
dans  la  Germanie,  n'en  avoient  guère,  on  pouvoit  donner 
du  bétail,  du  bled,  des  meubles,  des  armes,  des  chiens,  des 
oiseaux  de  chasse,  des  terres,  etc^  Souvent  même  la  loi 
fixoit  la  valeur  de  ces  choses^;  ce  qui  explique  comment 
avec  si  peu  d'argent,  il  y  eut  chez  eux  tant  de  peines 
pécuniaires. 

Ces  lois  s'attachèrent  donc  à  marquer  avec  précision  la 
différence  des  torts,  des  injures,  des  crimes,  afin  que  cha- 
cun connût  au  juste  jusqu'à  quel  point  il  étoit  lésé  ou 
offensé;  qu'il  sût  exactement  la  réparation  qu'il  devoit 
recevoir,  et  surtout  qu'il  n'en  devoit  pas  recevoir  davan- 
tage. 

1.  Tit.  II,  ch.  XX.  (M.) 

2.  Hozidra,  Ozza,  Sagaiia,  Habilingua,  Anniena.  Ibid.  (M.) 

3.  Ainsi  la  loi  d'Ina  estimoit  la  vie  une  certaine  somme  d'argent,  ou  une 
certaine  portion  de  terre.  Leges  Inœ  régis,  tit.  de  Villico  regio.  De  priscis 
Anglorum  Legihus.  Cambridge,  1644.  (M.) 

4.  Voyez  la  loi  des  Saxons,  qui  fait  même  cette  fixation  pour  plusieurs 
peuples,  ch.  xviii.  Voyez  aussi  la  loi  des  Ripuaires,  tit.  xxxvi,  §  11;  la  loi 
des  Bavarois,  tit.  i,  §,§10  et  11.  Si  aurum  non  habet,  donet  aîiam  pecu' 
niam,  mancipia,  terram,  etc.  (M.) 
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Dans  ce  point  de  vue,  on  conçoit  que  celui  qui  se 
vengeoit  après  avoir  reçu  la  satisfac  tion,  comuiettoit  un 
grand  crime.  Ce  crime  ne  contenoit  pas  moins  une  offense 
publique  qu'une  offense  particulière  :  c'étoit  un  mépris  de 
la  loi  même.  C'est  ce  crime  que  les  législateurs^  ne  man- 
quèrent pas  de  punir. 

Il  y  avoit  un  autre  crime  qui  fut  surtout  regardé  comme 
dangereux,  lorsque  ces  peuples  perdirent  dans  le  gouver- 
nement civil  quelque  chose  de  leur  esprit  d'indépen- 
dance%  et  que  les  rois  s'attachèrent  à  mettre  dans  l'État 
une  meilleure  police;  ce  crime  étoit  de  ne  vouloir  point 
faire,  ou  de  ne  vouloir  pas  recevoir  la  satisfaction.  Nous 
voyons,  dans  divers  codes  des  lois  des  Barbares,  que  les 
législateurs^  y  obligeoient.  En  effet,  celui  qui  refusoit  de 
recevoir  la  satisfaction,  vouloit  conserver  son  droit  de  ven- 
geance; celui  qui  refusoit  de  la  faire,  laissoit  à  l'offensé, 
son  droit  de  vengeance  :  et  c'est  ce  que  les  gens  sages- 
avoient  réformé  dans  les  institutions  des  Germains,  qui 
invitoient  à  la  composition,  mais  n'y  obligeoient  pas. 

Je  viens  de  parler  d'un  texte  de  la  loi  salique,  où  le 
législateur  laissoit  à  la  liberté  de  l'offensé  de  recevoir  ou 

1.  Voyez  la  loi  des  Lombards,  liv.  I,  tit  xxv,  S  21;  ibid*  liv.  I,  tit.  ix^ 
§  8  et  34;  ibid.,  §  38;  et  le  capitulaire  de  Charlemagne,  de  l'an  802,  ch.  xxxii 
contenant  une  instruction  donnée  à  ceux  qu'il  envoyoit  dans  les  provinces, 
(M.) 

2.  Voyez  dans  Grégoire  de  Tours,  liv.  VII,  ch.  XLVir,  le  détail  d'un  procès, 
où  une  partie  perd  la  moitié  de  la  composition  qui  lui  avoit  été  adjugée, 
pour  s'être  fait  justice  elle-même,  au  lieu  de  recevoir  la  satisfaction,  quelques- 
excès  qu'elle  eût  soufferts  depuis.  (M.) 

3.  Voyez  la  loi  des  Saxons,  ch.  iir^  §4;  la  loi  des  Lombards,  liv.  !„ 
tit.  XXXVII,  §§  1  et  2;  et  la  loi  des  Allemands,  tit.  xlv,  §§  1  et  2.  Cette 
dernière  loi  permettoit  de  se  faire  justice  soi-même,  sur-le-champ,  et  dans 
le  premier  mouvement.  Voyez  aussi  les  capitulaires  de  Charlemagne,  de 
l'an  779,  chap.  xxii  ;  de  l'an  802,  chap.  xxxii;  et  celui  du  même,  de 
l'an  805,  chap.  v.  (M.) 
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de  ne  recevoir  pas  la  satisfaction  :  c'est  cette  loi  qui  inter- 
disoit  à  celui  qui  avoit  dépouillé  un  cadavre  le  commerce 
des  hommes  *,  jusqu'à  ce  que  les  parents,  acceptant  la 
satisfaction,  eussent  demandé  qu'il  pût  vivre  parmi  les 
hommes.  Le  respect  pour  les  choses  saintes  fit  que  ceux 
qui  rédigèrent  les  lois  saliques  ne  touchèrent  point  à  l'an- 
cien usage. 

Il  auroit  été  injuste  d'accorder  une  composition  aux 
parents  d'un  voleur  tué  dans  l'action  du  vol,  ou  à  ceux 
d'une  femme  qui  avoit  été  renvoyée  après  une  sépara- 
tion pour  crime  d'adultère.  La  loi  des  Bavarois  ne  donnoit 
point  de  composition  dans  des  cas  pareils  %  et  punissoit 
les  parents  qui  en  poursuivoient  la  vengeance. 

Il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans  les  codes  des  lois 
des  Barbares  des  compositions  pour  des  actions  involon- 
taires. La  loi  des  Lombards  est  presque  toujours  sensée^  ; 
elle  vouloit  que  S  dans  ce  cas,  on  composât  suivant  sa 
générosité,  et  que  les  parents  ne  pussent  plus  poursuivre 
la  vengeance. 

Clotaire  II  fit  un  décret  très-sage  ;  il  défendit  à  celui 
qui  avoit  été  volé  de  recevoir  sa  composition  en  secret^ , 
et  sans  l'ordonnance  du  juge.  On  va  voir  tout  à  l'heure  le 
motif  de  cette  loi. 

1.  Les  compilateurs  des  lois  des  Ripuaires  paroissent  avoir  modifié  ceci. 
Voyez  le  titre  lxxxv  de  ces  lois.  (M.) 

2.  Voyez  le  décret  de  ïassilon,  de popidaribus  legibus,  art.  3,  4,  10,  16, 
19;  la  loi  des  Angles,  tit.  vu,  §  4.  (M.) 

3.  Sup.  XXVIII,  I. 

4.  Liv.  I,  tit.  IX,  §4.  (M.) 

5.  Pactuspro  tenorepacis  inter  Childebertum  et  Clotarium,  anno '69ô  : 
et  décret io  Clotar a  II  régis,  circaannum  595,  ch.  xi.  (M.) 
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DE   CE   qu'on  a   appelé    DEPUIS  LA  JUSTICE 
DES  SEIGNEURS, 

Outre  la  composition  qu'on  devoit  payer  aux  parents 
pour  les  meurtres,  les  torts  et  les  injures,  il  falloit  encore 
payer  un  certain  droit  que  les  codes  des  lois  des  Barbares 
appellent  frediim^.  J'en  parlerai  beaucoup  -  ;  et,  pour  en 
donner  l'idée,  je  dirai  que  c'est  la  récompense  de  la  pro- 
tection accordée  contre  le  droit  de  vengeance.  Encore 
aujourd'hui^  dans  la  langue  suédoise,  frecl  veut  dire  la 
paix*. 

Chez  ces  nations  violentes,  rendre  la  justice  n'étoit 
autre  chose  qu'accorder  à  celui  qui  avoit  fait  une  offense 
sa  protection  contre  la  vengeance  de  celui  qui  l'avoit 
reçue ,  et  obliger  ce  dernier  à  recevoir  la  satisfaction  qui 
lui  étoit  due  :  de  sorte  que,  chez  les  Germains,  à  la  diffé- 
rence de  tous  les  autres  peuples,  la  justice  serendoit  pour 
protéger  le  criminel  contre  celui  qu'il  avoit  offensé. 

Les  codes  des  lais  des  Barbares  nous  donnent  les  cas 

1.  Lorsque  la  loi  ne  le  fixoit  pas,  il  étoit  ordinairement  le  tiers  de  ce 
qu'on  donnoit  pour  la  composition,  comme  il  paroît  dans  la  loi  des  Ri- 
puaires,  ch.  lxxxix,  qui  est  expliquée  par  le  troisième  capitulairedel'anSiS, 
édit.  de  Baluze,  tome  I,  p.  512.  (M.) 

2.  A.  B.  Nous  n'avons  point  dans  nos  langues  modernes  de  termes  qui 
l'exprime;  cependant  j'en  parlerai  beaucoup. 

3.  Cette  dernière  phrase  n'est  pas  dans  A.  B. 

4.  Friede,  en  allemand,  a  le  même  sens. 
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OÙ  ces  freda  dévoient  être  exigés.  Dans  ceux  où  les  parents 
ne  pouvoientpas  prendre  de  vengeance,  ils  ne  donnent  point 
de  fredum;  en  effet,  là  où  il  n*y  avoit  point  de  vengeance, 
il  ne  pouvoit  y  avoir  de  droit  de  protection  contre  la 
vengeance.  Ainsi,  dans  la  loi  des  Lombards*,  si  quelqu'un 
tuoit  par  hasard  uq  homme  libre,  il  payoit  la  valeur 
de  l'homme  mort,  sans  le  fredum-^  parce  que,  l'ayant 
tué  involontairement,  ce  n'étoit  pas  le  cas  où  les  parents 
eussent  un  droit  de  vengeance.  Ainsi,  dans  la  loi  des^^ 
Ripuaires-,  quand  un  homme  étoit  tué  par  un  morceau  de 
bois  ou  un  ouvrage  fait  de  main  d'homme,  l'ouvrage  ou  le 
bois  étoient  censés  coupables,  et  les  parents  les  prenoient 
pour  leur  usage,  sans  pouvoir  exiger  le  fredum. 

De  même,  quand  une  bête  avoit  tué  un  homme,  la 
même^  loi  établissoit  une  composition  sans  le  fredum^ 
parce  que  les  parents  du  mort  n'étoient  point  offensés. 

Enfin,  par  la  loi  salique^,  un  enfant  qui  avoit  commis 
quelque  faute  avant  l'âge  de  douze  ans,  payoit  la  compo- 
sition sans  le  fredum  ^  comme  il  ne  pouvoit  porter  encore 
les  armes,  il  n'étoit  point  dans  le  cas  où  la  partie  lésée 
ou  ses  parents  pussent  demander  la  vengeance. 

G'étoit  le  coupable  qui  payoit  le  fredum,  pour  la'  paix 
et  la  sécurité  que  les  excès  qu'il  avoit  commis  lui  avoient 
fait  perdre,  et  qu'il  pouvoit  recouvrer  par  la  protection; 
mais  un  enfant  ne  perdoit  point  cette  sécurité;  il  n'étoit 
point  un  homme,  et  ne  pouvoit  être  mis  hors  delà  société 
des  hommes. 

1.  Liv.  I,  tit.  IX,  §  17,  édit.  de  Lindembrock.  (M.) 

2.  Tit.  Lxx.  (M.) 

3.  Tit.  xLvi.  Voyez  aussi  la  loi  des  Lombards,  liv.  I,  ch.  xxi,  §  3>  édit. 
de  Lindembrock  :  Sicaballus  cum  pede,  etc.  (M.) 

4.  Tit.  xxvni,  §  C.  (M.) 
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Ce  fredum  étoit  un  droit  local  pour  celui  quijugeoit^ 
dans  le  territoire.  La  loi  des  Ripuaires^-  lui  défendoit  pour- 
tant de  l'exiger  lui-même;  elle  vouloit  que  la  partie  qui 
avoit  obtenu  gain  de  cause,  le  reçût  et  le  portât  au  fisc, 
pour  que  la  paix,  dit  la  loi,  fût  éternelle  entre  les  Ri- 
puaires. 

La  grandeur  du  fredum  se  proportionna  à  la  grandeur 
de  la  protection^  :  ainsi  \q  fredum  pour  la  protection  du 
roi  fut  plus  grand  que  celui  accordé  pour  la  protection  du 
comte  et  des  autres  juges. 

Je  vois  déjà  naître  la  justice  des  seigneurs.  Les  fiefs 
comprenoient  de  grands  territoires,  comme  il  paroit  par 
une  infinité  de  monuments.  J'ai  déjà  prouvé  que  les  rois 
ne  levoient  rien  sur  les  terres  qui  étoient  du  partage  des 
Francs  ;  encore  moins  pou  voient-ils  se  réserver  des  droits 
sur  les  fiefs.  Ceux  qui  les  obtinrent  eurent  à  cet  égard 
la  jouissance  la  plus  étendue;  ils  en  tirèrent  tous  les  fruits 
et  tous  les  émoluments;  et,  comme  un  des  plus  consi- 
dérables* étoit  les  profits  judiciaires  ( freda)  que  l'on 
recevoit  par  les  usages  des  Francs,  il  suivoit  que  celui  qui 
avoit  le  fief  avoit  aussi  la  justice,  qui  ne  s'exerçoit  que  par 
des  compositions  aux  parents  et  des  profits  au  seigneur. 
Elle  n'étoit  autre  chose  que  le  droit  de  faire  payer  les  com- 
positions de  la  loi,  et  celui  d'exiger  les  amendes  de  la  loi. 

1.  Comme  il  paroît  par  le  décret  de  Clotaire  II,  de  l'an  595.  Fredus 
tamen  judicis,  in  cujuspago  est,  reservetur.  (M.) 

2.  Tit.  Lxxxix.  (M.) 

3.  Capitulare  incerti  anm,  ch.  lvii,  dans  Baluze,  tome  I,  p.  515.  Et  il 
faut  remarquer  que  ce  qu'on  appelle  fredum  ou  faida  dans  les  monuments 
de  la  première  race,  s'appelle  bannum  dans  ceux  de  la  seconde,  comme  il 
paroît  par  le  capitulaire  de  partibus  Saxoniœ,  de  l'an  789.  (M.) 

4.  Voyez  le  capitulaire  de  Gharlemagne,  de  Villis,  où  il  met  ces  freda 
au  nombre  des  grands  revenus  de  ce  qu'on  appelloit  villœ,  ou  domaines  du 
roi.  (M.) 
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Oa  voit,  par  les  formules  qui  portent  la  confirmation 
ou  la  translation  à  perpétuité  d'un  fief  en  faveur  d'un 
leude  ou  fidèle ^  ou  des  privilèges  des  fiefs  en  faveur  des 
églises%  que  les  fiefs  avoient  ce  droit.  Gela  paroît  encore 
par  une  infinité  de  Chartres^  qui  contiennent  une  défense 
aux  juges  ou  ofiîciers  du  roi  d'entrer  dans  le  territoire, 
pour  y  exercer  quelque  acte  de  justice  que  ce  fût,  et  y 
exiger  quelque  émolument  de  justice  que  ce  fût.  Dès  que 
les  juges  royaux  ne  pouvoient  plus  rien  exiger  dans  un 
district,  ils  n'entroient  plus  dans  ce  district;  et  ceux  à  qui 
restoit  ce  district  y  faisoient  les  fonctions  que  ceux-là  y 
avoient  faites. 

Il  est  défendu  aux  juges  royaux  d'obliger  les  parties  de 
donner  des  cautions  pour  comparoître  devant  eux  :  c'étoit 
donc  à  celui  qui  recevoit  le  territoire  à  les  exiger.  Il  est 
dit  que  les  envoyés  du  roi  ne  pourroient  plus  demander 
de  logement;  en  elTet,  ils  n'y  avoient  plus  aucune  fonction. 

La  justice  fut  donc,  dans  les  fiefs  anciens  et  dans  les 
fiefs  nouveaux,  un  droit  inhérent  au  fief  même,  un  droit 
lucratif  qui  en  faisoit  partie.  C'est  pour  cela  que,  dans 
tous  les  temps,  elle  a  été  regardée  ainsi  ;  d'où  est  né  ce 
principe,  que  les  justices  sont  patrimoniales  en  France. 

Quelques-uns  ont  cru  que  les  justices  tiroient  leur  ori- 
gine des  affranchissements  que  les  rois  et  les  seigneurs 
firent  de  leurs  serfs.  Mais  les  nations  germaines,  et  celles 
qui  en  sont  descendues,  ne  sont  pas  les  seules  qui  aient 
affranchi  des  esclaves;  et  ce  sont  les  seules  qui  aient 
établi  des  justices  patrimoniales.  D'ailleurs,  les  formules 

1.  Voyez  les  formules  m,  iv  et  xvii,  liv.  I,  de  Marculfe.  (M.) 

2.  Ibid.,  Form.  ii,  m  et  iv.  (M.) 

3.  Voyez  les  recueils  de  ces  Chartres,  surtout  celui  qui  est  à  la  fin  du 
•cinquième  volume  des  Historiens  de  France  des  PP.  bénédictins.  (M.) 
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de  Marculfe^  nous  font  voir  des  hommes  libres  dépendant 
de  ces  justices  dans  les  premiers  temps  :  les  serfs  ont  donc 
été  justiciables,  parce  qu'ils  se  sont  trouvés  dans  le  terri- 
toire; et  ils  n'ont  pas  donné  l'origine  aux  fiefs,  pour  avoir 
été  englobés  dans  le  fief. 

D'autres  gens  ont  pris  une  voie  plus  courte  :  les  sei- 
gneurs ont  usurpé  les  justices,  ont-ils  dit  :  et  tout  a  été 
dit.  Mais  n'y  a-t-il  eu  sur  la  terre  que  les  peuples  des- 
cendus de  la  Germanie,  qui  aient  usurpé  les  droits  des 
princes?  L'histoire  nous  apprend  assez  que  d'autres 
peuples  ont  fait  des  entreprises  sur  leurs  souverains  ; 
mais  on  n'en  voit  pas  naître  ce  que  l'on  a  appelé  les  jus- 
tices des  seigneurs.  G'étoit  donc  dans  le  fond  des  usages 
et  des  coutumes  des  Germains  qu'il  en  falloit  chercher 
l'origine. 

Je  prie  de  voir,  dans  Loyseau  ^,  quelle  est  la  manière 
dont  il  suppose  que  les  seigneurs  procédèrent  pour  former 
et  usurper  leurs  diverses  justices.  Il  faudroit  qu'ils  eussent 
été  les  gens  du  monde  les  plus  raffinés,  et  qu'ils  eussent 
volé,  non  pas  comme  les  guerriers  pillent,  mais  comme 
des  juges  de  village  et  des  procureurs  se  volent  entre  eux. 
Il  faudroit  dire  que  ces  guerriers,  dans  toutes  les  pro- 
vinces particulières  du  royaume,  et  dans  tant  de  royaumes, 
auroient  fait  un  système  général  de  poUtique.  Loyseau  les 
fait  raisonner  comme  dans  son  cabinet  il  raisonnoit  lui- 
même. 

Je  le  dirai  encore  :  si  la  justice  n'étoit  point  une  dé- 

1.  Voyez  les  formules  m,  iv  et  xiv  du  liv.  I;  et  la  chartre  de  Charlemagne, 
de  l'an  771,  dans  Martenne,  tome  I,  Anecdot.  coUect.  11.  Prœcipientes  ju- 

bemus  ut  uUus  judex  publicus  homines  ipsius  ecclesiœ  et  monasterii 

ipsius  Morbacensis,  tam  ingenuos  quam  et  servos,  et  qui  super  eorum  terras 
manere,  etc.  (M.) 

2,  Traité  des  justices  de  village,  (M.) 
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pendance  du  fief,  pourquoi  voit-on  partout*  que  le  service 
du  fief  étoit  de  servir  le  roi,  ou  le  seigneur,  et  dans  leurs 
cours  et  dans  leurs  guerres  ? 

1.  Voyez  M.  du  Gange,  au  mot  hominium.  (M.) 

Au  XVI®  siècle  nos  jurisconsultes,  dévoués  à  la  monarchie,  symbole  de 
l'unité  française,  expliquent  le  régime  féodal  par  une  usurpation  univer- 
selle de  la  noblesse,  usurpation  contre  laquelle  un  peuple  a  toujours  droit 
de  revenir.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  choses  se  soient  passées  de  la 
sorte,  et  que  la  théorie  de  nos  légistes  soit  vraie.  Le  grand  mérite  de 
Montesquieu,  c'est  d'étudier  le  passé  sans  préjugés,  et  d'expliquer  le 
changement  des  institutions  par  la  marche  naturelle  des  événements.  G'est 
par  cette  impartialité  que  Montesquieu  s'élève  au-dessus  de  son  temps,  et 
qu'il  en  domine  les  préjugés.  La  féodalité  a  eu  sa  raison  d'être  quand  elle 
a  paru,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  depuis  le  xvi*'  siècle  on  n'eût  pas  raison 
de  demander  la  suppression  d'une  institution  vieillie,  et  dont  il  ne  res- 
tait plus  rien  que  les  abus. 


CHAPITRE  XXI. 


DE    LA  JUSTICE  TERRITORIALE    DES  ÉGLISES. 

Les  églises  acquirent  des  biens  très-considérables. 
Nous  voyons  que  les  rois  leur  donnèrent  de  grands  fiscs, 
c'est-à-dire  de  grands  fiefs;  et  nous  trouvons  d'abord  les 
justices  établies  dans  les  domaines  de  ces  églises.  D'où 
auroit  pris  son  origine  un  privilège  si  extraordinaire  ?  Il 
étoit  dans  la  nature  de  la  chose  donnée  ;  le  bien  des  ecclé- 
siastiques avoit  ce  privilège,  parce  qu'on  ne  le  lui  ôtoit 
pas.  On  donnoit  un  fisc  à  l'Église,  et  on  lui  laissoit  les 
prérogatives  qu'il  auroit  eues,  si  on  l'avoit  donné  à  un 
leude  ;  aussi  fut-il  soumis  au  service  que  l'Ltat  en  auroit 
tiré,  s'il  avoit  été  accordé  au  laïque,  comme  on  l'a 
déjà  vu. 

Les  églises  eurent  donc  le  droit  de  faire  payer  les 
compositions  dans  leur  territoire,  et  d'en  exiger  le  fredum  ,* 
et,  comme  ces  droits  emportoient  nécessairement  celui 
d'empêcher  les  officiers  royaux  d'entrer  dans  le  territoire 
pour  exiger  ces  freda,  et  y  exercer  tous  actes  de  justice, 
le  droit  qu'eurent  les  ecclésiastiques  de  rendre  la  justice 
dans  leur  territoire  fut  appelé  immunité^  dans  le  style 
des  formules*,  des  Chartres  et  des  capitulaires. 


1.  Voyez  les  formules  ii[  et  iv  de  Marculfe,  liv.  I.  ["si.) 
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La  loi  des  Ripuaires^  défend  aux  airranchis  des  églises^ 
de  tenir  l'assemblée  où  la  justice  se  rend  %  ailleurs  que 
dans  l'église  où  ils  ont  été  alTranchis.  Les  églises  avoient 
donc  des  justices,  même  sur  les  hommes  libres,  et  tenoient 
leurs  plaids  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie. 

Je  trouve  dans  la  Vie  des  saints'',  que  Clovis  donna  à 
un  saint  personnage  la  puissance  sur  un  territoire  de  six 
lieues  de  pays,  et  qu'il  voulut  qu'il  fût  libre  de  toute  juris- 
diction  quelconque.  Je  crois  bien  que  c'est  une  fausseté  % 
mais  c'est  une  fausseté  très-ancienne;  le  fond  de  la  vie  et 
les  mensonges  se  rapportent  aux  mœurs  et  aux  lois  du 
temps  ;  et  ce  sont  ces  mœurs  et  ces  lois  que  l'on  cherche 
ici*^. 

Glotaire  II  ordonne  aux  évêques  ou  aux  grands^  qui 
possèdent  des  terres  dans  des  pays  éloignés,  de  choisir 
dans  le  lieu  même  ceux  qui  doivent  rendre  la  justice  ou 
en  recevoir  les  émoluments. 

Le  même  prince  ^  règle  la  compétence  entre  les  juges 
des  églises  et  ses  officiers.  Le  capitulaire  de  Charlemagne, 
de  l'an  802,  prescrit  aux  évêques  et  aux  abbés  les  qualités 
que  doivent  avoir  leurs  officiers  de  justice.  Un  autre  ^  du 

1.  Ne  aliubi  nisi  ad  ecclesiam,  ubi  reîaxati  sunt,  mallum  teneant, 
lit.  LViiT,  §  1.  Voyez  aussi  le  §  19,  cdit.  de  Lindembrock.  (M.) 

2.  Tabulariis.  (M.) 

3.  Mallum.  {M.) 

4.  Vitasancti  Germeru,  episcopi  Tolosani.apud  Bollandianos,lQmau.  (M.) 

5.  C'est-à-dire  une  invention  de  celui  qui  a  écrit  la  vie  de  saint  Germei% 

6.  Voyez  aussi  la  Vie  de  saint  Melanius  et  celle  de  saint  Déicole.  (M.) 

7.  Dans  le  concile  de  Paris,  de  l'an  615.  Episcopi  vel  patentes ,  qui  in 
aliis  possident  regionibus,  judices  vel  missos  discussores  de  aliis  provinciis 
non  instituant,  nisideloco,  qui  justitiam  percipiant  et  aliis  reddant:  art.  19. 
Voyez  aussi  l'article.  12.  (M.) 

8.  Dans  le  concile  de  Paris,  l'an  615,  art.  5.  (M.) 

9.  Dans  la  loi  des  Lombards,  liv.  II,  tit.  xliv,  ch.  ii,  édit.  de  Lindem- 
brock. (M.) 
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même  prince  défend  aux  officiers  royaux  d'exercer  aucune 
jurisdiction  sur  ceux  qui  cultivent  les  terres  ecclésias- 
tiques S  à  moins  qu'ils  n'aient  pris  cette  condition  en 
fraude,  et  pour  se  soustraire  aux  charges  publiques.  Les 
évêques  ^,  assemblés  à  Reims,  déclarèrent  que  les  vassaux 
des  églises  sont  dans  leur  immunité  ^  Le  capitulaire  de 
Charlemagne,  de  l'an  806  veut  que  les  églises  aient  la 
justice  criminelle  et  civile  sur  tous  ceux  qui  habitent  dans 
leur  territoire.  Enfin  le  capitulaire  de  Charles  le  Chauve 
distingue  les  jurisdictions  duroi%  celles  des  seigneurs  et 
celles  des  églises  ;  et  je  n'en  dirai  pas  davantage. 

1.  Servi  aldiones,  libellarii  antiqui,  vel  alii  noviter  facti.  Ihid.  (M.) 

2.  Cette  phrase  n'est  pas  dans  A.  B. 

3.  Lettre  de  l'an  858,  art.  7,  dans  les  Capitulaires,  p.  108.  Sicut  illœ  res 
et  facultates  in  quibus  vivunt  clerici,  ita  et  illœ  sub  consecratiûne  immu- 
nitatis  sunt  de  quibus  debent  militare  vassalli.  (M.) 

4.  Il  est  ajouté  à  la  loi  des  Bavarois,  art.  7  ;  voyez  aussi  l'article  3  de  Vé- 
dition  de  Lindembrock,  p.  444.  Imprimis  omnium  jubendum  est  ut  habeant 
ecclesiœ  earum  justitias,  et  in  vita  illorum  qui  habitant  in  ipsis  ecclesiis  et 
post,  tam  in  pecuniis  quam  et  in  substantiis  earum.  (M.) 

5.  De  l'an  857,  in  synodo  apud  Carisiaciim,  art.  4,  édit.  de  Baluze, 
p.  OG.  (M.) 


CHAPITRE  XXIL 


QUE    LES   JUSTICES   ÉTOIENT  ÉTABLIES   AVANT   LA  FIN 
DE    LA   SECONDE  RACE. 

On  a  dit  que  ce  fut  dans  le  désordre  de  la  seconde 
race  que  les  vassaux  s'attribuèrent  la  justice  dans  leurs 
fiscs  :  on  a  mieux  aimé  faire  une  proposition  générale 
que  de  l'examiner  :  il  a  été  plus  facile  de  dire  que  les  vas- 
saux ne  possédoient  pas,  que  de  découvrir  comment  ils 
possédoient.  Mais  les  justices  ne  doivent  point  leur  ori- 
gine aux  usurpations;  el  les  dérivent  du  premier  établisse 
ment,  et  non  pas  de  sa  corruption. 

((  Celui  qui  tue  un  homme  libre,  est-il  dit  dans  la  loi 
des  Bavarois  S  paiera  la  composition  à  ses  parents,  s'il  en 
a  ;  et  s'il  n'en  a  point,  il  la  paiera  au  duc,  ou  à  celui  à 
qui  il  s'étoit  recommandé  pendant  sa  vie.  »  On  sait  ce  que 
c'étoit  que  se  recommander  pour  un  bénéfice. 

((  Celui  à  qui  on  a  enlevé  son  esclave,  dit  la  loi  des 
Allemands^  ira  au  prince  auquel  est  soumis  le  ravisseur, 
afin  qu'il  en  puisse  obtenir  la  composition.  » 

((  Si  un  centenier,  est-il  dit  dans  le  décret  de  Childe- 
bert%  trouve  un  voleur  dans  une  autre  centaine  que  la 

î.  Tit.  m,  ch.  XIII,  édit.  de  Lindembrock.  (M.) 

2.  Tit.  Lxxxv.  (M.) 

3.  De  Pan  595.  art.  H  et  12,  édit.  des  capital,  de  Baluze,  p.  19.  Pan 

conditione  convenit  ut  si  una  centena  in  alia  centena  vestigium  secuta 
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sienne,  ou  dans  les  limites  de  nos  fidèles,  et  qu'il  ne  l'en 
chasse  pas,  il  représentera  le  voleur,  ou  se  purgera  par 
serment.  »  Il  y  avoit  donc  de  la  différence  entre  le  terri- 
toire des  centeniers  et  celui  des  fidèles. 

Ce  décret  de  Ghildebert  explique  la  constitution  de 
Glotaire^  de  la  même  année,  qui,  donnée  dans  le  même 
cas  et  sur  le  même  fait,  ne  diffère  que  dans  les  termes;  la 
constitution  appellant  in  truste  ce  que  le  décret  appelle 
in  terminis  fidelium  nostrorwn.  MM.  Bignon  et  du  Gange  % 
qui  ont  cru  que  in  truste  signifioit  domaine  d'un  autre  roi^ 
n'ont  pas  bien  rencontré  ^ 

Dans  une  constitution  *  de  Pépin,  roi  d'Italie,  faite  tant 
pour  les  Francs  que  pour  les  Lombards,  ce  prince,  après 
avoir  imposé  des  peines  aux  comtes  et  autres  officiers 
royaux  qui  prévariquent  dans  l'exercice  de  la  justice,  ou 
qui  diffèrent  de  la  rendre,  ordonne  que^  s'il  arrive  qu'un» 
Franc  ou  un  Lombard  ayant  un  fief  ne  veuille  pas  rendre 

fuerit  et  invenerit,  vel  in  quibusciimque  fidelium  nostrorum  terminis  vesti- 
gium  miserit,  et  ipsum  in  aliam  centenam  minime  expellere  potuerit,  aui 
convictus  reJdat  latronem,  etc.  (M.) 

1.  Si  vestigius  comprobatur  latronis,  tamen  prœsentia  nihil  longe 
mulctando;  mit  si  persequens  latronem  siium  comprehenderit,  integram  sibi 
compositionem  accipiat.  Quod  si  in  truste  invenitur,  medietatem  compost* 
tionis  trustis  adquirat,  et  capitale  exigat  a  latrone,  art.  2  et  3.  (M.) 

2.  Voyez  le  glossaire  (de  Du  Gange),  au  mot  trustis.  (M.) 

3.  A.  B.  ajoutent  :  «Mais  pour  finir  tout  d'un  coup,  la  seconde  race 
n'étoit  ni  dans  le  désordre  ni  sur  sa  fin,  du  temps  de  Charlemagne;  sou& 
son  règne  on  ne  faisoit  point  d'usurpation.  Si  de  son  temps  les  justices- 
patrimoniales  étoient  établies,  le  système  si  commode  que  Ton  propose 
tombe  de  lui-même. 

4.  Insérée  dans  la  loi  des  Lombards,  liv.  II,  tit,  lu,  §  14.  C'est  le  capi- 
tulaire  de  Tan  793,  dans  Baluze,  p.  544,  art  10.  (M.) 

5.  Et  si  forsitan  Francus  aut  Longobardus  habens  beneficium  justitiam 
facere  noluerit,  ille  judex  in  cujus  ministerio  fuerit,  contradicat  illi  benefi- 
cium suum,,  intérim,  diiw,  ipse  autmissus  ejus  justitiam  faciat.  Voyez  encore 
la  même  loi  des  Lombards,  liv.  II,  tit.  lu,  §  2,  qui  se  rapporte  au  capitu- 
laire  de  Charlemagne  de  l'an  779,  art.  21.  (M.) 
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la  justice,  le  juge  dans  le  district  duquel  il  sera,  sus- 
pendra Texercice  de  son  fief;  et  que,  dans  cet  intervalle, 
lui  ou  son  envoyé  rendront  la  justice. 

Un  capitulaire  de  Charlemagne  ^  prouve  que  les  rois 
ne  levoient  point  partout  les  fredcC-.  Un  autre  '  du  même 
prince  nous  fait  voiries  règles  féodales  et  la  cour  féodale 
déjà  établies.  Un  autre  de  Louis  le  Débonnaire  veut  que, 
lorsque  celui  qui  a  un  fief  ne  rend  pas  la  justice^,  ou 
empêche  qu'on  ne  la  rende,  on  vive  à  discrétion  dans  sa 
maison  jusqu'à  ce  que  la  justice  soit  rendue.  Je  citerai 
encore  deux  capitulaires  de  Charles  le  Chauve,  l'un  de 
l'an  861  %  où  l'on  voit  des  jurisdictions  particulières  éta- 
blies, des  juges  et  des  officiers  sous  eux;  l'autre^  de  l'an 
864,  où  il  fait  la  distinction  de  ses  propres  seigneuries 
d'avec  celles  des  particuliers. 

On  n'a  point  de  concessions  originaires  des  fiefs,  parce 
qu'ils  furent  établis  par  le  partage  qu'on  sait  avoir  été  fait 
entre  les  vainqueurs.  On  ne  peut  donc  pas  prouver  par 

1.  Le  troisième  de  l'an  812,  art.  10.  (M.) 

2.  A.  B.  ajoutent  :  Une  autre  ^  du  même  prince  rappelle  plusieurs 
articles  de  la  loi  salique,  bourguignonne  et  romaine,  pour  que  chacun''  de 
ses  fidèles  rende  la  justice  en  conformité 

3.  Le  second  capitulaire  de  l'an  813,  art.  14  et  20,  page  50P.  (M.) 

4.  Capitulare  quintum  anni  819^  art.  23,  édition  de  Ealuze,  p.  617. 
U t  uhicumque  missi,  aut  episcopum,  aut  ahhaUm,  aut  aliiim  quemlibet 
honore  prœditum  invenerint,  qui  justitiam  facere  noluit  vel  prohibuit,  de 
ipsius  rébus  vivant  quandiu  in  eo  loco  justitias  facere  debent.  (M.) 

5.  Edictumin  Carisiaco,  dans  Baluze,  tome  If,  p.  152.  Unusquisqiie 
advocatus  pro  omnibus  de  sua  advocatione . . .  in  convenientia  ut  cum 
ministerialibus  de  sua  advocatione  quos  invenerit  contra  hune  banmim  nos- 
trum  fecisse...  castiget.  (M.) 

6.  Edictum  Pistense,  art.  18,  édit.  de  Baluze,  tome  II,  p.  181.  Si  in 
fiscum  nostrum,  velin quamcumque  immunitatem,  aut  alicujus  potentis 
potestatein  vel  proprietatem  confugerit,  etc.  (M.) 

a.  Le  second  de  l'an  813.  Édition  de  Baluze,  p.  506. 

b.  Ut  unusquisqite  fidelis  justitias  ila  faceret.  Ibid. 

V.  31 
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des  contrats  originaires,  que  les  justices,  clans  les  commen- 
cements, aient  été  attachées  aux  fiefs.  Mais  si,  dans  les 
formules  des  confirmations,  ou  des  translations  à  perpé- 
tuité de  ces  fiefs,  on  trouve,  comme  on  a  dit,  que  la  justice 
y  étoit  établie,  il  falloit  bien  que  ce  droit  de  justice  fût  de 
la  nature  du  fief,  et  uns  de  ses  principales  prérogatives. 

Nous  avons  un  plus  grand  nombre  de  monuments  qui 
établissent  la  justice  patrimoniale  des  églises  dans  leur 
territoire,  que  nous  n'en  avons  pour  prouver  celle  des 
bénéfices  ou  fiefs  des  leudes  ou  fidèles,  par  deux  raisons. 
La  première,  que  la  plupart  des  monuments  qui  nous  res- 
tent ont  été  conservés  ou  recueillis  par  les  moines  pour 
l'utilité  de  leurs  monastères.  La  seconde,  que  le  patrimoine 
des  églises  ayant  été  formé  par  des  concessions  particu- 
lières, et  une  espèce  de  dérogation  à  l'ordre  établi,  il  fal- 
loit des  Chartres  pour  cela;  au  lieu  que  les  concessiohs 
faites  aux  leudes  étant  des  conséquences  de  l'ordre  poli- 
tique, on  n'avoit  pas  besoin  d'avoir,  et  encore  moins  de 
conserver  une  chartre  particulière.  Souvent  même  les 
rois  se  contentoient  de  faire  une  simple  tradition  par  le 
sceptre,  comme  il  paroît  par  la  vie  de  saint  Maur. 

Mais  la  troisième  formule*  de  Marculfe  nous  prouve 
assez  que  le  privilège  d'immunité,  et  par  conséquent  celui 
de  la  justice,  étoient  communs  aux  ecclésiastiques  et  aux 
séculiers,  puisqu'elle  est  faite  pour  les  uns  et  pour  les 
autres.  Il  en  est  de  même  de  la  constitution  de  Glotaire  IP. 

1  Liv.  I.  Maximum  regni  nostri  augere  credimus  monimentum,  si 
bénéficia  opportuna  locis  ecclesiarum,  aut  cui  volueris  dicere,  benevola 
deliberatione  concedimus.  (M.)  ' 

2.  Je  l'ai  citée  dans  le  chapitre  précédent:  Episcopi  vel patentes,  etc.  (M.) 
Slip,  page  477,  note  7. La  dernière  phrase  :  Il  en  est  de  même,  etc.,  n'est 
pas  dans  A.  B. 


CHAPITRE  XXIII. 


IDEE    GENERALE   DU  LIVRE    DE   L  E  T  A  B  L  IS  S  E  JVI  E  NT 
DE    LA    MONARCHIE    FRANÇOISE    DANS    LES  GAULES, 
PAR  M.  l'abbé  DUBOS. 


Il  est  bon  qu'avant  de  finir  ce  livre,  j'examine  un  peu 
l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Dubos,  parce  que  mes  idées  sont 
perpétuellement  contraires  aux  siennes;  et  que,  s'il  a 
trouvé  la  vérité,  je  ne  l'ai  pas  trouvée. 

Cet  ouvrage  a  séduit  beaucoup  de  gens,  parce  qu'il 
est  écrit  avec  beaucoup  d'art;  parce  qu'on  y  suppose 
éternellement  ce  qui  est  en  question;  parce  que,  plus  on  y 
manque  de  preuves,  plus  on  y  multiplie  les  probabilités  ; 
parce  qu'une  infinité  de  conjectures  sont  mises  en  prin- 
cipe, et  qu'on  en  tire  comme  conséquences  d'autres  con- 
jectures. Le  lecteur  oublie  qu'il  a  douté  pour  commencer  à 
croire.  Et,  comme  une  érudition  sans  fin  est  placée,  non 
pas  dans  le  système,  mais  à  côté  du  système,  l'esprit  est 
distrait  par  des  accessoires,  et  ne  s'occupe  plus  du  princi- 
pal. D'ailleurs,  tant  de  recherches  ne  permettent  pas 
d'imaginer  qu'on  n'ait  rien  trouvé;  la  longueur  du  voyage 
fait  croire  qu'on  est  enfin  arrivé. 

Mais  quand  on  examine  bien,  on  trouve  un  colosse 
immense  qui  a  des  pieds  d'argile;  et  c'est  parce  que  les 
pieds  sont  d'argile,  que  le  colosse  est  immense.  Si  le  sys- 
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tème  de  M.  l'abbé  Dubos  avolt  eu  de  bons  fondements,  il 
n'auroit  pas  été  obligé  de  faire  trois  mortels  volumes  pour 
le  prouver  ;  il  auroit  tout  trouvé  dans  son  sujet  ;  et,  sans 
aller  chercher  de  toutes  parts  ce  qui  en  étoit  très-loin,  la 
raison  elle-même  se  seroit  chargée  de  placer  cette  vérité 
dans  la  chaîne  des  autres  vérités.  L'histoire  et  nos  lois  lui 
auroient  dit  :  u  Ne  prenez  pas  tant  de  peine  :  nous  ren- 
drons témoignage  de  vous  » . 


CHAPITRE  XXIV. 


CONTINUATION   DU   MEME   SUJET.  RÉFLIîXION   SUR   LE    F  0  M) 
DU  SYSTÈME. 

M.  l'abbé  Dubos  veut  ôter  toute  espèce  d'idée  que  les 
Francs  soient  entrés  dans  les  Gaules  en  conquérants  : 
selon  lui,  nos  rois,  appelés  par  les  peuples,  n'ont  fait  que 
se  mettre  à  la  place,  et  succéder  aux  droits  des  empereurs 
romains. 

Cette  prétention  ne  peut  pas  s'appliquer  au  temps  où 
Glovis,  entrant  dans  les  Gaules,  saccagea  et  prit  les  villes; 
elles  ne  peut  pas  s'appliquer  non  plus  au  temps  où  il  défit 
Syagrius,  officier  romain,  et  conquit  le  pays  qu'il  tenoit  : 
elle  ne  peut  donc  se  rapporter  qu'à  celui  où  Glovis,  devenu 
maître  d'une  grande  partie  des  Gaules  par  la  violence, 
auroit  été  appelé  par  le  choix  et  l'amour  des  peuples  à 
la  domination  du  reste  du  pays.  Et  il  ne  suffit  pas  que 
Glovis  ait  été  reçu,  il  faut  qu'il  ait  été  appelé  ;  il  faut  que 
M.  l'abbé  Dubos  prouve  que  les  peuples  ont  mieux  aimé 
vivre  sous  la  domination  de  Glovis,  que  de  vivre  sous 
la  domination  des  Romains,  ou  sous  leurs  propres  lois. 
Or,  les  Romains  de  cette  partie  des  Gaules  qui  n'avoit 
point  encore  été  envahie  par  les  Barbares,  étoienr, 
selon  M.  l'abbé  Dubos,  de  deux  sortes  :  les  uns  étoient 
de  la  confédération  armorique,  et  avoient  chassé  les 
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officiers  de  l'empereur,  pour  se  défendre  eux-mêmes 
contre  les  Barbares,  et  se  gouverner  par  leurs  propres 
lois;  les  autres  obéissoient  aux  officiers  romains.  Or, 
M.  l'abbé  Dubos  prouve-t-il  que  les  Romains,  qui  étoient 
encore  soumis  à  l'empire,  aient  appelé  Glovis?  point  du 
tout.  Prouve-t-il  que  la  république  des  Armoriques  ait 
appelé  Glovis,  et  fait  même  quelque  traité  avec  lui?  point 
du  tout  encore.  Bien  loin  qu'il  puisse  nous  dire  quelle  fut 
la  destinée  de  cette  république,  il  n'en  saurait  pas  même 
montrer  l'existence;  et,  quoiqu'il  la  suive  depuis  le  temps 
d'Honorius  jusqu'à  la  conquête  de  Glovis,  quoiqu'il  y  rap- 
porte avec  un  art  admirable  tous  les  événements  de  ces 
temps-là,  elle  est  restée  invisible  dans  les  auteurs.  Gar  il 
y  a  bien  de  la  différence  entre  prouver,  par  un  passage  de 
ZozimeS  que,  sous  l'empire  d'Honorius,  la  contrée  armo- 
rique  et  les  autres  provinces  des  Gaules  se  révoltèrent,  et 
formèrent  une  espèce  de  république  2;  et  faire  voir  que, 
malgré  les  diverses  pacifications  des  Gaules,  les  Armo- 
riques formèrent  toujours  une  république  particulière,  qui 
subsista  jusqu'à  la  conquête  de  Glovis.  Gependant  il 
auroit  besoin,  pour  établir  son  système,  de  preuves  bien 
fortes  et  bien  précises.  Gar,  quand  on  voit  un  conquérant 
entrer  dans  un  État,  et  en  soumettre  une  grande  partie 
par  la  force  et  par  la  violence,  et  qu'on  voit  quelque  temps 
après  l'État  entier  soumis,  sans  que  l'histoire  dise  com- 
ment il  l'a  été,  on  a  un  très-juste  sujet  de  croire  que  l'af- 
faire a  fini  comme  elle  a  commencé. 

Ge  point  une  fois  manqué,  il  est  aisé  de  voir  que  tout 
le  système  de  M.  l'abbé  Dubos  croule  de  fond  en  comble  ; 

1.  Histoire,  liv.  VI.  (M.) 

2.  Totusque  tractus  armoricus,  aliœque  Galliarum  provinciœ.  Ibid.  (M). 
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et  toutes  les  fois  qu'il  tirera  quelque  conséquence  de  ce 
principe,  que  les  Gaules  n'ont  pas  été  conquises  par  les 
Francs,  mais  que  les  Francs  ont  été  appelés  par  les 
Romains,  on  pourra  toujours  la  lui  nier. 

M.  l'abbé  Dubos  prouve  son  principe  par  les  dignités 
romaines  dont  Clovis  fut  revêtu;  il  veut  que  Glovis  ait  suc- 
cédé à  Ghildéric,  son  père,  dans  l'emploi  de  maître  de  la 
milice.  Mais  ces  deux  charges  sont  purement  de  sa  créa- 
tion. La  lettre  de  saint  Remi  à  Glovis,  sur  laquelle  il  se 
fondes  n'est  qu'une  félicitation  sur  son  avènement  à  la 
couronne.  Quand  l'objet  d'un  écrit  est  connu,  pourquoi  lui 
en  donner  un  qui  ne  l'est  pas? 

Glovis,  sur  la  fm  de  son  règne,  fut  fait  consul  par  l'em- 
pereur Anastase  ;  mais  quel  droit  pouvait  lui  donner  une 
autorité  simplement  annale?  11  y  a  apparence,  dit  M.  l'abbé 
Dubos,  que,  dans  le  même  diplôme,  l'empereur  Anastase 
fit  Glovis  proconsul.  Et  moi,  je  dirai  qu'il  y  a  apparence 
qu'il  ne  le  fit  pas.  Sur  un  fait  qui  n'est  fondé  sur  rien, 
l'autorité  de  celui  qui  le  nie  est  égale  à  l'autorité  de  celui 
qui  l'allègue.  J'ai  même  une  raison  pour  cela.  Grégoire  de 
Tours,  qui  parle  du  consulat,  ne  dit  rien  du  proconsulat. 
Ge  proconsulat  n'auroit  été  même  que  d'environ  six  mois. 
Glovis  mourut  un  an  et  demi  après  avoir  été  fait  consul  ; 
il  n'est  pas  possible  de  faire  du  proconsulat  une  charge 
héréditaire.  Enfin,  quand  le  consulat,  et,  si  l'on  veut,  le 
proconsulat,  lui  furent  donnés,  il  étoit  déjà  le  maître  de  la 
monarchie,  et  tous  ses  droits  étoient  établis. 

La  seconde  preuve  que  M.  l'abbé  Dubos  allègue,  c'est 
la  cession  faite  par  l'empereur  Justinien  aux  enfants  et 
aux  petits-enfants  de  Glovis,  de  tous  les  droits  de  l'empire 

1.  Tome  II,  liv.  III,  ch.  xviii,  p.  270.  (M.) 
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sur  les  Gaules.  J'aurois  bien  des  choses  à  dire  sur  cette 
cession.  On  peut  juger  de  Timportance  que  les  rois  des 
Francs  y  mirent,  par  la  manière  dont  ils  en  exécutèrent 
les  conditions.  D'ailleurs,  les  rois  des  Francs  étoient 
maîtres  des  Gaules  ;  ils  étoient  souverains  paisibles  : 
Justinien n'y  possédoit  pas  un  pouce  de  terre;  l'empire 
d'Occident  était  détruit  depuis  longtemps,  et  l'empereur 
d'Orient  n'avoit  de  droit  sur  les  Gaules  que  comme 
représentant  l'empereur  d'Occident;  c'étoient  des  droits 
sur  des  droits.  La  monarchie  des  Francs  étoit  déjà  fon- 
dée ;  le  règlement  de  leur  établissement  étoit  fait;  les 
droits  réciproques  des  personnes  et  des  diverses  nations 
qui  vivoient  dans  la  monarchie,  étoient  convenus;  les  lois 
de  chaque  nation  étoient  données,  et  même  rédigées  par 
écrit.  Que  faisoit  cette  cession  étrangère  à  un  établisse- ^ 
ment  déjà  formé? 

Que  veut  dire  M.  l'abbé  Dubos  avec  les  déclamations 
de  tous  ces  évêques,  qui,  dans  le  désordre,  la  confusion, 
la  chute  totale  de  l'Etat,  les  ravages  de  la  conquête,  cher- 
chent à  flatter  le  vainqueur?  Que  suppose  la  flatterie,  que 
la  foiblesse  de  celui  qui  est  obligé  de  flatter?  Que  prouve 
la  rhétorique  et  la  poésie,  que  l'emploi  même  de  ces  arts? 
Qui  ne  seroit  étoniié  de  voir  Grégoire  de  Tours,  qui,  après 
avoir  parlé  des  assassinats  de  Clovis,  dit  que  cependant 
Dieu  prosternoit  tous  les  jours  ses  ennemis,  parce  qu'il 
marchoit  dans  ses  voies?  Qui  peut  douter  que  le  clergé 
ff'ait  été  bien  aise  de  la  conversion  de  Clovis,  et  qu'il  n'en 
ait  même  tiré  de  grands  avantages?  Mais  qui  peut  douter 
en  même  temps  que  les  peuples  n'aient  essuyé  tous  les 
malheurs  de  la  conquête,  et  que  le  gouvernement  romain 
n'ait  cédé  au  gouvernement  germanique?  Les  Francs  n'ont 
point  voulu,  et  n'ont  pas  même  pu  tout  changer;  et  même 
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peu  de  vainqueurs  ont  eu  cette  manie.  Mais,  pour  que 
toutes  les  conséquences  de  M.  l'abbé  Dubos  fussent  vraies, 
il  auroit  fallu  que  non-seulement  ils  n'eussent  rien  changé 
chez  les  Romains,  mais  encore  qu'ils  se  fussent  changés 
eux-mêmes. 

Je  m'engagerois  bien,  en  suivant  la  méthode  de 
M.  l'abbe  Dubos,  à  prouver  de  même  que  les  Grecs  ne  con- 
quirent pas  la  Perse.  D'abord,  je  parlerois  des  traités  que 
quelques-unes  de  leurs  villes  firent  avec  les  Perses  :  je 
parlerois  des  Grecs  qui  furent  à  la  solde  des  Perses,  comme 
les  Francs  furent  à  la  solde  des  Romains.  Que  si  Alexandre 
entra  dans  le  pays  des  Perses,  assiégea,  prit  et  détruisit 
la  ville  de  Tyr,  c'étoit  une  affaire  particulière,  comme  celle 
de  Syagrius.  Mais  voyez  comment  le  pontife  des  Juifs 
vient  au-devant  de  lui;  écoutez  l'oracle  de  Jupiter  Ammon  ; 
ressouvenez-vous  comment  il  avoit  été  prédit  à  Gordium, 
voyez  comment  toutes  le§  villes  courent,  pour  ainsi  dire, 
au-devant  de  lui;  comment  les  satrapes  et  les  grands  ar- 
rivent en  foule.  Il  s'habille  à  la  manière  des  Perses;  c'est 
la  robe  consulaire  de  Clovis.  Darius  ne  lui  offrit-il  pas  la 
moitié  de  son  royaume?  Darius  n'est- il  pas  assassiné 
comme  un  tyran?  La  mère  et  la  femme  de  Darius  ne  pleu- 
rent-elles pas  la  mort  d'Alexandre?  Quinte-Curce,  Arrien, 
Plutarque,  étoient-ils  contemporains  d'Alexandre?  L'im- 
primerie^ ne  nous  a-t-elle  pas  donné  des  lumières  qui 
manquoient  à  ces  auteurs?  Voilà  l'histoire  de  V Établisse- 
ment de  la  monarchie  françoise  dans  les  Gaules. 


1.  Voyez  le  Discours  préliminaire  de  M.  l'abbé  Dubos.  (M.) 


CHAPITRE  XXV. 


DE   LA  NOBLESSE  FRANÇOISE. 

M.  l'abbé  Dubos  soutient  que,  dans  les  premiers  temps 
de  notre  monarchie,  il  n'y  avoit  qu'un  seul  ordre  de 
citoyens  parmi  les  Francs.  Cette  prétention  injurieuse  au 
sang  de  nos  premières  familles,  ne  le  seroit  pas  moins  aux 
trois  grandes  maisons  qui  ont  successivement  régné  sur 
nous.  L'origine  de  leur  grandeur  n'iroit  donc  point  se 
perdre  dans  l'oubli,  la  nuit,  et  le  temps?  L'histoire  éclaire- 
roit  des  siècles  où  elles  auroient  été  des  familles  com- 
munes; et,  pour  que  Ghilpéric,  Pépin  et  Hugues  Capet 
fussent  gentilshommes,  il  faudroit  aller  chercher  leur  ori- 
gine parmi  les  Romains  ou  les  Saxons,  c'est-à-dire  parmi 
les  nations  subjuguées^? 

M.  l'abbé  Dubos  fonde  ^  son  opinion  sur  la  loi  salique. 
11  est  clair,  dit-il,  par  cette  loi,  qu'il  n'y  avoit  point  deux 

1.  Ceci  est  une  boutade  de  gentilhomme  et  ne  peut  point  passer  pour 
un  jugement.  Quand  Hugues-Capet  aurait  été  le  petit-fils  d'un  boucher  de 
Paris,  comme  le  prétend  une  tradition  dont  Dante  s'est  fait  l'écho  {Purga- 
toire,  chant  20  %  en  serait-il  moins  le  fondateur  de  la  troisième  race  ? 

2.  Voyez  V Établissement  de  la  monarchie  française,  tome  III,  liv.  VI, 
ch.  IV,  p.  304.  (M.) 

a.  Villon  dit  dans  une  de  ses  ballades  : 


Se  fusse,  des  hoirs  Hue  Cappet, 
Qui  fut  extrait  de  boucherie. 
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ordres  de  citoyens  chez  les  Francs.  Elle  donnoit  deux  cents 
sous  de  composition  pour  la  mort  de  quelque  Franc  que  ce 
fût*  ;  mais  elle  distinguoit,  chez  les  Romains,  le  Convive  du 
roi,  pour  la  mort  duquel  elle  donnoit  trois  cents  sous  de 
composition,  du  Romain  Possesseur  à  qui  elle  en  donnoit 
cent,  et  du  Romain  Tributaire  à  qui  elle  n'en  donnoit  que 
quarante-cinq.  Et,  comme  la  différence  des  compositions 
faisoit  la  distinction  principale,  il  conclut  que,  chez  les 
Francs,  il  n'y  avoit  qu'un  ordre  de  citoyens^  et  qu'il  y  en 
avoit  trois  chez  les  Romains. 

Il  est  surprenant  que  son  erreur  '  même  ne  lui  ait  pas 
fait  découvrir  son  erreur.  En  effet,  il  eût  été  bien  extraor- 
dinaire que  les  nobles  Romains  qui  vivoient  sous  la  domi- 
nation des  Francs,  y  eussent  eu  une  composition  plus 
grande,  et  y  eussent  été  des  personnages  plus  importants 
que  les  plus  illustres  des  Francs,  et  leurs  plus  grands 
capitaines.  Quelle  apparence  que  le  peuple  vainqueur  eût 
eu  si  peu  de  respect  pour  lui-même,  et  qu'il  en  eût  eu 
tant  pour  le  peuple  vaincu?  De  plus,  M.  l'abbé  Dubos  cite 
les  lois  des  autres  nations  Rarbares,  qui  prouvent  qu'il  y 
avoit  parmi  eux  divers  ordres  de  citoyens.  11  seroit  bien 
extraordinaire  que  cette  règle  générale  eût  précisément 
manqué  chez  les  Francs.  Gela  auroit  dû  lui  faire  penser 
qu'il  entendoit  mal,  ou  qu'il  appliquoit  mal  les  textes  de 
la  loi  salique  :  ce  qui  lui  est  effectivement  arrivé. 

On  trouve,  en  ouvrant  cette  loi,  que  la  composition 
pour  la  mort  d'un  antrustion  %  c'est-à-dire,  d'un  fidèle  ou 

1.  Il  cite  le  titre  xliy  de  cette  loi,  et  la  loi  des  Ripuaires,  tit.  vu  et 

XXXYI.  (M.) 

2.  Qui  in  truste  dominica  est,  tit.  xliv,  §  4  ;  et  cela  se  rapporte  h  la 
formule  xiii  de  Marculfe,  de  régis  antrustione.  Voyez  aussi  le  tit.  lxvi  de 
la  loi  salique,  §§  3  et  4  ;  et  le  tit.  lxxiv;  et  la  loi  des  Ripuaires,  tit.  xi; 
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vassal  du  roi,  étoit  de  six  cents  sous,  et  que  celle  pour  la 
mort  d'un  Romain,  convive  du  roi,  n'étoit  que  de  trois 
cents ^  On  y  trouve^  que  la  composition  pour  la  mort  d'un 
simple  Franc  étoit  de  deux  cents  sous\  et  que  celle  pour 
la  mort  d'un  Romain^  d'une  condition  ordinaire,  n'étoit 
que  de  cent.  On  payoit  encore  pour  la  mort  d'un  Romain 
tributaire  %  espèce  de  serf  ou  d'affranchi,  une  composition 
de  quarante-cinq  sous;  mais  je  n'en  parlerai  point,  non 
plus  que  de  celle  pour  la  mort  du  serf  Franc,  ou  de  l'af- 
franchi Franc  :  il  n'est  point  ici  question  de  ce  troisième 
ordre  de  personnes. 

Que  fait  M.  l'abbé  Dubos?  Il  passe  sous  silence  le  pre- 
mier ordre  de  personnes  chez  les  Francs,  c'est-à-dire, 
l'article  qui  concerne  les  antrustions;  et  ensuite,  compa- 
rant le  Franc  ordinaire  pour  la  mort  duquel  on  payoit 
deux  cents  sous  de  composition,  avec  ceux  qu'il  appelle 
des  trois  ordres  chez  les  Romains,  et  pour  la  mort  desquels 
on  payoit  des  compositions  différentes,  il  trouve  qu'il  n'y 
avoit  qu'un  seul  ordre  de  citoyens  chez  les  Francs,  et  qu'il 
y  en  avoit  trois  chez  les  Romains. 

Gomme,  selon  lui,  il  n'y  avoit  qu'un  seul  ordre  de 
personnes  chez  les  Francs,  il  eût  été  bon  qu'il  n'y  en  eût  eu 
qu'un  aussi  chez  les  Bourguignons,  parce  que  leur  royaume 
forma  une  des  principales  pièces  de  notre  monarchie.  Mais 
il  y  a  dans  leurs  codes  trois  sortes  de  compositions^  ; 

et  le  capitulaire  de  Charles  le  Chauve,  apud  Carisiacum,  de  l'an  877, 
ch.  XX.  (M.) 

1.  Loi  salique,  tit.  xliv,  §  6.  (M.) 

2.  Ibid.,  §  4.  (M.) 

3.  Ibid.,  S  L  (M.) 

4.  Ibid.,  ^15.  (M.) 

5.  Ibid.,  S  7.  (M.) 

6.  Si  quis,  quolibet  casii,  dentem  oplimati  BwQimdioni  vel  Romano 
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l'une  pour  le  noble  Bourguignon  ou  Romain,  l'autre  pour 
le  Bourguignon  ou  Boniain  d'une  condition  médiocre,  la 
troisième  .pour  ceux  qui  étoient  d'une  condition  inférieure 
dans  les  deux  nations.  M.  l'abbé  Dubos  n'a  point  cité  cette 
loi. 

Il  est  singulier  de  voir  comment  il  échappe  aux  pas- 
sages qui  le  pressent  de  toutes  parts  ^  Lui  parle-t-on  des 
grands,  des  seigneurs,  des  nobles  ?  Ce  sont,  dit-il,  de 
simples  distinctions,  et  non  pas  des  distinctions  d'ordre  ; 
ce  sont  des  choses  de  courtoisie,  et  non  pas  des  préroga- 
tives de  la  loi  :  ou  bien,  dit-il,  les  gens  dont  on  parle 
étoient  du  conseil  du  roi;  ils  pouvoient  même  être  des 
Romains;  mais  il  n'y  avoit  toujours  qu'un  seul  ordre  de 
citoyens  chez  les  Francs.  D'un  autre  côté,  s'il  est  parlé 
de  quelque  Franc  d'un  rang  inférieur  %  ce  sont  des  serfs  ; 
et  c'est  de  cette  manière  qu'il  interprète  le  décret  de 
Ghildebert.  Il  est  nécessaire  que  je  m'arrête  sur  ce  décret. 
M.  l'abbé  Dubos  l'a  rendu  fameux,  parce  qu'il  s'en  est 
servi  pour  prouver  deux  choses  :  l'une  ^  que  toutes  les 
compositions  que  l'on  trouve  dans  les  lois  des  Barbares, 
n'étoient  que  des  intérêts  civils  ajoutés  aux  peines  corpo- 
relles, ce  qui  renverse  de  fond  en  comble  tous  les  anciens 
monuments  ;  l'autre  que  tous  les  hommes  libres  étoient 
jugés  directement  et  immédiatement  par  le  roi^,  ce  qui 

nobili  excusserit,  solidos  viginti  quinque  cogatur  exsolvere;  de  mediocribus 
personis  ingenuis,  tam  Burgundionibus  quam  Romanis^  si  dens  excussus 
fuerit,  decem  solidis  componatur  ;  de  inferioribus  personis,  quinque  solidos  ; 
art.  1,  2  et  3  du  tit.  xxvi  de  la  loi  des  Bourguignons.  (M.) 

1.  Établissement  de  la  monarchie  françoise,  tome  III,  liv.  VI,  ch.  iv 
etv.  (M.) 

2.  Ibid.,  ch.  V,  p.  319  et  320.  (M.) 

3.  Ibid.,  liv.  VI,  ch.  iv,  p.  307  et  308.  (M.) 

4.  Ibid.,  tome  lU,  ch.  iv,  p.  309;  et  au  ch.  suiv.,  p.  319  et  320.  (M.) 
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est  contredit  par  une  infinité  de  passages  et  d'autorités  qui 
nous  font  connoître  l'ordre  judiciaire  de  ces  temps-là  ^ 

Il  est  dit  dans  ce  décret,  fait  dans  une  assemblée  de  la 
nation  %  que  si  le  juge  trouve  un  voleur  fameux,  il  le 
fera  lier  pour  être  envoyé  devant  le  roi,  si  c'est  un  Franc 
(Francus)  ;  mais  si  c'est  une  personne  plus  foible  (debi- 
Uor  persona);  il  sera  pendu  sur  le  lieu.  Selon  M.  l'abbé 
Dubos,  Francus  est  un  homme  libre,  debilior  persona  est 
un  serf.  J'ignorerai  pour  un  moment  ce  que  peut  signifier 
ici  le  mot  Francus  i  et  je  commencerai  par  examiner  ce 
qu'on  peut  entendre  par  ces  mots  une  personne  plus  foible. 
Je  dis  que,  dans  quelque  langue  que  ce  soit,  tout  compa- 
ratif suppose  nécessairement  trois  termes,  le  plus  grand, 
le  moindre,  et  le  plus  petit.  S'il  n'étoit  ici  question  que 
des  hommes  libres  et  des  serfs,  on  auroit  dit  un  serf,  et 
non  pas  un  homme  d'une  moindre  puissance.  Ainsi  debiliùr 
persona  ne  signifie  point  là  un  serf,  mais  une  personne 
au-dessous  de  laquelle  doit  être  le  serf.  Gela  supposé, 
Francus  ne  signifiera  pas  un  homme  libre,  mais  un  homme 
puissant  :  et  Francus  est  pris  ici  dans  cette  acception, 
parce  que,  parmi  les  Francs,  étoient  toujours  ceux  qui 
avoient  dans  l'État  une  plus  grande  puissance,  et  qu'il 
étoit  plus  difficile  au  juge  ou  au  comte  de  corriger.  Cette 
explication  s'accorde  avec  un  grand  nombre  de  capitu- 
laires  ^  qui  donnent  les  cas  dans  lesquels  les  criminels 

1.  Voyez  le  liv.  XXVIII  de  cet  ouvrage,  ch.  xxviii  et  le  liv.  XXXI, 
ch.  VIII.  (M.) 

2.  Itaque  Colonia  convenit  et  ita  bannivimus,  ut  unusquisque  judex  cri- 
minosum  latronem  ut  audierit,  ad  casam  suam  ambulet,  et  ipsum  ligare 
faciat  :  ita  ut,  si  Francus  fuerit,  ad  nostram  prœsentiam  dirigatur  ; 
et,  si  debilior  persona  fuerit,  in  loco  pendatur.  Capitulaire  de  l'cdit.  de 
Baluze,  tome  I,  p.  19.  (M.) 

3.  Voyez  le  liv»  XXVIII  de  cet  ouvrage,  ch.  xxviii  ;  et  le  liv.  XXXI, 
ch.  VIII.  (M.) 
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pouvoient  être  renvoyés  devant  le  roi,  et  ceux  où  ils  ne  le 
pouvoient  pas. 

On  trouve  dans  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire,  écrite 
par  Tégan  ^  que  les  évêques  furent  les  principaux  auteurs 
de  l'humiliation  de  cet  empereur,  surtout  ceux  qui  avoient 
été  serfs,  et  ceux  qui  étoient  nés  parmi  les  Barbares.  Tégan 
apostrophe  ainsi  Hébon,  que  ce  prince  avoit  tiré  de  la 
servitude,  et  avoit  fait  archevêque  de  Reims  :  «  Quelle 
récompense  l'empereur  a-t-il  i^eçue  de  tant  de  bienfaits  ! 
Il  t'a  fait  libre,  et  non  pas  noble  ;  il  ne  pouvoit  pas  te 
faire  noble  après  t'avoir  donné  la  liberté.  » 

Ce  discours,  qui  prouve  si  formellement  deux  ordres 
de  citoyens,  n'embarrasse  point  M.  l'abbé  Dubos.  Il  répond 
ainsi  ^  :  «  Ce  passage  ne  veut  point  dire  que  Louis  le 
Débonnaire  n'eût  pas  pu  faire  entrer  Hébon  dans  l'ordre 
des  nobles.  Hébon,  comme  archevêque  de  Reims,  eût  été 
du  premier  ordre,  supérieur  à  celui  de  la  noblesse.  »  Je 
laisse  au  lecteur  à  décider  si  ce  passage  ne  le  veut  point 
dire;  je  lui  laisse  à  juger  s'il  est  ici  question  d'une  pré- 
séance du  clergé  sur  la  noblesse.  «  Ce  passage  prouve 
seulement,  continue  *  M.  l'abbé  Dubos,  que  les  citoyens 
nés  libres  étoient  qualifiés  de  nobles  hommes^  :  dans 
l'usage  du  monde,  noble  homme,  et  homme  né  libre,  ont 
signifié  longtemps  la  même  chose.  »  Quoi  !  sur  ce  que, 
dans  nos  temps  modernes,  quelques  bourgeois  ont  pris  la 
qualité  de  nobles  hommes,,  un  passage  de  la  vie  de  Louis 

j.  Ch.  XLiii  et  xLiv.  (M.) 

2.  0  qualem  remunerationem  reddidisti  ei!  Fecit  te  lih:rum,  non  nobilem, 
quod  impossibile  est  post  libertatem.  Ibid.  (M.) 

3.  Établissement  de  la  monarchie  française,  tome  III,  liv.  VI,  ch.  iv, 
p.  316.  (M.) 

4.  Établissement  de  la  monarcliie  française,  liv.  VI,  ch.  iv,  p.  316.  (M.) 

5.  A.  B.  Noble-hommes. 
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le  Débonnaire  s'appliquera  à  ces  sortes  de  gens!  a  Peut- 
être  aussi,  ajoute-t-il  encore  ^  qu'Hébon  n'avoit  point  été 
esclave  dans  la  nation  des  Francs,  mais  dans  la  nation 
saxonne,  ou  clans  une  autre  nation  germanique,  où  les 
citoyens  étoient  divisés  en  plusieurs  ordres.  »  Donc,  à 
cause  du  peut-être  de  M.  l'abbé  Dubos,  il  n'y  aura  point 
eu  de  noblesse  dans  la  nation  des  Francs.  Mais  il  n'a  jamais 
plus  mal  appliqué  de  peut-être.  On  vient  de  voir  que 
Tégan  distingue  les  évêques  qui  avoient  été  opposés  à 
Louis  le  Débonnaire,  dont  les  uns  avoient  été  serfs,  et  les 
autres  étaient  d'une  nation  Barbare.  Hébon  étoit  des  pre- 
miers, et  non  pas  des  seconds.  D'ailleurs,  je  ne  sais  com- 
ment on  peut  dire  qu'un  serf  tel  qu'Hébon  auroit  été  Saxon 
ou  Germain  :  un  serf  n'a  point  de  famille,  ni  par  conséquent 
de  nation.  Louis  le  Débonnaire  affranchit  Hébon  ;  et,  comme 
les  serfs  affranchis  prenoient  la  loi  de  leur  maître,  Hébon' 
devint  Franc,  et  non  pas  Saxon  ou  Germain» 

Je  viens  d'attaquer,  il  faut  que  je  me  défende.  On  me 
dira  que  le  corps  des  antrustions  formoit,  bien  dans  l'État 
un  ordre  distingué  de  celui  des  hommes  libres;  mais  que, 
comme  les  fiefs  furent  d'abord  amovibles,  et  ensuite  à  vie, 
cela  ne  pouvoit  pas  former  une  noblesse  d'origine.,  puisque 
les  prérogatives  n' étoient  point  attachées  à  un  fief  hérédi- 
taire. C'est  cette  objection  qui  a  sans  doute  fait  penser 
à  M.  de  Valois  qu'il  n'y  avoit  qu'un  seul  ordre  de  citoyens 
chez  les  Francs  :  sentiment  que  M.  l'abbé  Dubos  a  pris  de 
lui,  et  qu'il  a  seulement  gâté  à  force  de  mauvaises 
preuves.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  point  M.  l'abbé  Dubos 

1.  Dubos.  Ibid.  (M.) 

2.  Omnes  episcopi  molesti  fuerunt  Ludovico,  et  maxime  ii  quos  e  ser- 
vili  conditione  honoratos  habebat,  cum  his  qui  ex  barbaris  nationibus  ad 
hoc  fastigium  perducti  sunt.  De  gestis  Ludovici  Pii,  ch.  xliii  et  xuv.  (M.) 
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qui  auroit  pu  faire  cette  objection.  Car,  ayant  donné  trois 
ordres  de  noblesse  romaine,  et  la  qualité  de  Convive  du 
roi  pour  le  premier,  il  n'auroit  pas  pu  dire  que  ce  titre 
marquât  plus  une  noblesse  d'origine  que  celui  d'antrus- 
tion.  Mais  il  faut  une  réponse  directe.  Les  antrustions  ou 
fidèles  n'étoient  pas  tels,  parce  qu'ils  avoient  un  fief  ;  mais 
on  leur  donnoit  un  fief,  parce  qu'ils  étoient  antrustions 
ou  fidèles.  On  se  ressouvient  de  ce  que  j'ai  dit  dans  les 
premiers  chapitres  de  ce  livre  :  ils  n'avoient  pas  pour 
lors,  comme  ils  eurent  dans  la  suite,  le  même  fief  ;  mais 
s'ils  n'avoient  pas  celui-là,  ils  en  avoient  un  autre,  et  parce 
que  les  fiefs  se  donnoient  à  la  naissance,  et  parce  qu'ils 
se  donnoient  souvent  dans  les  assemblées  de  la  nation,  et 
enfin  parce  que,  comme  il  étoit  de  l'intérêt  des  nobles 
d'en  avoir,  il  étoit  aussi  de  l'intérêt  du  roi  de  leur  en 
donner.  Ces  familles  étoient  distinguées  par  leur  dignité 
de  fidèles,  et  par  la  prérogative  de  pouvoir  se  recom- 
mander pour  un  fief.  Je  ferai  voir  dans  le  livre  suivant  ^ 
comment,  par  les  circonstances  des  temps,  il  y  eut  des 
hommes  libres  qui  furent  admis  à  jouir  de  cette  grande 
prérogative,  et  par  conséquent  à  entrer  dans  l'ordre  de  la 
noblesse.  Gela  n'étoit  point  ainsi  du  temps  de  Contran  et 
de  Childebert,  son  neveu  ;  et  cela  étoit  ainsi  du  temps  de 
Charlemagne.  Mais  quoique,  dès  le  temps  de  ce  prince,  les 
hommes  libres  ne  fussent  pas  incapables  de  posséder  des 
fiefs,  il  paroît,par  le  passage  de  Tégan  rapporté  ci-dessus, 
que  les  serfs  affranchis  en  étoient  absolument  exclus. 
M.  l'abbé  Dubos%  qui  va  en  Turquie  pour  nous  donner 
une  idée  de  ce  qu'étoit  l'ancienne  noblesse  françoise, 

1.  Ch.  XXIII.  (M.) 

2.  Histoire  de  l'Établissement  de  la  monarchie  françoise,  tome  HT 
liv.  VI,  ch.  IV,  p.  302.  (M.) 


32 


498 


DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 


nous  dira-tcil  qu'on  se  soit  jamais  plaint  en  Turquie  de  ce 
qu'on  y  élevoit  aux  honneurs  et  aux  dignités  des  gens  de 
basse  naissance,  comme  on  s'en  plaignoit  sous  les  règnes 
de  Louis  le  Débonnaire  et  de  Charles  le  Chauve  ?  On  ne 
s'en  plaignoit  pas  du  temps  de  Charlemagne,  parce  que 
ce  prince  distingua  toujours  les  anciennes  familles  d'avec 
les  nouvelles  ;  ce  que  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le 
Chauve  ne  firent  pas. 

Le  public  ne  doit  pas  oublier  qu'il  est  redevable  à 
M.  l'abbé  Dubos  de  plusieurs  compositions  excellentes  ^ 
C'est  sur  ces  beaux  ouvrages  qu'il  doit  le  juger,  et  non 
pas  sur  celtd-ci.  M.  l'abbé  Dubos  y  est  tombé  dans  de 
grandes  fautes,  parce  qu'il  a  plus  eu  devant  les  yeux 
M.  le  comte  de  Boulainvilliers,  que  son  sujet.  Je  ne  tirerai 
de  toutes  mes  critiques  que  cette  réflexion  :  Si  ce  grand 
homme^  a  erré,  que  ne  dois-je  pas  craindre? 

1 .  L'ouvrage  qui  avait  rendu  célèbre  l'abbé  Dubos  était  intitule  : 
Béflexions  critiques  sur  la  poésie  et  la  peinture,  3  vol.  in-12.  Ce  livre  a  eu 
dans  son  temps  un  grand  succès. 

2.  A.  B.  Si  un  grand  homme  a  erré,  etc. 
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